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Abstract
Depuis le début des années 90, le Rwanda a adopté la politique du libéralisme
économique. Cette politique économique considérée comme la meilleure ou tout
le moins, la moins mauvaise, a été toujours présentée par les libéraux comme la
plus favorable au consommateur, faisant de lui, le roi du système. Cependant, le
constat en a été que loin d'être le roi, le consommateur en est devenu victime.
Si depuis longtemps, la protection des consommateurs a été considérée comme
l'apanage de seuls pays industrialisés, notre travail ambitionne de démontrer qu'il
est possible d'envisager une politique de protection des consommateurs même
dans les économies dites de pénurie. Il montre qu'une telle politique de protection
est indispensable pour les consommateurs des pays en voie de développement
qui sont souvent la cible privilégiée de beaucoup d'abus, de la part des opérateurs
économiques qui profitent souvent d'une politique économique libérale, où le rôle
de l...
Document type : Thèse (Dissertation)
Référence bibliographique
Ngagi Munyamfura, Alphonse. La protection des intérêts économiques des consommateurs dans
le cadre du libéralisme économique en droit rwandais.  Prom. : Dubuisson, Bernard
UNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN
FACULTE DE DROIT
DEPARTEMENT DE DROIT PRIVE
LA PROTECTION DES INTERETS ECONOMIQUES DES
CONSOMMATEURS DANS LE CADRE DU LIBERALISME
ECONOMIQUE EN DROIT RWANDAIS
Thèse présentée et soutenue publiquement en vue de l'obtention du grade de Docteur en droit
de l'Université catholique de Louvain
Par Alphonse NGAGI MUNYAMFURA
Sous la direction de Monsieur le Professeur Bernard DUBUISSON
Jury
Monsieur Henri BOSLY, Professeur ordinaire (UCL)
Monsieur Bernard DUBUISSON, Professeur (UCL)
Monsieur Paul NIHOUL, Chargé de cours (UCL)
Monsieur Charles NTAMPAKA, Maître de conférences (FUNDP)
Monsieur Bernard REMICHE, Professeur extraordinaire (UCL)




« Le succès en toutes choses exige un but précis. Celui qui désire vraiment réussir dans la vie
doit avoir constamment en vue un but digne de ses efforts ».
Ellen G.WHITE
« Ce qui donne dans la vie une joie véritable ? Servir une cause qui vous semble infiniment
noble ; se sentir complètement épuisé avant d'être jeté au rebut ; devenir une force de la
nature plutôt qu 'une petite mottefiévreuse de maux et de griefs, regrettant amèrement que le
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D'aucuns affinnent que l'économie de marché peut réussir à livrer des biens et services,
souvent en abondance, à ceux qui peuvent les payer. Cette constatation vient confirmer les
enseignements des libéraux du début du 20® siècle. En effet, le fondement de leur discours était
que le consommateur est le " roi " de l'économie de marché. Le credo de l'entrepreneur se
résumait dans l'affirmation selon laquelle l'activité économique profite à la fois aux producteurs
et aux consommateurs; dès lors, si les premiers mettent sur le marché des biens qui ne
correspondent pas aux besoins des seconds, la sanction économique interviendra, et ces
producteurs seront éliminés^ Cependant, la réalité est que le libéralisme économique manque
de mécanismes et d'incitation pour satisfaire les besoins fondamentaux de ceux qui ne peuvent
pas se procurer cesbiens et services^.
S'il est vrai que la libre concurrence des entreprises doit en principe multiplier les biens offerts,
accroître leur qualité et réduire leur prix^, il est aussi vrai, à plus d'un titre, que l'économie de
marché manque de mécanismes pour assurer sa propre justice distributive"^. Déjà au début du
XXe siècle. Ch. GIDE dans son cours d'économie politique avait montré que le consommateur,
loin d'être le roi du système libéral, risquait d'en devenir la victime'. Un examen attentif de
l'évolution du marché confirme avec certitude l'accomplissement de la prédiction de cet auteur.
Dans les pays du Tiers Monde en général, et en Afrique subsaharieime en particulier, cette
vérité est criante.
Il apparaît que les économies de marché libéralisé adoptées par la quasi totalité des pays en
développement n'ont pas éradiqué la pauvreté. Loin de l'objectif voulu, elles n'ont fait qu'
exacerber et accroître les inégalités, de sorte que beaucoup de pays en développement assistent
impuissants à la dégradation devenue structurelle des conditions de vie de leurs populations.
La pétition de la LICOZA® auprès du Premier Ministre congolais (zaïrois à l'époque)
' M. RUFFAT, Le contrepouvoir consommateur aux États-Unis, Paris, P.U.F.,1987, p. 125.
^R.H. KARPATKIN, Défense du consommateur: la société civile en action in Ensemble...contre la pauvreté .
Journée mondiale du consommateur, 1998, p.16.
^E. WAUTHY, J. CIGLIA, P. DUSCHESNE, Principes d'économie politique. Ancienne, éd. Erasme, pp. 363-
364.
" La justice distributive vise à établir l'égalité entre les membres de la Cité dans la distribution des biens de
l'État ( honneurs, richesses et autres avantages ). Pour cette explication voy. L. CADIET «Une justice
contractuelle, l'autre», inÉtudes offertes àJ. GHESTIN. Le contrat au début du XXI e siècle, Paris, L.G.D.J.,
2001, p. 184.
^C GIDE, Cours d'économie politique, Sirey, 1909, p. 719 et ss. cité par J. CALAIS-AULOY, Droit de la
consommation, 3 éd, Paris, Dalloz, 1992, p. 1.
^Cette pétition a étédéposée par la Ligue des Consommateurs du Zaïre le 28 septembre 1994 ( voy. Union des
Consommateurs du Zaïre, Contribution à l'atelier sur la professionnalisation du consumérisme en Afrique, du
9 au 14 octobre 1995 ).
dénonçant la dégradation de la situation sociale du pays est révélatrice à cet égard, et témoigne
du vécu quotidien de la population dans la plupart des pays du sud. Cette pétition stigmatisait
le fait que " lepeuple tout entier vit dans la misère totale, car le chômage, la faim, la maladie,
l'angoisse, la détresse, le désespoir, les salaires misérables, la hausse vertigineuse des prix
des denrées alimentaires, du carburant, du transport, du loyer, l'incapacité des parents à
assurer la rentrée scolaire des enfants, la facturation exagérée de la consommation d'eau et
électricité, l'inaccessibilité aux soins médicaux et frais funéraires par la population, sont
devenus des drames quotidiens auxquels le peuple est confronté Le comble du malheur est
que la situation ne fait que se compliquer davantage dans la quasi totalité de ces pays
confrontés à d'interminables conflits armés.
Cette situation dramatique est souvent aggravée par les agissements de commerçants véreux,
mais surtout par l'immobilisme des agents de l'État, et l'ignorance des lois du marché par les
consommateurs. Concrètement, cette situation se caractérise par les rétentions des stocks, les
spéculations et les ententes entre opérateurs économiques pour favoriser des hausses de prix,
et la démission des consommateurs face aux transgressions des lois du marché. Par exemple, le
prix de certaines denrées de première nécessité est laiss'é au libre marché et les commerçants en
profitent pour opérer des hausses de prix injustifiées. Pourtant, c'est là que le rôle régulateur
de l'État devrait intervenir.
Incontestablement, les consommateurs des pays en voie de développement sont les laissés
pour compte des politiques de libéralisation et de privatisation en cours. Nombreux sont les
consommateurs qui aujourd'hui "survivent " et dont les familles souffrent de la pauvreté
absolue. Cette situation devient insupportable d'autant plus que toutes ces mesures ont été
prises sans aucune préparation. Le manque de préparation et l'absence de mesures
d'accompagnement efficientes pour les consommateurs ont créé une situation d'anarchie
caractérisée où des commerçants malhonnêtes et véreux font la loi. L'État, au nom de son
désengagement du secteur marchand, assiste en spectateur passif au dénuement du
consommateur^.
À l'heure actuelle, le fondement du discours capitaliste selon lequel le consommateur est " le
roi " de l'économie de marché est fortement ébranlé. Alors que l'industrie considère que le
consommateur est d'ores et déjà souverain et que tout est par conséquent pour le mieux, la
revendication consumériste repose sur cette affirmation que le rôle du consommateur dans
l'économie n'est pas ce qu'il devrait être et que tant que la position du consommateur ne fera
pas l'objet d'un " rééquilibrage ", l'économie ne sera pas en mesure de fonctionner de façon
optimale^. A. SMITH, l'un des pères du libéralisme économique, ajoute: " L'intérêt du
^B. NDAO "Relever lepouvoir d'achat des consommateurs" in TAWFEEX, lemieux-être , n° 00 Mars 1995.
^M. RUFFAT, op. cit., pp. 125-126.
consommateur, est presque constamment sacrifié à celui du producteur et le système
économique semble considérer la production, et non la consommation, comme la fin suprême
et l'objet de toute industrie et de tout commerce... Par ailleurs, comme l'affirment A.
BRUNET et J.-C. OHLMANN, le système basé sur les principes de liberté et d'égalité des
individus n'est plus en concordance avec les réalités économiques
En ce début du XXIe siècle, l'économie de marché mondialisée a renforcé le pouvoir des
entreprises et créé des institutions mondiales avec peu ou pas de devoir de responsabilité de
celles-ci devant la communauté et l'intérêt général. Les pratiques corrompues et la mauvaise
gouvernance affectent sérieusement le bien - être de tous les consommateurs et compromettent
la réalisation de leurs droits. Les modes de consommation et de production ont un impact sur
l'environnement, ainsi que sur les droits et les besoins des consommateurs d'aujourd'hui et de
demain'^ En outre, les gouvernements qui ont mis en œuvre des Programmes d'Ajustement
Structurel se sont rendu compte qu'aucun désengagement du marché ne peut être durable, s'il
n'est accompagné d'une mise en œuvre effective des politiques économiques, juridiques et
sociales pour protéger leurs citoyens en tant que consommateurs. De même, les institutions
internationales, chantres de la libéralisation commerciale, se sont aperçues que la
mondialisation du marché n'est pas viable sans des règles globales prenant en compte la
demande du citoyen - consommateiu- pourune vie saine et sûre'^ .
Il ressort de ce qui précède, que l'économie de marché n'est pas line panacée aux problèmes des
consommateurs. Si, elle est considérée comme la meilleure ou tout le moins, la moins mauvaise,
du fait qu'elle garantit le librejeu des initiatives individuelles des agents économiques, que par
opposition à la situation de monopole, il existe une pluralité d'acheteurs et de vendeurs telle
que, pour un produit donné, il y a une réelle liberté de choix, force est cependant de
reconnaître qu'elle n'accorde aucun bénéfice social sans un gain financier en retour. Elle ne
fournit pas de justice, elle n'assure pas la réparation en cas d'injustice, elle ne fournit pas
l'information dontles consommateurs ont besoin. Elle ne connaît ni équité ni humanité'^ . Elle
demeure pourtant un mal nécessaire, et dont les efforts du mouvement consumériste
consistent à en réduire les excès.
' A SMITH, AInquity in to the Nature and Causes ofthe Wealth ofNations, New York, The Modem Library,
1937, p. 625.
A. BRUNET et J.- C. OHLMANN, « Le droit de la concurrence, instrument de restauration de la libre
volonté contractuelle », inLerôle de la volonté dans les actes juridiques, Études à la mémoire duprofesseur
AlfredRIEG, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 135 ; Y. STRICKLER, « La protection de la partie faible dans la
vente en état futur d'achèvement», in Le rôle volonté dans les actes juridiques, Études à la mémoire du
professeur Alfred RIEG, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 915.
' Cl/OIC, " Consommateurs, justice sociale etmarché mondial ", in Déclaration du 16e Congrès mondial de
Consumers International / Organisation International des Consommateurs, Durban, 13 au 17 novembre 2 000.
A. C. KANOUTE, " 16e Congrès mondial de l'OIC en Afrique: un événement historique", in Le
consommateur Africain, Vol 5. n° 1, Nov/Déc. 2 000, p. 2.
" R. H. KARPATKIN, op. cit., p. 6.
Les distorsions engendrées par les réformes économiques et la concurrence dans le monde des
affaires n'ont pas épargné le consommateur africain en général, et rwandais en particulier. Cette
situation continue à exposer le consommateur vulnérable à une pauvreté accrue, à l'angoisse et
aux abus du marché. Biens de mauvaise qualité, hausses anarchiques de prix des biens et
services, publicités mensongères, pénuries artificielles de produits de première nécessité,
insuffisance de l'information '^^ et surtout absence des mécanismes juridiques et institutionnels
de protection sont autant de problèmes auxquels les consommateurs de pays en voie de
développement sont confrontés de nos jours.
Partant de ce constat accablant et amer, nous nous proposons de réfléchir sur " La protection
des intérêts économiques des consommateurs dans le cadre du libéralisme économique
en droit rwandais ".
Le thème de la protection juridique des consommateurs qui n'a jamais été au centre des
préoccupations des africanistes et des tiers mondistes^^ fait à l'heure actuelle l'objet de vifs
débats^^ et d' études^^. Cependant, force est de relever que, du point de vue législatif et
réglementaire, le continent afdcain accuse un grand retard en matière de protection des
consommateurs. La raison est sans doute que la protection des consommateurs n'a jamais été
au nombre des priorités des pouvoirs publics dans les pays du Sud. Les pressions qu'exercent
les ONG et la communauté internationale sur des États concernent généralement les violations
des droits de l'homme dits de la première génération. En matière économique, les institutions
financières internationales ne semblent pas s'intéresser aux problèmes des consommateurs. Par
ailleurs, l'absence de mouvements de revendication de consommateurs doime l'occasion aux
''' R. A.HOUEHOU, " Nécessité d'une éducation à la consommation en milieu scolaire et universitaire "in
Séminaire national de vulgarisation du rapport mondial sur le développement humain 1998. Quels modes de
consommation pour le Bénin dans une perspective du développement humain durable ? Cotonou, 15, 16 Avril
1999.
J. MASAMBA MAKELA, La protection des consommateurs en droit zaïrois. Extrait de thèse pour le
doctorat d'Etat mention droit, Bruxelles, A. De BOECK, 1984, p. 12.
Voy.la rubrique "Nouvelles des groupes" in Consommation et Développement actuellement devenu Le
Consommateur africain. Il s'agit d'un bulletin d'informations publié par CI / OIC (ROAF) ; voy. également "
Le consommateur averti ", les publications de la presse dans différents pays africains. Pour le Rwanda, on peut
notamment citer. Kinyamateka, Imvaho Nshya, La nouvelle relève, Ingabo etc. qui s'intéressent également aux
problèmes des consommateurs. VImvaho Nshya du 25 janvier 2001 Abaguzi bakwiye kurengerwa no
kwirengera littéralement " les consommateurs doivent être défendus et se défendre eux-mêmes"; dans
Kinyamateka Avril 2Q(i\\ " LYAMBABAJE tabara ibiciro biratubabaje ". C'est-à-dire " LYAMBABAJE (
nom du Ministre du commerce en exercice) au secours les prix nous font souffrir.
Sur plan international, l'OIC s'intéresse aux problèmes des consommateurs en Afrique. Pour preuve, le 16 e
Congrès mondial de CI/OIC a eu lieu à Durban en Afrique du Sud. Il faut également noter qu'au cours de la
dernière décennie, l'Afrique a connu un développement spectaculaire du mouvement consommateur. 46 des 53
pays africains abritent aujourd'hui plus de 120 organisations indépendantes de consommateurs.
' Certains fravaux scientiques ont été consacrés à la protection des consommateurs en Afrique. On peut citer à
titre indicatif les fravaux suivants:
PINDI MBENSA KIFU, Le droit zaïrois de la consommation, Kinshasa, Ed. CADICEC, 1995, 233 p.;
MASAMBA MAKELA, op. cit. 118 p.; A. Sh. ADJITA, Contribution à la protection juridique du
consommateur dans lespays en voie de développement ( Exemple particulier des pays d'Afrique), thèse, 1996,
687 p.; plusieurs aufres travaux (articles, mémoires...) existent.
pouvoirs publics de s'occuper d'autres questions qu'ils jugent prioritaires (sécurité, fiscalité,
etc.)
Le retard enregistré par les pays africains nous paraît paradoxal. En effet, en période de crise
économique, les préoccupations d'ordre social s'inscrivent avec plus d'importance encore
parmi les objectifs de la politique de consommation. La protection des consommateurs n'est
certes pas l'apanage d'une société d'opulence. Bien au contraire, l'état de crise économique par
des bouleversements économiques et sociaux qu'il provoque au sein du système économique, a
pour effet, en aggravant les défaillances et les déséquilibres déjà observés sur le marché,
d'accroître au sein du « consommariat » la vulnérabilité d'une catégorie de plus en plus large
d'individus.
Cependant, l'espoir pointe à l'horizon, car certains États africains^^ont beaucoup fait ces
dernières armées en adoptant des lois sur la protection des consommateurs, et en mettant en
place divers dispositifs aux niveavix national, sous-régional et régional afin d'appliquer les lois
sur la protection des consommateurs, généralement sous l'impulsion des associations de
consommateurs ou suite à l'éclatement de certains scandales '^'. Mais comme le souUgne le
document de CI/OIC, " la plupart des pays ne disposentpas de lois globales pour la protection
du consommateur. Les dispositions sont disséminées dans divers codes du commerce et civils,
rendant ainsi la référence à une action immédiate difficile Cette situation est d'autant plus
préoccupante qu'elle exige des interventions destinées à mieux protéger les intérêts des
consommateurs et des intérêts économiques en particulier de la part des pouvoirs publics. Ces
interventions consisteraient notamment : à l'encadrement des prix et du crédit, à la diminution
des coûts de l'information, de la transaction et de l'accès aux modes de règlement des litiges ; à
l'amélioration de la performance et aux garanties de durabilité des biens offerts sur le marché
ainsi qu'à la définition des instruments nouveaux de justice distributive, principalement à
l'égard des démunis^^.




Il s'agit notamment de Seychelles, Mali, Zambie, Tunisie, Burkina Faso, Sénégal, Kenya et Mozambique.
Nations unies, La protection des consommateurs en Afrique in Rapport de la conférence africaine sur la
protection des consommateurs en Afrique, Harare, du 28 Avril au 2Mai 1996, p. 16.
' Voy. ROAF, Du droit du consommateur à la loi modèle. Lente évolution en Afrique m Consommation &
Développement Vol. IV n° 26, 1999, p. 1.
^^Th. BOURGOIGNIE, «TheNeedto Reformulate Consumer Protection Policy », J.P.C , 1984, p. 312; Th.
BOURGOIGNIE, La protection des consommateurs économiquement faibles ou le consommateur oublié, in
Droit des pauvres? Pauvre droit?-, 1984, pp.149-162; Les droits des citoyens les plus démunis.
De ces différentes considérations découlent une série de questions auxquelles notre étude
tentera de répondre :
- Faut-il faire foi aux idées libérales qui soutiennent que les seuls mécanismes du marché
suffisent pour assurer aux consommateurs des compensations incomparables et qu'ils
constituent pour eux la véritable et la plus puissante des protections ?
- Comment assurer la protection des consommateurs dans un contexte de marchés
monopolistes et oligopolistiques ?
- Eu égard à ce contexte, quel est l'état de la législation et des institutions en rapport avec la
protection des consommateurs ?
- Quel rôle doivent jouer les règles juridiques ? Doivent-elles se contenter d'arbitrer le libre jeu
du marché permettant de sanctionner des infractions, de réparer les dommages, de résoudre les
conflits, ou au contraire, avoir pour vocation de guider réellement les comportements des
acteurs sociaux ?
- Comment assurer un équilibre effectif des droits et obligations des parties au sein des
relations marchandes ?
- Quels sont les moyens à mettre en œuvre pour garantir une protection efficace et effective au
consommateur rwandais déjà défavorisé ?
- Quels sont les moyens de revendication des consommateurs leur permettant d'avoir un accès
rapide et moins coûteux aux modes de règlement des litiges de consommation ?
Telles sont en substance les quelques principales questions que le présent travail se propose
d'aborder.
Notre étude ambitionne ainsi de démontrer qu'il est possible d'envisager la protection des
consommateurs même dans des économies dites de pénurie. Au lieu de considérer le droit de la
consommation et la protection des consommateurs comme l'apanage de seuls pays
industrialisés, il faut également reconnaître qu'une telle protection est indispensable pour les
consommateurs des pays en voie de développement qui sont la cible de beaucoup d'abus de la
part des opérateurs économiques profitant d'une politique économique libérale où le rôle de
l'État tend à s'effacer.
Pour y parvenir, il importe de mener une étude approfondie sur la structure du marché
intérieur, analyser les pratiques de commerce qui caractérisent ce marché, évaluer les règles de
protection en vigueur et proposer des mesures susceptibles d'améliorer les conditions et les
droits des consommateurs rwandais. Cette étude doit cependant obéir à une certaine
méthodologie.





7II. La méthodologie de travail
Entreprendre une étude relative à la protection des consommateurs en droit rwandais n'est pas
une tâche aisée du fait de laquasi-absence d'un droit positif spécifique. À l'heure actuelle, il est
difficile d'affirmer qu'il existe un droit rwandais de la consommation étant donné qu'il n'existe
pas au Rwanda des règles spécifiques destinées à la protection du consommateur en tant que
tel. Les textes existants (droit civil, droit commercial, droit pénal) offrent une protection au
consommateur, non en tant que tel mais en tant que citoyen. Il s'agit d'une protection indirecte.
La présente étude ne se propose pas d'aboutir à une réflexion de portée générale et
transposable aux différents systèmes juridiques des pays africains de tradition romano-
germanique. Elle part au contraire du postulat qu'il est indéniable qu'au-delà de la spécificité de
chacun de ces pays, les États africains présentent des caractéristiques communes: jeunes
nations en voie de développement, frappés par une pénurie des biens de consommation, prises
en otages par le poids de la dette extérieure, dotées d'un arsenal juridique largement importé,
inadéquat et généralement lacunaire.
Notre démarche part des expériences entreprises dans certains de ces pays, afin de dégager une
série des propositions adéquates et appropriés pour le Rwanda.
La protection des consommateurs est un des domaines où le législateur rwandais n'est pas
intervenu. Pour illustrer les principes fondamentaux de cette matière, on se référera aux
législations, aux doctrines et auxjurisprudences étrangères notamment belge et française qui,
dans bien des domaines, continuent d'influencer notre droit.
Pour traiter du droit de la consommation au Rwanda, le droit coutumier ne nous ne sera pas
d'un grand secours, malgré le fait que de très nombreuses coutumes africaines établissent et
régissent, entre les membres du groupe social (famille, village, tribu...), une solidarité et une
cohésion entre les membres du groupe qui contribuent souvent à la sauvegarde des intérêts des
consommateurs (lutte contre les pratiques malhonnêtes, prôner la loyauté des transactions, la
réparation par la collectivité du préjudice causé par un de ses membres etc.).
On sait, comme le dit P. TIGER, que la tradition africaine est très présente en matière de
statut de la personne et des relations de droit dit " civil " dans la tradition romano-germanique
(famille , lien matrimonial, succession...), toutes matières jadis déterminantes de l'organisation
du groupe social africain. Mais cette tradition reste en effet peu directive en matière
commerciale, ce qui s'explique frès bien par le fait que l'ampleur des problèmes posés dans ce
domaine était forcément limitée dans une société fraditionnelle agraire, ne pratiquant guère la
manufacture et les échanges à ces niveaux d'intensité méditerranéenne ou hanséatique qui ont
8créé le droit moderne des affaires en occident^^. Toutefois, force est de reconnaître que le droit
coutumier apparaît nécessaire dans la résolution des litiges. C'est à ce titre que nous
essayerons de voir dans quelle mesure le système traditionnel de règlement des différends
communément appelé Gacaca au Rwanda, pourrait servir à résoudre les litiges de
consommation.
Dans la plupart des pays en voie de développement, face à la difficulté du droit coutumier à
résoudre les litiges de consonmiation, on observe un certain effort d'adaptation du droit écrit
aux réalités du terroir. Il découle de cette situation, que nous avons été amenés à nous référer à
des expériences d'autres pays en voie de développement relativement avancés en matière de
protection des consommateurs^^.
Dans une matière aussi vivante que la consommation, une recherche empirique s'avère
indispensable. Ainsi avons - nous été amené à rencontrer des associations de consommateurs
principalement celles des pays en voie de développement^^; ensuite à entrer en contact avec
les principaux acteurs dans le domaine de consommation, et surtout avec les consommateurs
au moyen d'un questioimaire d'enquête^^ et des interviews^^; enfin, à faire une synthèse des
expériences d'autres pays en vue de les confronter aux réalités du Rwanda, et de dégager ce qui
serait réalisable au stade actuel de notre développement.
La recherche sociologique à elle seule ne pouvait suffire, car au-delà des réalités du terrain, la
définition des instruments d'aide juridique au consommateur requiert que soit d'abord évaluée
l'aide que procure aux consommateurs le droit en vigueur. La confrontation des réalités du
" Ph. TIGER, Le droit des affaires en Afrique. OHADA, Que sais-je?, Paris, P.U.F., 1999, p. 16.
Le mot Gacaca signifie littéralement la pelouse. En effet, en droit traditionnel la plupart des litiges sont
tranchés publiquement sur la pelouse. La procédure est orale et contradictoire. Il s'agit d'une institution
populaire de résolution des différends. Généralement le litige est soumis soit un chef du village ou à un chef de
famille qui se fait entourer des hommes sages, jugés impartiaux, honnêtes et jouissant d'un crédit social. C'est
ce siège collégial qui donnait la solution au litige. Dans la pratique, le lieu peut varier. C'est ainsi que le
Gacaca peut se tenir sous l'arbre, autour d'une termitière, aux abreuvoirs du bétail, dans la cour d'une enceinte
familiale etc. Actuellement le Gacaca est utilisé même au niveau des instances administratives de base pour
trancher de petits litiges. Il ne faut pas toutefois confondre le Gacaca traditionnel aux juridictions Gacaca qui
viennnentd'être organisées par la loi, destinées à connaître les litiges en rapport avec le génocide. Certes que les
juridictions Gacaca prévuespar la loi organique du 25 janvier 2001, modifiée le 22 juin 2001, portant création
des juridictions « Gacaca », présentent beaucoup de similitudes avec le Gacaca traditionnel, mais il existe
également des différences que nous allons voir ultérieurement (voy. Partie III, Chap. II, Section 2, §2, B).
^ C'est dans ce cadre que nous avons effectué des voyages d'études dans deux pays africains. L'Uganda pour les
pays de l'Est et le Sénégal pour les pays de l'Ouest.
Principalement au Sénégal, en Uganda et au Rwanda.
" Nous avons à cet effet élaboré deux types de questionnaires. Le premier, plus étoffé, a été distribué à la
catégorie des consommateurs instruits : étudiants et diplômés universitaires. Le second, comprenant des
questions très simples a été distribué à toutes les catégories ( consommateurs instruits et non instruits ). Pour ce
secondtype de questionnaire, les réponses ont été souventsurprenantes. Il en a été de même pour certains de la
catégorie des consommateurs instruits.
Les interviews ont été réalisées auprès des représentants de différentes composantes : pouvoirs publics,
milieux professionnels, associations de consommateurs. Nous avons également contacté certaines personnalités
pour leur expertise dans tel ou tel autre aspect de l'étude.
terrainaux règlesjiiridiques en vigueur permetd'orienter et de justifier le choix des solutions à
chercher et des réformes à entreprendre^®.
Pour répondre à la question de s'il existe des règles et des institutions protectrices du
consommateur au Rwanda, nous avons emprunté la méthode historique en interrogeant les
importantes époques qui ont marqué notre droit.
Dans la réalisation d'un travail portant sur un domaine aussi nouveau que le droit de la
consommation, bien des obstacles sont à surmonter. Certains relèvent du contexte général du
pays, d'autres ressortissent du domaine de la recherche. En effet, après le génocide de 1994,
les conditions de recherche se sont dégradées notamment à cause de:
- la disparition de documents pendant la guerre;
- la réticence de certains agents à fournir les renseignements sollicités;
- l'absence d'agents qualifiés maîtrisant l'information dans leurs domaines respectifs;
- le manque de motivation dans le chef de certains agents détenant l'information;
- la non informatisation des services qui rend la recherche de l'information très fastidieuse.
Un autre obstacle non néghgeable, nous l'avons dit, tient au domame de recherche choisi. En
effet, le droit de la consommation étant une discipline récente, force est de constater une
absence d'études doctrinales et de législations spécifiques à caractère consumériste. La
jurisprudence est quasi inexistante et la notion de consommateur apparaît timidement dans
l'arsenal juridique rwandais^®.
En définitive, pour mener à bien notre recherche, nous avons adopté une approche privilégiant
la combinaison des méthodes sociologiques par le procédé de l'enquête et des interviews
auprès de certaines personnes ou certains groupes cibles, le recours à l'exégèse ainsi qu'à la
doctrine et à la jurisprudence nationales et surtout étrangères, sans oublier l'approche
historique qui nous a permis de comprendre les tenants et les aboutissants des règles et des
institutions en rapport avec la protection du consommateur.
III. Plan du travail
Quarante années d'indépendance du Rwanda ont été marquées par des résultats économiques
peu favorables, en termes d'amélioration des conditions de vie des grandes couches de la
population.
Th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, Ch. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, Bruxelles/Louvain-la-Neuve, Bmylant/Cabay, 1981, p. 44.
Certains textes font allusion à ce concept, mais aucun de ces textes ne le définit. On peut citer à titre
d'exemple, la loi n° 03/2002 portant création de l'Office Rwandais de Normalisation.
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Comme d'aucuns l'affirment, les politiques de libéralisation économique, de déréglementation
et de développement du secteur privé mises en œuvre par les institutions commerciales et
financières internationales, telles que les Programmes d'Ajustement Structurel du Fonds
Monétaire International et de la Banque Mondiale ne semblent pas avoir réussi à améliorer les
conditions de vie de lapopulation des pays ayant adopté ces politiques^^ Dans la plupart de
ces pays, on assiste à la baisse ou à la perte du pouvoir d'achat de la population, au
déversement des produits de mauvaise qualité sur leurs marchés, au renchérissement des prix
des produits de première nécessité, au développement des pratiques commerciales illicites,
avec pour effet de porter atteinte aux droits et intérêts des consommateurs.
Paradoxalement, c'est pendant cette situation chaotique, où le rôle de l'Etat devait se faire
sentir, que ce dernier devient de plus en plus absent dans le secteur de l'économie et du social.
L'État se désengage davantage de la gestion des problèmes consuméristes, alors que c'est à ce
moment qu'il devrait entreprendre des actions énergiques et efficaces susceptibles non
seulement de prévenir, mais aussi d'éradiquer le mal dont souffre le consommateur rwandais.
Le mal étant profond, pour le combattre, il faut remonter en amont, et rechercher ses causes,
tout en se plaçant dans le contexte socio-économique et juridique du pays.
Ensuite, le contrat, l'un des instruments les plus répandus de la vie économique et juridique où
le consommateur joue souvent un rôle en tant que partie prenante, devrait être entouré des
structures et mécanismes garantissant un équilibre entre les parties contractantes. Ce qui
suppose non seulement qu'il faudrait assainir l'environnement contractuel, mais aussi et
surtout que le droit devrait veiller à ce que les relations contractuelles se fassent en toute
loyauté. Dans le contrat, et en dépit du principe d'égahté des parties contractantes posé par
l'article 33 al.l du CCLIII^^ (art. 1134 Ce), l'intervention du législateur s'impose d'elle-même
à la loi contractuelle. En d'autres termes, les maîtres de la loi contractuelle, ou les parties
contractantes, devraient se voir imposer par un organe normatif extérieur une égalité par le
droit^^
Enfin, des mesures devraient être proposées en vue de l'améhoration des conditions socio-
économiques du consommateur; de la mise en place d'une législation protectrice de celui-ci
contre les contrats et les pratiques commerciales inéquitables, restrictives, préjudiciables et
abusives; de l'établissement ou du renforcement d'un certain nombre de structures et
mécanismes procéduraux et institutionnels pour le respect des droits du consommateur.
Voy. L'exposé des motifs de la Loi Modèle pour l'Afrique, p. 9.
Il s'agit du Code civil rwandais livre troisième qui porte sur des contrats ou des obligations conventionnelles.
" D. BERTHIAU, Le principe d'égalité et droit civil des contrats, Paris, L.G.D.J., 1996, p. 57.
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Au vu de ces considérations, notre travail s'articule autour de trois parties. La première
examine des considérations qui justifient l'expression d'une politique de protection des intérêts
des consommateurs au Rwanda. La deuxième évalue les règles de protection du consommateur
en droit positif rwandais. La troisième esquisse des solutions adéquates susceptibles
d'améliorer la protection des intérêts économiques du consommateur rwandais. Avant
d'aborder l'analyse de ces différentes parties, nous allons, dans un chapitre préliminaire, tenter
de clarifier certains concepts fondamentaux.
12
Chapitre préliminaire. Clarification de quelques concepts
fondamentaux
Si la protection des intérêts économiques des consommateurs est au centre de nos
préoccupations, les concepts qu'elle recouvre ne sont pas pour autant familiers dans le langage
juridique des pays africains, et ce malgré l'adoption des Principes Directeurs des Nations
Unies pour la Protection du Consommateur^"^ et l'existence de la Loi modèle pour l'Afrique^^.
Ces concepts étant quasi inexistants dans l'arsenal juridique rwandais, en raison du manque
d'un cadre législatif et réglementaire relatif à la protection des consommateurs où ils
trouveraient leur place, nous ferons recours, d'une part, à des sources nationales de pays^^
comme la Belgique et la France qui ont inspiré le système juridique rwandais, et, d'autre part,
à des sources juridiques à caractère communautaire et international^^ (Union européenne,
Nations Unies).
Section 1. Le concept de protection du consommateur
Il importe de justifier la nécessité d'assurer cette protection avant d'expliquer le concept en
soi.
§ 1. Justification
Sur le marché des produits et des services intervierment généralement trois catégories d'agents:
le producteur, le distributeur et le consommateur. C'est cette dernière catégorie qui ne semble
pas maîtriser les rouages du marché. Elle est souvent trompée, bafouée, volée, arnaquée parfois
par ses partenaires. En dépit de toutes les réticences et de la méfiance à l'égard du
consommateur en sa qualité de partenaire différent de tout autre contractant, sa reconnaissance
n'est plus à l'heure actuelle discutée. Ce contractant fragile (acheteur profane, emprunteur
surendetté, solitaire assailli par les démarcheurs...)^^ n'est pas un contractant classique et
mérite une protection particulière. Celle-ci se justifie en effet, car cette catégorie d'agents
économiques se trouve dans une position d'infériorité, et les contrats que passent ses membres
sont les plus souvent des contrats d'adhésion dont les clauses sont établies par les
Les Principes directeurs pour la protection du consommateur ont été adoptés par la Résolution n°39/248 de
l'Assemblée générale des Nations Unies du 9 avril 1985.
Elle a été adoptée à Harare en 1996. Il faut préciser qu'il ne s'agit pas d'une loi au sens classique du terme. Il
s'agit plutôt d'un ensemblede principes juridiques visant à guider la législation, l'intervention et la protection
du consommateur sur le continent africain.
Voy. notamment les textes législatifs, la doctrine et la jurisprudence de ces pays en la matière.
"Voy.les sources communautaires, les Principes directeurs des Nations Unies pour la protection du
consommateur, la Loi modèle pour la protection du consommateuren Afrique.
C. LAPOYADE DESCHAMPS, Droit des obligations, ellipses, 1998, p. 30.
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professionnels qui les offrent de façon permanente au public, libre seulement d'adhérer ou
39
non .
La défense du consommateur"^® est aujourd'hui une nécessité que personne ne peut nier. Il
suffit pour s'en convaincre de considérer combien cette question est à l'ordre du jour dans les
instances internationales'^ ^ les organisations internationales"^^, commvmautaires"^^ et
nationales"^"'. Ensuite la naissance d'une nouvelle discipline juridique dont l'objet consiste à
dénoncer le caractère inadéquat des schémas juridiques traditionnels en est un autre
témoignage. Le droit de la consommation se présente ainsi comme cette discipline dont les
grandes orientations visent l'amélioration des conditions de vie des consommateurs"^^. Le but
de cette discipline estdonc laprotection des consommateurs"'^ .
§ 2. Explication
Selon certains auteurs"'', protéger le consommateur, c'est lui assurer un équilibre contractuel en
redressant les inégalités, ou mieux, en les supprimant. Du point de vue de l'équilibre classique
du contrat, deux grandes directions l'affectant méritent d'être soulignées. D'une part, la majeure
partie des textes s'efforce de lutter contre l'inégalité contractuelle par des mesures de
rééquilibrage destinées à compenser la faiblesse du contractant: il s'agit alors de protéger
l'intérêt individuel du consommateur. Le rôle du droit est dans ces conditions de faire que les
intérêts de deux parties soient préserves. Condamnant l'usage abusif que peut faire le plus fort
de sa liberté, la loi devient un puissant facteur de rééquilibrage du contrat et rend par là plus
réelle la volonté du plus faible"*^. D'autre part, pour sortir le consommateur de son isolement,
les législateurs ont entrepris plus récemment des efforts pour défendre l'intérêt collectif des
consommateurs"'^.
D. NGUYEN THANH, Techniques juridiques de protection des consommateurs, Paris, INC, 1970, p. 23.
G. CAS, La défense du consommateur, Que sais-je ? Paris, P.U.F., 1975.
•" La Charte Mondiale des Droits des Consommateurs adoptée à l'unanimité des membres de l'Assemblée
Générale des Nations Unies le 9 avril 1985 à l'attention des Etats membres de l'ONU en est une illustration.
On peut par exemple parler de Consumers International qui est une fédération internationale d'organisations
de consommateurs regroupant plus de 250 membres provenant d'une centaine de pays.
^ Au sein de l'Union européenne plusieurs directives ont été prises en vue d'assurer la défense des
consommateurs.
Dans tous les pays de l'Union Européenne, on a légiféré sur la protection des consommateurs. En Afrique, il
existe des initiatives dans ce sens, mais peu sont concrétisées.
J. C. FOURGOUX, J. MIHAÏLOV et M. V. JEANNIN, Principes etpratiques du droit de la consommation,
J. DELMAS et Cie, 1983 ( voy. la page relative à « l'avertissement »).
J. CALAIS-AULOY, F. STEINMETZ, Droit de la consommation, 5® édition, Paris, Dalloz, 2000, p. 15.
Voy.notamment MAYAUX, " l'égalité en droit civil " JCP, 1992,1, 3611.
A. BRUNET, J." C. OHLMANN, « Le droit de la concurrence, instrument de restauration de la volonté
contractuelle », in op. cit., p. 134.
C. LAPOYADE DESCHAMPS, op cit, pp. 29-30.
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Au-delà du rétablissement de l'équilibre entre les contractants, la nécessité de réduire les
éventuels coûts externes liés au mode privé ou contractualiste de consommation trouve sa
place. Cette nécessité justifie, par exemple, l'interdiction de commercialiser (ou l'obligation de
retirer du marché ) les produits ou les services mettant en péril la santé du public, les contrôles
accrus de la publicité pour la consommation de tabac, de médicaments et d'alcool; les
restrictions apportées à la liberté des individus de convenir, par la voie de dispositions
contractuelles, d'un transfert de la charge des risques liés au rapport de consommation sur le
seul consommateur; les limites imposées à la faculté d'endettement des particuliers ou encore
la reconnaissance de voies d'action collective devant les tribunaux ayant pour effet de
restreindre le droit del'individu de procéder isolement^^.
Selon PINDIMBENSA KIFU, protéger le consommateur ne signifie pas seulement lui assurer
la qualité des biens ou des services dont il peut avoir besoin en imposant aux producteurs,
distributeurs ou prestataires de vendre leurs biens ou d'offrir leurs services selon les conditions
fixées parla loi. À ses yeux, cela consiste aussi et surtout à l'informer, à mieux le former, à lui
indiquer clairement le contenu de la législation le protégeant, ainsi que les voies et moyens de
recours et le comportement idéal à adopter dans diverses situations '^.
Pour J.-L. BAUDOUIN, protéger le consommateur c'est, en se fondant sur le postulat de
l'inégalité des contractants, essayer de rétablir un équilibre dans les droits et obligations du
contrat d'un côté, et, d'un autre côté, essayer de mettre l'un d'eux à l'abri d'une contrainte
contractuelle abusive imposée par l'autre. C'est donc le protéger contre lui-même en lui
donnant le temps de réfléchir, de s'informer, de décider en connaissance de cause si le contrat
qu'il veut souscrire lui estvéritablement nécessaire^^.
La définition que donne J.-L. BAUDOUIN présente quelques similitudes avec celle de PINDI
M. KIFU sur certains aspects moins négligeables, car elle insiste sur la nécessité d'assurer
l'équilibre contractuel entre les contractants, de protéger le consentement du consommateur
par l'information et la formation de celui-ci.
Sans remettre en cause la pertinence de ces définitions, nous pensons qu'elles sont restrictives.
En effet, elles ne s'intéressent qu'aux aspects contractuels, alors que la notion de protection
des consonmiateurs, à notre sens, va au-delà; car elle recouvre aussi d'autres domaines, comme
la santé des consommateurs, l'environnement, la satisfaction des besoins essentiels des
consommateurs, qui sont autant de domaines ne touchant pas directement l'équilibre
contractuel.
Th. BOURGOIGNIE, op. cit. p. 139.
PINDI MBENSA KIFU, " La protection du consommateur au Zaïre: état de la législation et perspectives
d'avenir" in Annales de la Faculté de Droit, Kinshasa, n°l, 1991.
" J.-L. BAUDOUIN, " Rappon
CAPITANT, Paris, 1975, p. 6.
rt général La protection des consommateurs - Travaia de l'Association Henri
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La définition que propose le vocabulaire juridique paraît plus proche de la réalité, car moins
restrictive que les définitions précédentes. Elle donne à comprendre la protection du
consommateur comme l'ensemble des mesures légales et jurisprudentielles ainsi que des
institutions destinées à sauvegarder la santé, la sécurité et les intérêts économiques du
consommateur, à lui donner les moyens de défendre ses droits ainsi qu'à assurer la
représentation de ses intérêts au sein des instances compétentes dans les différentes matières
qui le concement^^.
Cette définition présente un intérêt dans la mesure où elle donne l'objet même de la protection,
et s'efforce d'intégrer les droits fondamentaux des consommateurs. Cependant, elle risque de se
heurter au manque d'exhaustivité, car elle se limite à certains droits. Dans la mesure où elle
veut satisfaire à ce souci, elle risque d'être longue et perdre toute clarté, étant donné l'évolution
croissante du nombre des droits fondamentaux du consommateur^'^.
En définitive, pour contourner ces différents écueils, nous proposons une définition plus ou
moins courte et globalisante. Ainsi, par protection du consommateur nous entendons
" l'ensemble de mesures juridiques et institutionnelles destinées à sauvegarder les droits
fondamentaux du consommateur tels qu'ils sont reconnus par les instruments nationaux et
internationaux
Parmi les droits à sauvegarder, une attention particulière sera portée au droit à la protection
des intérêts économiques du consommateur.
" G. CORNU (sous la direction de), Vocabulaire juridique. Association Henri CAPITANT, 7e éd., Paris, PUF,
1998, p. 667.
Les droits fondamentaux du consommateur qui étaient au nombre de quatre en 1962 (cfr. discours du
Président J.F. KENNEDY), sont passés à cinq en 1975 ( voir. Résolution du Conseil du 14 avril 1975
concernant un programme préliminaire de la Communauté économique européenne pour une politique de
protection et d'information des consommateurs, J.O.C.E., n° C 92, 25 avril 1975 ). A cette époque cinq
catégories de droits fondamentaux sont conférés aux consommateurs:
- le droit à la protection de la santé et de la sécurité;
- le droit à la protection des intérêts économiques;
- le droit à la réparation des dommages;
- le droit à l'information et à l'éducation;
- le droit à la représentation.
A l'heure actuelle, l'Organisation Internationale des consommateurs en dénombre huit ( le droit à la satisfaction
des besoins essentiels, le droit à la sécurité, le droit à l'information, le droit au choix, le droit d'être entendu, le
droit à la réparation des torts, le droit à l'éducation du consommateur, le droit à un envirormement sain).
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Section 2. Le concept d'intérêts économiques des consommateurs
Pour mieux comprendre ce concept, nous allons au préalable donner son sens avant de
catégoriser le droit à la protection des intérêts économiques parmi les autres droits
fondamentaux.
§ 1. Notion et sens du concept
Le droit relatif à " la protection des intérêts économiques des consommateurs connaît un
développement croissant depuis quelques années, et beaucoup d'études^^ y ont été
consacrées.
Etre protégé dans sa vie quotidienne contre une éventuelle atteinte aux intérêts matériels ou
économiques du consommateur est l'une des formes les plus élémentaires de reconnaître ses
droits. Cette protection tend à assurer aux consommateurs le maximum d'avantages de leurs
ressources économiques^®. Elle doit se concrétiser par l'action des gouvernements visant
notamment à empêcher des pratiques préjudiciables aux intérêts économiques des
consommateurs, en assurant l'application des lois et des normes obligatoires par les fabricants,
les distributeurs et les fournisseurs de biens et services^^. Elle prie également les gouvernants
des États de se donner pour objectifs des normes de production et d'efficacité satisfaisantes,
des méthodes de distribution adéquates, des pratiques commerciales loyales, une
commercialisation associée à l'information et une protection efficace contre les pratiques
susceptibles denuire aux intérêts économiques des consommateurs et à leur liberté de choix^^.
Que faut-il dès lors entendre par le concept de protection des intérêts économiques des
consommateurs? Quelle est la nature juridique du droit à la protection de tels intérêts?
G. ISAAC, " L'action de la communauté européenne pour la protection des intérêts économiques des
consommateurs in La protection du consommateur, Annales de l'Université des sciences sociales de
Toulouse, 1979, pp. 179-199; N. REICH, " Protection of Consumers Economie Interests by EC The Sydney
Law Rewiew, 1992, Vol.14, pp. 23-61; M. N. NYAMBUYA, " Protection of Consumers Economie Interests,
Consumer Education and Information Adress During the Occasion ofthe Southeen Africa Régional Workshop
on Un Guidlines in Consumer Protection , Kadona, july 8-10, 1992, 19 p; M. TENREIRO, " Protection des
intérêts économiques des consommateurs - Les pratiques commerciales" in Juris-Classeur Europe, 1993,
Fasc.2010, 11 p ; M. TENREIRO, " Protection des intérêts économiques des consommateurs - Le droit des
contrats " in Juris-Classeur Europe, 1993, Fasc. 2021, 1993, 18 p.; Ph. GOUBAND, La protection des
intérêts économiques des consommateurs en droit communautaire, thèse, Paris II, 1996, 348 p.; I. de
BENALCAZAR, La protection des intérêts économiques des consommateurs dans le secteur des produits:
étude comparée: droit anglais, français et communautaire, thèse, Paris I, 1999, 526 p.; Th. BOURGOIGNIE, "
La protection des intérêts économiques des consommateurs - Les clauses abusives " in Guide juridique de
l'entreprise, Kluwer, éd. juridiques. Livre 109.1, 1999, 58 p.; et du même auteur , " La protection des intérêts
économiques des consommateurs - Garantie légale et garanties contractuelles" in Guide juridique de l'entreprise,
Kluwer éd. Juridiques. Livre 110, 1999, 409.
Principe n° 13 de la Charte des Nations Unies pour la Protection des Consommateurs.
" Principe n° 14 de lamême Charte.
Principe 13 du texte précité.
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Certains auteurs^® s'accordent à admettre que ce concept peut avoir deux acceptions.
D'autres^®, par contre, le définissent directement sans opérer cette distinction. La conception
dualiste distingue entre une acception large et une acception stricte. Au sens large, elle semble
désigner l'ensemble de la réglementation qui s'efforce d'établir des règles de police générale du
commerce®^ Elle s'intéresse à l'environnement commercial dans lequel se déroulent les
transactions commerciales. Il s'agit ainsi des règles qui protègent indirectement le
consommateur. C'est dans ce cadre que l'État intervient en arbitrant le jeu de la libre
concurrence, de la concurrence loyale, en réglementant les prix dans certains secteurs, en
surveillant les pratiques préjudiciables, en limitant les abus résultant du commerce informel et
du commerce international. Ce n'est que par contrecoup que l'individu, le consommateur,
bénéficie de ces mesures^^. Au sens strict, sont seulement concernées les règles qui visent à
protéger directement le consommateur^^. En d'autres termes, elle regroupe les règles de droit
visant à atténuer " les excès de la société de consommation dont l'individu pourrait être
victime dans ses rapports de droit privé. Tel est par exemple l'objet de la réglementation sur
les clauses abusives®^, sur le crédit^®, sur les garanties®' et sur la protection du
consentement .
" J.-L BAUDOUIN, op. cit., p. 4; Ph. GOUBAND, op. cit., pp. 26-27; A. RIEG "La protection des
consommateurs en France ", Rev. intern. dr. comp., 1979, p. 632.
C'est notamment le cas de I.de BENALCAZAR qui dans sa thèse précitée p.8, explique la protection des
intérêts économiques en ces termes très simples: " Dans le cadre d'une relation contractuelle entre un
professionnel et un consommateur, s'effectue un échange, constitué généralement d'un produit ou service contre
une somme d'argent. Protéger l'intérêt économique du consommateur, c'est s'attacher à veiller à ce que cette
transaction soit juste et que le produit ou service ainsi acheté, corresponde à la somme d'argent versée". Cette
vision des choses nous paraît très réductrice, car la protection des intérêts économiques des consommateurs ne se
limite pas au seul rapport contractuel entre consommateur et professionnel, et à la seule opération d'achat. Elle
embrasse également l'aspect collectif, et les actions qui interviennent tant en amont qu'en aval de la conclusion
effective du contrat.
J.-L. BAUDOUIN, op. cit. p. 4.
Ibidem
" Ph. GOUBAND, op cit., p. 26; J.-L. BAUDOUIN, op. cit., p. 4.
" A. RIEG, op. cit., p. 632.
Voy. à cet effet, les études réalisées: Th BOURGOIGNEE," La protection des intérêts économiques des
consommateurs - Les clauses abusives" in op. cit., 58 p.; PINDI MBENSA KIFU, Réglementation juridique
des clauses abusives dans les conditions générales de vente, étude de droit zaïrois et de droit comparé, thèse,
Louvain, 1979, 318 p.; J. SCHAMP et M. VAN DEN ABBEELE, " La nouvelle réglementation des clauses
abusives: champ d'application et problèmes de droit transitoire" in JT, 1992, p. 585 et ss.; P.WOLFCARIUS, "
La protection du consommateur en matière contractuelle: la réglementation des clauses abusives dans la nouvelle
loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et l'information et la protection du consommateur" in Les
pratiques du commerce et la protection et l'information du consommateur depuis la loi du 14 juillet 1991,
Bruxelles, Ed. Jeune Barreau, 1991; E. BALATE et Th. BOURGOIGNIE, " Le traitement des clauses abusives
en droit belge: examen critique au regard du projet 826 sur les pratiques du commerce et sur l'information et la
protection du consommateur, R.D.C, 1989; I. MOREAU MARGREVE, " La commission des clauses abusives,
rouage du droit de la consommation" Act. dr., 1999 pp. 7- 46, M. FALLON, " Le droit applicable aux clauses
abusives après la transposition de la directive n° 93/13 du 5 avril 1993, R.E.D.C., 1996. p. 3 et ss.;
J. GHESTIN, 1. MARCHESSAUX-VAN MELLE, " Les contrats d'adhésion et les clauses abusives en droit
français et en droits européens ". in J. GHESTIN, M. FONTAINE ( Sous la direction de) La protection de la
partie faible dans les rapports contractuels - comparaisons Franco-Belges, 7e éd., Paris, L.G.D.J., 1996, pp.l-
72; P. H. DELVAUX, " Les contrats d'adhésion et les clauses abusives en droit belge in J. GHESIN, M.
FONTAINE ( Sous la direction de ) La protection de la partie faible dans les rapports contractuels-
comparaisons Franco-Belges, Paris, L.G.D.J., 1996; J. CALAIS-AULOY, " L'influence de la commission des
clauses abusives sur le législateur in/Î.C.C., n° 105, sept.-oct., 1998; P. JOURDAIN, " Les clauses abusives.
La doctrine de la commission, /?.C.C.,n°105, sept.- oct. 1998; Th. BOURGOIGNIE, " La lutte contre les
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Dans le cadre de la présente étude, nous optons pour une approche prenant en considération
les deux acceptions. Ainsi, nous pensons, avec ces auteurs®^, que la protection des intérêts
économiques des consommateurs peut se résumer en cet ensemble des mesures consistant
notamment au contrôle des mécanismes de fixation des prix et des tarifs pratiqués sur le
marché, à la transparence de celui-ci, aux garanties de qualité et de durabilité offertes par les
biens mis en circulation, au maintien de la structure concurrentielle de certains secteurs, à la
recherche d'un équilibre plus effectif des droits et des obligations des parties au sein des
relations marchandes et à la revendication d'un accès plus facile et moins coûteux aux modes de
règlement des conflits.
Notre étude n'a pas l'ambition d'analyser tous ces éléments dans leurs moindres détails; elle va
néanmoins toucher à tous ces aspects, étant donné que notre objectif consiste à poser les
jalons d'une recherche sur la protection des consommateurs au Rwanda.
Une autre question relative au droit à la protection des intérêts économiques des
consommateurs est celle de déterminer dans quelle catégorie des droits elle peut être rangée. §
clauses abusives dans un cadre européen. L'expérience belge: " peut mieux faire", in R.C.C:, n° 105 sept.-oct.
1998; M. LEROUX, " La pratique des clauses abusives dans les contrats de consommation" in R.C.C., n° 105,
sept.-oct. 1998; H. BRICKS, Les clauses abusives, Paris, L.G.D.J., 1982, 286 p.
" Voy. E. BALATE, P.DEJEMEPPE, F de. PATOUL, Le droit du crédit à la consommation. Commentaires
de la loi du 12 juillet 1991 sur le crédit à la consommation, Bruxelles, De Boeck, 1995,519 p.; N. CHARDIN,
Le contrat de crédit à la consommation et l'autonomie de la volonté, Paris, L.G.D.J., 1988; F. DOMONT-
NAERT, " La protection des consommateurs défavorisés dans le domaine du crédit", Ann. dr. Louvain, 1992, p.
212; J.- L. RAYNAUD, Les imperfections de la législation sur le crédit à la consommation in Contrats-
Concurrence - Consommation. Droit de la consommation, 10 ans de jurisprudence commentée 1990-2 000, Ed.
Juris-Classeur, 2000, pp.81-83; G. RAYMOND, Des prélèvements bancaires autorisés par un consommateur "
in Contrats-Concurrence,Consommation. Droit de la consommation 10 ans de jurisprudence commentée, 1990-
2000, Ed. Juris-Classeur, 2 000, pp.89-91; F. NTEZIRYAYO, Le cadre juridique de l'activité bancaire au
Rwanda et l'accessibilité au système de crédit, Kigali, Palloti-Presse, 1994, 488 p.; L BUGINGO, De l'aide
juridique aux consommateurs de crédits bancaires en droit rwandais, mémoire, Fac.de Droit, UNR, Butare,
1997, 70 p.
B. DUBUISSON, " Les clauses de garantie des vices cachés dans la vente entre professiormels " in Le droit
des affaires. DAOR 3/1986-1987, pp.231-240; A. MEINERTZHAGEN-LIMPENS, " La vente: erreur, non -
conformité et vices cachés ", in R.G.D.C., 1993, p.213; L. SIMONT, " La notion fonctioimelle du vice caché:
un faux problème? Hommage à R DEKKERS, Bruxelles, Bruylant, 1982, p.342; Th. BOURGOIGNIE, " La
protection des intérêts économiques des consommateurs- La garantie légale et garanties contractuelles", in Guide
juridique de l'entreprise, 2e éd., Diegen, Kluwer éd. juridiques, 1999, 40 p.; M. TENREIRO et S. GOMEZ, "
La directive 1999/44/ CE sur certains aspects de la vente et les garanties des biens de consommation, in
R.E.D.C.-, 1/2000, pp. 5-39; S. PELET, " L'impact de la directive 99/44/CE relative à certains aspects de la
vente et des garanties des biens de consommation sur le droit français, in R.E.D.C.,1/2000, pp. 41-59; C.
HOCHAR, La garantie d'éviction dans la vente, L.G.D.J.,1993,362 p.
B. DUBUISSON, Quelques réflexions sur la présomption de mauvaise foi du vendeur professionnel. Annales
de Droit de Louvain, 2/1988; Y. PICOD, Le devoir de loyauté dans l'exécution du contrat, L.G.D.J., Paris,
1989, 254 p.; H. BRICKS, op.cit, 286 p.; B. DE CONINCK, " L'obligation d'information du consommateur
dans la formation du contrat ", in Annales de Droit de Louvain, 1997, pp. 239-295; J. CALAIS-AULOY, "
L'influence du droit de la consommation sur le droit des contrats, in R.T.D.C.,199A, pp. 239-254; J.
GHESTIN, Traité de droit civil- Formation du contrat, L.G.D.J. 3e éd. p. 614; V. CHRISTIANOS,
L'obligation de renseignement dans la vente desproduits mobiliers, Bruxelles, Story-Scientia, 1987; 311p.
Th. BOURGOIGNIE, J.GILLARDIN ( sous la direction de ), Droit des consommateurs- clauses abusives,
pratiques du commerce et réglementation des prix. Publications des Facultés Universitaires Saint-Louis,
Bruxelles, 1982, p. XVII.
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2. Catégories
Le droit à la protection des intérêts économiques des consommateurs fait partie des droits
fondamentaux proclamés en faveur du consommateur. Une première proclamation en ce sens
avait été faite par le Président Kennedy, dans un message adressé au Congrès en 1962, qui
situe l'ensemble des préoccupations de la politique de la consommation dans la mise en œuvre
de quatre droits fondamentaux: le droit à la sécurité (the right to safety), le droit à l'information
{the right to be informed), le droit de choisir {the right to choose) et le droit d'être entendu (the
right to be heardf^. En Europe, l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe de 1973
adopte la Charte de protection du consommateur et reconnaît à ce derniers cinq droits
fondamentaux. Ces cinq droits sont repris dans les programmes d'action de la Communauté
économique européenne en faveur des consommateurs respectivement adoptés par la
Résolution du Conseil du 14 avril 1975 concernant un programme préhminaire de la
Communauté économique européerme pour vine politique de protection et d'information des
consommateurs et la Résolution du Conseil du 19 mai 1981 concernant un deuxième
programme de la CEE pour une politique de protection et d'information des consommateurs.
Au niveau international, ces droits fondamentaux sont reconnus par l'Assemblée Générale des
Nations Unies dans sa Résolution 39/248 du 9 avril 1985 '^. Au niveau de l'Afrique, la
conférence de Harare de 1996 a adopté la Loi modèle pour la protection du consommateur en
Afrique qui reconnaît à ce dernier plusieurs droits fondamentaux^^.
Peut-on alors considérer que ces droits fondamentaux des consommateurs font partie
intégrante des droits de l'homme?
™Public papers of the Président of United states, J.F. KENNEDY, containing public messages, speeches and
statements of Président, January 1 to December 31, 1962 pp. 235-243.
Résolution 39/248 adoptée lors de la 106e séance plénière du 9 avril 1985,39e session, point 12 de l'ordre du
jour, doc. A/RES/39/248, 16 avril 1985, p. 10. La résolution énumère six " besoins légitimes" auxquels
doivent répondre les principes directeurs de la politique de protection du consommateur: " (a) protection du
consommateur contre les risques pour leur santé et leur sécurité; (b) promotion et protection des intérêts
économiques des consommateurs; (c) accès des consommateurs à l'information voulue pour faire un choix
éclairé, selon leur désir et leurs besoins; (d) éducation des consommateurs; (e) possibilité pour le consommateur
d'obtenir une réparation effective; (f) droit de constituer des groupes ou des organisations de consommateurs et
autres groupes pertinents et possibilité, pour ces organisations, de faire valoir leurs vues dans le cadre des
décisions les concernant " ( Armexe, II, par.3).
Son article 3 reconnaît, entre autres, aux consommateurs africains, les droits suivants:
- le droit à la protection de leur vie, de leur santé et de leur sécurité dans la consommation de
technologies, biens ou services;
- le droit à la satisfaction de leurs besoins élémentaires ou essentiels tels qu'ils sont identifiés par les
PDPC des Nations unies de 1985, notamment en matière de santé, d'alimentation, d'eau, d'habitat et de
logement, d'éducation, de transport, etc.
- le droit à une éducation véritable, suffisante, claire et opportune en matière de consommation, avec des
informations sur les technologies, les biens et les services offerts sur le marché, ainsi que sur les prix,
caractéristiques, qualité et risques que comporterait la consommation de ces technologies, biens et services;
- le droit à un traitement équitable, non discriminatoire de la part des fournisseurs de biens et services;
- le droit à une réparation complète, opportune et adéquate pour les dommages subis par les
consommateurs et qui sont imputables aux fournisseurs ou prestataires;
- le droit à la liberté d'association en matière de consommation. Il s'agit du droit de constituer des
groupes ou des organisations de consommateurs et d'autres groupes pertinents et de la possibilité , pour ces
organisationsde faire valoir leurs vues dans les instances où se prennent les décisions les concernant.
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Parmi les droits de l'homme, on oppose traditionnellement, les droits civiques et politiques aux
droits économiques et sociaux, auxquels viennent s'ajouter les droits de la troisième génération
dits droits de la solidarité (droit au développement, le droit à la paix, le droit à
l'environnement, le droit sur le patrimoine commun de l'humanité...).
Les droits civils et politiques seraient des libertés contre l'Etat (freedom from), des droits-
libertés ou des droits-franchises, qui imposeraient au pouvoir une obligation d'abstention^^.
Pris dans ce sens, certains auteurs préconisent de réserver la dénomination de " libertés
publiques " à cette catégorie '^^ . Les droits économiques, sociaux et culturels seraient des
libertés par l'Etat (freedom to) des libertés créances au sens où ils sont réclamés à la société par
des individus ou des groupes.
Même si traditionnellement les deux premiers groupes de droits ont été opposés par la
doctrine et les textes^^ quelques grands instruments internationaux, à commencer par la
Déclaration universelle des droits de l'homme'^ , cherchent chacun à leur manière à conciher les
approches. S'il est vrai qu'il existe une forte interpénétration entre les deux groupes de droits, il
est aussi vrai que les droits fondamentaux des consommateurs rentrent dans une large mesure,
dans la catégorie des droits de la deuxième génération "stricto sensu", et, dans une moindre
mesure, dans la catégorie des droits de la troisième génération. Ces droits de la deuxième
génération imposent à l'État la mise en œuvre des moyens d'intervention. L'État est ainsi
redevable vis-à-vis à des consommateurs. Il est chargé d'intervenir en vue de créer les
conditions favorables à la réalisation des droits des consommateurs. Il incombe à la collectivité
de les satisfaire et de les garantir.
Avec le passage de la société libérale à la société post-industrielle, le rôle de l'État et du droit
se transforme profondément. D'arbitre des échanges sociaux, le droit devient désormais un
instrument actif du changement social, technique de gestion qui vise à promouvoir le
développement économique et social optimum de la cité, et par là, à diriger pratiquement
l'ensemble des activités de ses membres. La main visible de l'État se substitue à la main
" J. FIERENS, Droit etpauvreté. Droits de l'homme, sécurité sociale, aide sociale, Bruxelles, Bruylantl992,
p.80.
J. RIVERO, Les libertés publiques, pp. 23-25.
Le Conseil de l'Europe a choisi d'insérer dans la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales que des droits civiques, incluant les principaux droits économiques, sociaux et
culturels dans un instrument distinct, la Charte sociale de Turin. De même, les pactes des nations unies du 16
décembre 1966, comprennent d'une part, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et, d'autre
p^art, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.
' LaCharte africaine des droits de l'homme etdes peuples est également caractéristique à cet égard et représente
d'ailleurs, en ce qui concerne la défmition des droits et l'articulation des trois générations, un bel exemple de
synthèse. Cfr. J. FIERENS, " La charte africaine des droits de l'homme et des peuples au regard de la théorie de
droits fondamentaux".
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invisible chère aux libéraux et la providence étatique supplée celle du marché '^. La
réglementation devient l'instrument privilégié de la mise en œuvre d'une politique d'aide au
consommateur qui ne se dorme plus comme objectif final l'aménagement des mécanismes du
marché. Les pouvoirs publics deviennent l'acteur privilégié du changement recherché.
J. RIVERO précise que les droits économiques permettent à l'homme de demander à la
collectivité dont il relève la protection de la santé, de l'emploi, l'instruction, les éléments d'un
niveau de vie décent^^.
Par souci de précision, C. BOUTAYEB ajoute que les droits fondamentaux des
consommateurs sont des droits sociaux qui s'opposent aux droits politiques plus
traditionnels^®. Elle poursuit en expliquant que ces droits sont dits sociaux car leur titulaire est
l'individu tel qu'il évolue au sein de la société et dans ses rapports sociaux et non l'Homme de
manière générale^®. L'auteur semble selimiter aux seuls droits sociaux, et ignore d'autres droits
de la deuxième génération, en l'occurrence les droits économiques. Est-ce à dessein qu'il n'y fait
pas allusion? Nous pensons, pour notre part, qu'il est réducteur de limiter les droits
fondamentaux des consommateurs aux seuls droits sociaux. Deux principales raisons viennent
étayer notre thèse. L'une tient à l'objet de ces deux types de droits, l'autre tient à l'évolution
des droits fondamentaux des consommateurs.
Les droits économiques visent davantage la garantie d'un minimum de biens matériels. Les
droits sociaux sont quant eux centrés autour de l'homme travailleur et de ses droits individuels
ou collectifs '^. Un coup d'œil rapide sur les droits fondamentaux du consommateur, fait
notamment voir que le droit à la protection et à la promotion des intérêts économiques du
consommateur fait partie intégrante de droits fondamentaux du consommateur. Il serait
difficile d'envisager que la protection des intérêts économiques du consommateur s'écarte de
son droit d'acquérir des biens matériels. D'ailleurs, le principe n° 13 des PDPC qui parle de la
protection des intérêts économiques du consommateur vise entre autre à assurer que les
consommateurs tirent le maximum d'avantages de leurs ressources économiques. Par ailleurs,
au niveau des priorités, il faut préciser que la satisfaction des besoins essentiels du
consommateur occupe une place de choix parmi les droits fondamentaux de ce dernier. En
effet, comme le fait remarquer J. Edwards, " le premier des droits fondamentaux du
consommateur - celui dont dépendent tous les autres- est le droit à la satisfaction des besoins
fondamentaux. Cela signifie que l'accès universel et les prix abordables pour les biens et
F. OST, " Juge-pacificateur, juge-arbitre, juge-entraîneur. Trois modèles de justice, in Ph. GERARD, F.OST,
M. VAN DE KERCHOVE, 1983, pp. 45-46.
J. RIVERO, " Déclarations parallèles et nouveaux droits de l'homme" p. 324.
C. BOUTAYEB, La protection des consommateurs en droit communautaire, thèse. Université de Paris-Sud,
1994, p. 31.
Ibidem
" J. FIERENS, op. cit. p. 74.
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services essentiels constituent une question à laquelle toutes les organisations de
consommateurs doivent se consacrer " .
Il serait donc difficilement envisageable de satisfaire des besoins essentiels du consommateur
sans lui garantir un minimum de biens matériels.
Une autre raison qui nous pousse à affirmer que les droits fondamentaux du consommateur
dépassent les limites des droits sociaux, tient à l'évolution de plus en plus croissante de droits
fondamentaux du consommateur^^ En effet, actuellement, certains nouveaux droits
fondamentaux du consommateur ont vu le jour. C'est notamment le droit à un environnement
sain (consommation durable). Or, parmi les droits dits de la troisième génération, la doctrine
énumère entre autre, le droit au développement '^^ , le droit à la paix, le droit à
l'environnement^^ le droit aupatrimoine commun de l'humanité, éventuellement les droits des
peuples à disposer d'eux mêmes. Par simple raisonnement syllogistique, on arrive à la
conclusion que certains droits fondamentaux du consommateur se retrouvent dans les droits de
la troisième génération. A titre d'exemple, le droit à un environnement sain est un des droits
fondamentaux du consommateur, mais également un droit de la troisième génération.
Pour clôturer cette réflexion, nous partageons l'idée pertinente de J. FIERENS qui soutient la
mobilité au sein des catégories suggérées^®. Certains droits peuvent trouver place aussi bien
dans la liste des droits civils et politiques que dans celle de droits économiques, sociaux et
culturels. En outre, les nouveaux droits ne feraient que recouper certains autres droits
antérieurement consacrés. Ainsi, le droit au développement ne serait rien d'autre qu'une sorte
d'agglomérat dedroits économiques, sociaux etculturels^^.
En définitive, on peut retenir que les droits fondamentaux du consommateur trouvent leur
place aussi bien dans les droits économiques, sociaux et culturels que dans les droits dits de
solidarité.
Les droits fondamentaux des consommateurs se répartissent en deux groupes selon leurs
modes d'exercice. Certains peuvent être exercés personnellement par le consommateur lésé,
J. EDWARDS, " Les organisations de consommateurs et la pauvreté: être pratique, être spécifique" in
Ensemble... contre la pauvreté - Journée mondiale du consommateur, 1998, p.5.
Voy. Supra, notes infrapaginales n° 70 et n° 71.
F. RIGAUX, " Droits de l'homme et développement S. MARCUS HELMONS et autre. Droit de l'homme
et droit au développement. Cité par J. FIERENS, op. cit., p. 85.
M. DEJEANT - PONS, " L'insertion du droit de l'homme à l'environnement dans les systèmes régionaux de
protection des droits de l'homme ", cité par J. FIERENS, op. cit., p. 85.
J. FIERENS, op. cit. p. 85.
" Idem p.100.
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alors que d'autres sont exercés collectivement par plusieurs personnes qui " s'accordent pour
utiliser ensemble et dans le même sens, le droit qui appartient à chacune d'elles
Dans sa thèse précitée^^, C. BOUTAYEB répartit en deux groupes les cinq droits
fondamentaux recoimus par le Conseil de la CEE.
Le droit à la protection des intérêts économiques et à la réparation des dommages sont des
droits individuels, tandis que le droit à la protection de la santé et de la sécurité, à
l'information, à l'éducation et à la représentation sont des droits collectifs.
Si en effet, le regroupement de ces trois derniers droits en droits collectifs ne semble pas poser
de problèmes, il n'en est pas de même pour les deux premiers droits ( le droit à la protection
des intérêts économiques et le droit à la réparation ). En effet, la mise en œuvre de certains
droits dits individuels peut s'exercer collectivement. Ainsi, par exemple, la réglementation de la
publicité ( comme mode de promotion commerciale) s'intègre facilement dans la politique de
protection des intérêts économiques des consommateurs entendue au sens large. Or, une
association de consommateurs, peut sous certaines conditions, intenter une action en cessation
d'une publicité mensongère ou trompeuse®*^. C'est le cas, en Belgique où la nouvelle norme
générale permet aux organisations de consommateurs et au Ministre de poursuivre toute
infraction à une disposition légale, dans le domaine du droit de la consommation ou dans le
droit de marché en général, dès lors que l'infraction visée est contraire aux usages honnêtes en
matière commerciale et qu'elle porte ou peut porter atteinte aux intérêts d'un ou de plusieurs
consommateurs^^ L'association de consommateurs est également recevable à demander
réparation dupréjudice causé à l'intérêt collectif des consommateurs^^.
Ces différents exemples montrent qu'il n'est pas aisé d'enfermer tel droit fondamental du
consonmiateur dans une des catégories des droits individuels ou collectifs. Le droit à la
protection des intérêts économiques se retrouve aussi bien dans le groupe de droits
J. RIVERO, " Les droits de l'iiomme: droits individuels ou collectifs in Actes du colloque de Strasbourg
13 et 14 mars 1979, Paris, L.G.D.J., 1980, p. 18.
C. BOUTAYEB, op. cit., p. 31.
Voy. pour la Belgique l'article 98 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur
l'information et la protection du consommateur ( M.B. 29 août 1991 ); En France, le principe est posé par
l'article 1er de la loi de 1988: les associations agréées peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile
relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif des consommateurs". Par
exemple, un ensemble de consommateurs peuvent être lésés par une publicité. L'action publique ouverte suite à
une infraction résultant d'une publicité trompeuse peut être engagée par le Ministère public ( la Direction
départementale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes en l'occurrence ) ou par
toute personne intéressée même si elle n'est pas acheteur ( Cass. crim., 28 mai 1997: comm.190 ). Le juge des
référés est compétent pour ordonner la cessation de la diffusion d'un message publicitaire trompeur ( Cass. corn.,
18 oct. 1999: comm. 191. - TGI Paris, 11 déc.1996: comm.192).
Th. BOURGOIGNIE, Marché et consommateurs. Code annoté, KJuwer Ed. juridiques, 3-31 mai 1998,
p.ll9.
^Cass. française, le civ., 5 oct. 1999, n° 1500 P+B+R, UFC-Que choisir ( UFC 38 ) c/ Sté Emme: Juris-Data
n° 003376.
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individuels, que dans celui des droits collectifs. Tout dépend du droit envisagé et du domaine
précis d'intervention en faveur du consommateur.
Section 3. La notion de consommateur
Un essai de clarification du concept sera suivi par l'analyse de différentes interprétations
dévolues à la notion de consommateur et d'une présentation sommaire des caractéristiques du
consommateur rwandais.
§ 1. Essai de clarification
Notre prétention à présent n'est pas de proposer une définition modèle du concept de
consommateur, mais plutôt d'essayer de le cerner. Comme le souligne R. ROBAYE, " ilfaut
enfinir avec le mythe des vraies définitions: il n'y a pas de vraie ou de fausse définition, il n' y
a que des définitions qui sont ou ne sont pas opérationnelles. Une définition est un acte de
langage, un énoncé produit par un émetteur à l'attention d'un destinataire. Elle ne doit donc
pas, pour être opérationnelle, dire tout de son objet, mais seulement faire converger l'attention
de l'émetteur et du destinataire vers un même objet'^ ^. La question fondamentale n'est pas de
définir ce qu'est le consommateur en soi, mais seulement de préciser ce qu'on entend par "
consommateur ". Ceci est d'autant plus important, car c'est grâce à la précision de ce concept,
qu'on peut déterminer le champ d'application des règles du droit de la consommation.
En effet, la notion de " consommateur " est l'une des questions de droit de la consommation
qui soulève beaucoup de controverses et dont les débats ne sont certainement pas achevés®'^ .
Relevons de prime abord que le Rwanda ne connaît pas de législation relative à la protection
des consommateurs où une définition de la notion de consommateur trouverait naturellement
sa place. Par ailleurs, les tribunaux rwandais semblent ignorer cette catégorie particulière de
citoyen. Ils ont recours au droit commun en cas de survenance d'un litige de consommation.
S'il est vrai que la notion de consommateur est quasi inexistante dans l'ordre juridique
rwandais, il est aussi vrai que, même dans les pays où cette notion est connue, elle n'a pas à
l'heure actuelle une définition unique.
On a assisté au cours de la dernière décennie à des essais de définitions parfois tardifs et
sommaires, généralement de circonstances^^. Que faut-il alors entendre par cette notion de
consommateur?
R. ROBAYE, Une histoire du droit civil, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 18.
G. RAYMOND (sous la direction), " Consommateur - Notion " in Contrats-Concurrence-Consommation.
Droit de la consommation - 10 ans de jurisprudence commentée 1990 - 2000, Paris, Ed. du Juris- Classeur,
Déc. 2 000, p. 57.
25
Certains auteurs se contentent d'affirmer que le consommateur, c'est l'homme, car 1' homme est
au centre de toutes les activités juridiques et économiques qui n'existent que par lui et pour lui
Une telle approche conduit à conclure que tout le monde est consommateur et rencontre
celle du Président KENNEDY. Comme le souligne L. BIHL, " si le Président Kennedy a eu le
mérite d'être lepremier Chefd'État à affirmer l'existence du consommateur, ilporte également
la responsabilité d'avoir considérablement faussé le problème en affirmant de manière
liminaire: " lesconsommateurs, nous tous par définition^^ ».
Cependant et, à première vue, nul ne peut contester la véracité de cette affirmation, car d'une
manière ou d'une autre chaque personne dans certaines circonstances, est " consommateur
En outre, le concept de " consommateur " se distingue difficilement du citoyen, du travailleur
(salarié ou professionnel), car ils sont des consommateurs. Cependant, lorsque les
consommateurs posent l'acte de consommation, ils n'agissent pas en tant que travailleurs,
producteurs ou citoyens tout court.
Le mot " consommateur" est entré récemment dans le vocabulaire courant. Auparavant, c'était
"l'acheteur", " le citoyen ". D'ailleurs, au Rwanda, le vocable " consommateur " est traduit en
Kinyarwanda^^, par le terme " umuguzi " qui signifie littéralement " acheteur ".
Comme le consommateur intervient dans les relations marchandes, le concept préféré est celui
d'" acheteur celui qui achète au détriment de celui qui consomme. Donc un consommateur
est un acheteur.
J. Ch. MAYALI, La notion de consommateur à la lumière du droit comparé, thèse, Montpellier 1,1993,
spéc. p.9 et ss. ; Th. BOURGOIGNIE, Eléments pour une théorie du droit de la consommation, Braxelles,
Story Scientia, 1988, pp. 7 et ss., p.17 et ss.; Th. BOURGOIGNIE, Proposition pour une loi générale pour la
protection des consommateurs, pp. 21-25; J.CALAIS-AULOY, Droit de la consommation, 3e éd., Paris,
Dalloz, 1992; P-C. LAFOND, Le recours collectif comme voie d'accès à la justice pour les consommateurs,
thèse, Université de Montpellier, 1995, pp. 37 - 42; G. CAS.et D. FERRIER, Traité de droit de la
consommation, Paris, P.U.F., p. 8; I. de BENALCAZAR, op. cit. pp. 26-40; J. BEAUCHARD, Remarques
sur le code de la consommation. Ecrits en hommage à G. CORNU, P.U.F., p. 473, n° 19; J. P. CHAZAL; Le
consommateur existe-t-il? £>.1997, chron., p. 260.
Voy. 81e congrès des notaires de France, Le consommateur, tome 1, Lyon, 12-15 mai 1985, p. 13.
L. BIHL, Vers un droit de la consommation in Gaz. Pal. du 14 sept. 1974, p. 755. En ce qui concerne le
message de Kennedy adressé au Congrès de 1' Union des Etats Unis en voici un extrait: " Les consommateurs,
nous tous par définition, représentent le groupe économique le plus important et sont intéressés à presque
toutes les décisions économiques, publiques etprivées. Leurs dépenses représentent les deux tiers des dépenses
économiques totales. Us constituentpourtant le seul groupe qui ne soit réellement organisé et dont les avis, le
plus souvent, ne soientpas attendus... Quelle que soit notreprospérité, nous ne pouvons pas nous payer le luxe
d'un gaspillage de la consommation, pas plus que nous nepourrions supporter l'inefficacité de nos entreprises
ou du gouvernement. L'établissement d'une législation complémentaire et l'action de l'Administration sont
nécessaires, si le gouvernement fédéral entend faire face à ses responsabilités pour assurer à ces
consommateurs le plein exercice de leurs droits, c'est -à- dire le droit à la sécurité, le droit d'être entendu..., le
droit d'être informé..., le droit de choisir ".
Le Kinyarwanda est la langue nationale du pays. C'est également l'une des trois langues officielles du pays;
les deux autres étant l'Anglais et le Français ( voy. l'art. 7 de la révision de la loi fondamentale du 18 janvier
1996, J.O.R.R. n° 3 du 1er février 1996 ). Avant cette révision constitutionnelle, la Constitution du 10 juin
1991 ne considérait que le Kinyarwanda et le Français comme langues officielles ( art.4 de la constitution du 10
juin 1991), in J.O.R.R.; 1991, p. 615. L'article 5 de la nouvelle Constitution de la République du Rwanda
adoptée par référendum le25 mai 2003 et promulguée le4 juin2003 consacre les trois langues officielles. Voy.
le texte de cette Constitution dans le J.O.R.R., n° spécial du 4 juin 2003.
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En réalité, le consommateur doit être défini par rapport à quelqu'un, et plus précisément par
rapport non à tout citoyen, mais à une catégorie de citoyens qu'on peut nommer par
professiormel, commerçant ou entreprise, selon le cas. Vu sous cet angle, il est différent de
tout citoyen.
Dans le rapport économique de consommation, le consommateur est opposé à celui qui lui
vend un bien ou un service. Cette façon simpliste de voir le consommateur est adoptée par
certaines législations. À titre d'exemple, l'article 2 de la loi tunisierme relative à la protection du
consommateur dispose qu'on entend par consommateur " celui qui achète dans le but de
99II
consommer .
Comme une persoime peut consommer sans acheter, d'autres définitions ont préféré assimiler
le consommateur à l'acheteur ou à l'utilisateur. Ainsi par exemple, le " National Consumers
Concil " ( NCC ) de la Grande Bretagne donne une définition simplifiée du consommateur en
ces termes: " les consommateurs sont tous les membres de la société dans une facette de leur
vie: c'est-à-dire acheteurs ou utilisateurs de biens et services fournis par le secteur privé ou
public
La définition du consommateur doit comprendre tout utilisateur d'un produit ou d'un service
sans avoir à considérer ni la nature de la relation juridique ayant opéré le transfert du bien ou
de la prestation, ni même l'existence d'une telle transaction. C'est la position que soutient Th.
BOURGOIGNIE lorsqu'il écrit: " Est consommateur, celui qui acquiert, possède ou
utilise Cette position sera suivie par le législateur belge dans la loi du 14 juillet 1991 sur
les pratiques du commerce et sur l'information et la protection du consommateur qui définit le
consommateur comme " toute personne physique ou morale qui acquiert ou utilise à des fins
excluant tout caractère professionnel des produits ou des services mis sur le marché". C'est
également la position de la commission de refonte du droit de la consommation en France, qui
définit les consommateurs comme des persoimes qui se procurent ou qui utilisent des biens ou
des services pourun usage nonprofessiormel'^ ^.
Peut-on admettre que le simple fait d'être acquéreur, acheteur ou utilisateur des biens ou des
services est un indice suffisant permettant de bénéficier d'une protection automatique ?
Voy. la loi n° 92-117 du 17 décembre 1992 relative à la protection du consommateur.
Voy. R.A. HOUEHOU, " Nécessité d'une éducation à la consommation en milieu scolaire et universitaire
Les actes du Séminaire sur le thème : Quels modes de consommation pour le Bénin dans la perspective du
développement humain durablel " Cotonou, les 15 et 16 avril 15 et 16 avril 1999.
Th. BOURGOIGNIE,pour une théorie du droit de la consommation, op. cit., p. 50.
J. CALAIS-AULOY, " Propositions pour un nouveau droit de la consommation La documentation
française,l9?,5, p.18. Il faut préciser que par la suite législateur a préféré prendre une réserve en ce qui conceme
la définition du consommateur. Cette situationa favorisé la profusiond'idées sur la question, de telle sorte qu' "
un certain halo entoure la notion de consommateur " ( voy. J. CALAIS-AULOY et F.STEINMETZ, Droit de
la consommation, Paris, Dalloz, 1996, n° 2). .
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G. CORNU répond en disant que " tous les consommateurs ne sont pas acheteurs" et qu'à
l'inverse " tous les acquéreurs ne sont pas consommateurs" Ce point de vue rejoint celui
de S. GUINCHARD lorsqu'il affirme qu' « à ses yeux, il ne semblepas très indiqué d'accorder
au concept de protection de consommateur une acception au point d'y englober les mesures
prises par les pouvoirs enfaveur du logement, le secteur sanitaire et hospitalier, la sécurité
sociale et la protection contre le feu»^^^. Selon lui, cette extension du concept de
consommateur donne un aperçu des conséquences néfastes résultant de cette confusion entre
ce qui relève de la compétence du citoyen et ce qui est du domaine du consommateur
G. CAS, voit le problème d'un point de vue différent. À son estime, le consommateur est le
client utilisant des services ou achetant des produits pour satisfaire ses propres besoins ou
ceux des personnes à charge'®®. Il renchérit enaffirmant que ce particulier peut être qualifié de
consommateur dans toutes les modalités d'utilisation de son pouvoir d'achat, qu'il conclut une
vente mobilière ou immobilière, un contrat d'entreprise ou un contrat d'assurance, qu'il traite
avec une entreprise privée ou publique'®^.
Dans la plupart des pays africains, et au Rwanda en particulier, à défaut d'une législation
relative à la protection des consommateurs, les associations de consommateurs adoptent une
approche extensive lorsqu'elles interviennent dans beaucoup de secteurs d'activités '^'^ au
point d'assimiler le consommateur à tout citoyen se trouvant dans une situation de faiblesse
par rapport à son partenaire.
Il est évident qu'une telle approche risque de diluer la notion de consommateur au point de le
confondre avec tout citoyen. En outre, elle paraît moins réaliste, car les associations de
consommateurs de pays africains, et celles du Rwanda en particulier, souffrent des problèmes
financiers qui paralysent leur efficacité. Il y a un risque évident à ne rien faire en voulant tout
faire à la fois. Cependant, compte tenu des spécificités des consommateurs dans certains pays
du Tiers Monde, il serait intéressant qu'un grand nombre de problèmes soit couvert et qu'une
grande partie de la population soit protégée. En République populaire de Chine, par exemple,
le meilleur moyen pour les dirigeants chinois de protéger le paysan est de le considérer comme
unconsommateur, même dans les actes qu'il effectue à titre professiormel'°®.
Voy. J.C. FOURGOUX, J.MIHAÏLOV, M.V. JEANNIN, Principes et pratiques du droit de la
consommation, J. DELMAS et Cie, 2e éd., 1983, C3.
S. GUINCHARD, " Publicité et protection des consommateurs ", Droits des consommateurs, sécurité,
concurrence, publicité, droit français et communautaire, CDC, 1987, p. 115.
Idem pp. 115-116.
G. CAS, La défense du consommateur. Que sais-je?, Paris; 1975, p. 8.
Ibidem
L'Association de Consommateurs au Rwanda ( ASCORWA ) a arrêté 12 domaines d'interventions: produits
agro-alimentaires et boissons; énergie et eau; santé et hygiène; habitat et équipement; éducation; transports et
communications; salaires et prévoyance sociale; contribuables, banques et assurances, habillement, entretien et
envh-onnement; services, hôtellerie, restaurants, agences, cabarets, etc; sports, loisirs, communication sociale et
culturelle; artisanat.
A. MEUNIER-BIHL, Le droit de la consommation en République populaire de Chine, CDC, 1997, p.98.
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L'expérience chinoise peut inspirer le Rwanda à plus d'un titre. Le Rwanda étant encore à ce
jour, en grande partie paysanne, c'est en fait, une très grande catégorie de la population qui se
trouve là concernée. Interrogé sur ce qu'il entend par la protection des consommateurs au
Rwanda, le Secrétaire général au ministère du Commerce soulignait que l'agriculture restant la
base vitale de l'économie rwandaise, la priorité serait de garantir la vie des paysans et protéger
la production agricole"". En effet, lorsque les insecticides, les pesticides, les engrais et les
semences sont falsifiés ou de mauvaise qualité et qu'ils entraînent des dommages pour les
paysans, ceux-ci ne peuvent rien faire d'autre que d'avoir recours à la loi, là où elle existe, et
aux autorités locales"'. Nous pensons que compte tenu du niveau de formation et
d'information de ces paysans, et de leur manque de spécialité, il leur appliquer les règles du
droit de la consommation.
L'adoption d'une telle approche extensive de la notion de consommateur devrait cependant être
accompagnée par la spécialisation des associations de consommateurs, afin d'éviter que ces
dernières ne soient des associations fourre tout qui ne brillent que par leur inefficacité.
L'expérience du Sénégal est révélatrice, où l'ADEETéls"^ a préféré se spécialiser dans le
domaine de l'eau, de l'électricité, de télécommunications et des services; d'autres associations,
notamment l'ASDEC"^ et l'ADEC""^ s'occupant de la défense de l'environnement et des
consommateurs .
S'il est établi que la tendance de certains pays du Tiers Monde est d'étendre le domaine
d'intervention du droit de la consommation au point de confondre le consommateur avec le
citoyen faible, profane ou inexpérimenté, une autre question qui mérite sa place consiste à
savoir s'il y a lieu d'assimiler un professionnel au consommateur, et de faire bénéficier au
premier, de la protection offerte par les règles du droit de la consommation.
Cette question est fort controversée. Diverses définitions du concept de " consommateur " ont
été proposées sans arriver à une définition unique. En dépit de cette diversité de définitions,
deux interprétations se dessinent.
Il s'agit de l'interview que j'ai réalisée en décembre 1999, auprès du Secrétaire général au ministère du
Commerce de l'Industrie et du Tourisme . Même son de cloche pour le sous-préfet chargé des affaires
économiquesen préfecture de Gisenyi. Pour lui, il faut protéger les paysans agriculteurs en premier lieu.
Le rapport annuel de l'inspecteur du commerce de la préfecture de Ruhengeri qui parle des cas de saisie de tels
produits falsifiés en est un exemple.
Association pour la Défense desUsagers de l'Eau, de l'Électricité, des Télécommunications et des Services.
Association Sénégalaise pour la Défense de l'Environnement et des Consommateurs.
Association pour la Défense de l'Environnement et des Consommateurs.
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§ 2. Interprétation du concept « consommateur »
Le concept consommateur peut revêtir deux interprétations: une première dite restrictive et
une seconde dite large.
A. Interprétation restrictive
Une définition restrictive défendue par certains auteurs^considère le consommateur comme
une personne qui se procure ou utilise un bien ou un service dans un but personnel. Cette
interprétation a d'ailleurs étéconsacrée à plusieurs reprises par la jurisprudence française '^® et
par certains textes communautaires '^' ou nationaux''^ . Elle exclut certaines catégories de
personnes de la définition du consommateur.
Certains textes qui la consacrent vont jusqu'à exclure les personnes morales de la catégorie de
consommateur. C'est le cas notamment de la directive 93/13/CE du Conseil, du 5 avril 1993,
concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs'En effet,
l'article 2 de la directive relative aux clauses abusives définit le consommateur comme étant
toute personne physique qui (...) agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité
professionnelle. Cette conception restrictive de la notion a été retenue par la Cour de Justice
de la CommunautéEuropéenne dans l'arrêt du 22 novembre 2001, Idealservice, aff jointes C-
J. CALAIS-AULOY et F. STEINMETZ, op. cit. n°3; L, LEVENEUR, Contrats entre professionnels et
législation des clauses abusives: Contrats-Concurrence-Consommation, 1996, chr.4; Ph. MALINVAUD, La
protection des consommateurs, D. 1981, chronique, p.4; P. GODE, Consommation: Dictionnaire Juridique
Dalloz, voir consommateur. Sur l'ensemble des définitions doctrinales, voy. L LAMBERTERIE et C.
WALLAERT, " Le contrôle des clauses abusives dans l'intérêt du consommateur dans les pays de la C.E.E.",
Revue Internationale de Droit Comparé, 1982, n° 3, p. 673, n°s 28 et 166.
"'Cass. française 1ère civ., 24 nov.1993: JPC éd. E., 199, II, 593, note LEVENEUR; D. 1994, somm., p.
236, obs. G. PAISANT - Cass.com., 10 mai 1994: Contrats- Concurrence-Consommation, 1994 comm.155,
obs.G. RAYMOND; D.\995, somm. 89, obs. D. MAZEAUD; Cass. franc, lere civ., 21 févr. 1995: Contrats-
Concurrence-Consommation, 1995, comm.84, note L.LEVENEUR.
Voy. au niveau de l'Union européenne certaines directives du Conseil:
- La directive du conseil n° 87/102 du 22 décembre 1988, relative au crédit à la consommation in J.O.C.E., n°
L.42, 12 février 1987. Cette directive analyse le consommateur comme " une personne physique qui (...) agit
dans un but pouvant être considéré comme étranger à son activité professionnelle ".
- La directive du conseil n° 93/13 du 5 avril 1993 relative aux clauses abusives, J.O.C.E. n° L.95, du 21 avril
1993. Elle définit le consommateur dans son article 2 comme " toute personne physique qui dans les contrats
relevant de la présente directive, agit à desfins quin'entrent pas dans le cadre de leuractivité professionnelle".
- La directive du Conseil n° 85/577, 20 décembre 1985 concernant les contrats conclus en dehors des
établissements commerciaux, J.O.C.E., n'' L.372, 31 décembre 1985. Cette directive adopte une définition
similaire en énonçant qu'est consommateur " toute personne physique qui " agit pour un but pouvant être
considéré comme étranger à son activité commerciale ou professionnelle ". C'est la position de la Convention de
Bruxelles telle que révisée en 1978 quianalyse désormais le consommateur comme unepersonne "(...) ayant agi
pour un usage pouvant être considéré comme éfranger àsa profession.
En Belgique, la loi du 12juin 1991 sur le crédit à la consommation retient une conception resfrictive de la
notion de consommateur. Cette loi définit le consommateur comme " toute personne physique qui, pour les
transactions régies par la présente loi, agit dans un but pouvant être considéré comme étranger à ses activités
commerciales, professionnelles ou artisanales ». Il est clairque cettedéfinition exclutles personnes morales
"'J.O.C.E. n° L 95, du 21 avril 1993.
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542/99)'^ °. Cette acception restrictive de la notion de consommateur résultant de
l'interprétation littérale mise en œuvre par la Cour en l'espèce, est conforme à sa
jurisprudence sur la directive concernant le démarchage à domicile et sur la Convention de
Bruxelles enmatière de compétence judiciaire internationale'^ ^.
En ce qui concerne le démarchage à domicile, la Cour de Justice de la Communauté
Européenne, dans l'arrêt di Pinto a considéré qu'un commerçant démarché en vue de la
conclusion d'un contrat de publicité relatif à la vente de son fonds de commerce ne devait pas
être considéré comme un consommateur protégé par la directive 85/577. En effet, la Cour a
estimé que des actes préparatoires à la vente d'un fonds de commerce étaient liés à l'activité
professionnelle du commerçant et constituaient des actes de gestion accomplis en vue de
satisfaire des besoins autres que les besoins familiaux oupersonnels du commerçant'^ ^.
En ce qui concerne la Convention de Bruxelles, la même Cour a dit pour droit qu'une
interprétation restrictive des règles en matière de transactions conclues par des consommateurs
conduisait à ne réserver le privilège juridictionnel qu'au consommateur final à caractère privé,
nonengagé dans des activités commerciales ouprofessionnelles'^ '^ .
Il ressort des considérations ci-dessus que la conception restrictive tient compte aussi bien de
l'élément objectif ou matériel de la définition du consonmiateur, à savoir le cadre dans lequel la
persorme contracte, c'est-à-dire la nature non commerciale ou non professionnelle du contexte
de l'activité'^ ^, que de l'élément subjectif ou personnel de la définition, le consommateur en
tant que persorme physique'^ ^. Ce dernier élément « personne physique » apparaît également
dans d'autres directives notammentla directive sur le crédit à la consommation'^ ^, la directive
Dans cette affaire, les sociétés Idealservice avaient conclu avec les entreprises Cape et OMAI, deux contrats
portant sur la fourniture de machines de distribution automatique de boissons qui ont été installées dans leurs
locaux à l'usage exclusif du personnel. Suite à un litige sur le paiement, les deux sociétés ont invoqué, au regard
du droit italien transposant la directive sur les clauses abusives, le caractère abusif de la clause attributive de
compétence contenue dans le contrat et prétendu que cette clause leur était par conséquent inopposable. La
question de la validité des clauses attributives de compétence ayant déjà été tranchée par la Cour dans l'affaire
Océano ( Arrêt du 27 juin 2000, Océano, aff. jointes C-240/98 à C-244/98, Rec. p. 1-4941, du 10 mai 2001), le
point soulevé par la juridiction de renvoi concernait la question de savoù" si les acheteurs, les sociétés Cape et
OMAI pouvaient être considérés comme consommateurs aux fins de l'application de la Directive.
Directive 85/577/CE, du 20 décembre 1985, concernant la protection des consommateurs dans le cas des
contrats négociés en dehors des établissements commerciaux, ./O.C.£. n° L.372, du 31 décembre 1985, p. 31.
Convention de Bmxelles de 1968 sur la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile
et commerciale, J.O.C.E. n° C 27, du 26 janvier 1998, p. 1 ( version consolidée).
Arrêt du 14 mars 1991, di Pinto, C-361/89, Rec. p. I- 1189, points 16 et 19 des motifs.
Arrêt du 21 juin 1978, Bertrand, 150/ 77, Rec. p. 1431 et s. spécialement le point 21.
Voy. arrêt di Pmto pour le démarchage à domicile et l'arrêt Bertrand pour la Convention Bruxelles.
L. BERNARDEAU, « La notion de consommateur en droit communautake ( à la suite de l'arrêt de la
C.J.C.E. du 22 novembre 2001, Idealservice, aff. jointes C-541/99 et C-542/99 ), R.E.D.C. 4/2001, p. 349.
™Voy. supra, note 113.
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surle time-share^^^, la directive surles contrats à distance^^®, la directive sur les garanties dans
la vente'^ '', la directive sur le commerce électronique^^et enfin la directive sur les services
financiers à distance
B. Interprétation extensive
Selon une seconde interprétation dite large, le consommateur peut être un professionnel
agissant endehors de son domaine de compétence'^ ^.
Cette seconde conception est d'origine prétorienne. En effet, en dépit de nombreuses
divergences, les magistrats n'ont pas hésité à étendre la notion de consommateur en assimilant
celui-ci au non-professionnel. C'est le cas, notamment sous l'empire des lois sur le démarchage
à domicile que la Cour de cassation française a fait bénéficier de la protection les agriculteurs,
les garagistes, le transporteur, le détaillant en vêtements démarchés pour l'achat d'un extincteur
ou d'un système d'alarme* '^^ . Par cette position, la Cour venait ainsi de reconnaître la qualité de
consommateur à un professiormel sortant de son domaine de compétence professionnelle.
En Belgique, la Commission d'étude pour la réforme du droit de la consommation s'est
également prononcée en faveur de cette assimilation. En effet, le commentaire du rapport de
ladite Commission est explicite: "La situation de commerçant, de l'agriculteur, de l'avocat, du
Directive 94/47/ CE, du 26 octobre 1994, concernant la protection des acquéreurs pour certains aspects des
contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers, J.O.C.E. n° L
280,du 29 octobre 1994, p. 83.
™Directive 97/7/CE, du 20 mai 1997, concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à
distance, J.O.C.E n° L 144 du 4 juin 1997, p. 19.
Directive 1999/44/CE, du 25 mai 1999, sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de
consommation, J.O.C.E. n° L 171 du 17 juillet 1999, p. 12.
''' Directive 2000/31/CE, du 8 juin 2000, sur le commerce électronique, J.O.C.E. n° L 178, du 17 juillet 2000,
Psi Directive 2002/65/CE, du 23 septembre 2002, concernant la commercialisation à distance de services
financiers auprès des consommateurs, et modifiant les directives 90/619/CEE du Conseil, 97/7/CE et 98/27/CE,
J.O.C.E du 9 octobre 2002.
Cette thèse est approuvée par une partie de la doctrine. Voy. GHESTIN, Le contrat, L.G.D.J., 1988, n° 595;
Th. BOURGOIGNIE, "Éléments pour une théorie du droit de la consommation, op. cit., n°s 19 et 20; Th.
BOURGOIGNIE, Propositions pour une loi générale sur la protection du consommateur, 1995, p.24. La
jurisprudence rendue par les tribunaux belges, notamment en matière d'obligation de renseignement, et à l'égard
des clauses limitatives de la garantie contre les vices cachés, assimilent le professionnel sortant de sa spécialité à
un acheteur profane et non averti.
J.P. PIZZIO, Code de la consommation, Paris, Montchrestien, E.J.A, 1995,p.52. Pour le cas d'espèce, en
voici les faits et la décision. Quelques jours après le cambriolage de son magasin, un petit commerçant avait
reçu la visite d'un démarcheur lui proposant l'installation d'un système d'alarme. L'affaire fut immédiatement
conclue et un acompte versé. Puis vint le temps de la réflexion: réalisant que le coût de l'opération, crédit inclus,
allait s'élever à quelques 45 000 F et que cette dépense était au dessus de ses moyens eu égard à sa situation
fmancière, le commerçant décida de renoncer à sa commande et, dans la semaine, avisa la société installatrice de
son intention. Mais cette société ne l'entendit pas ainsi: elle soutint que le commerçant avait contracté à titre
professionnel et de ce fait, il ne pouvait se prévaloû- du droit de rétractation de l'article 3 de la loi du 22
décembre 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de démarchage et de vente à domicile. La
Cour de cassation donna raison au petit commerçant. Cassant l'arrêt de la Cour d'appel, elle retint que " le
contrat principal litigieux concernait l'installation d'un système d'alarme échappant à la compétence
professionnelle de l'intéressé qui se trouvait dans le même état d'ignorance quen'importe quel consommateur ". (
cfr. ADJITA, thèse précitée).
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médecin, du prestataire de services, de l'intermédiaire indépendant amené à faire des
acquisitions ou à conclure des contrats pour les besoins de leur activité commerciale ou
professionnelle, mais relativement à des objets ou des matières pour lesquels ils n'ont et ne
doivent avoir aucune compétence professionnelle, est en effet très voisine de celle du
consommateur qui contracte en-dehors de tout contexteprofessionnel
Divers éléments peuvent caractériser le manque de compétence de l'entreprise. Il peut s'agir
notamment de la petite dimension de l'entreprise, son pouvoir de négociation sur le marché, ou
son défaut de spécialisation^^®.
Ces dernières aimées la jurisprudence semble substituer à l'incompétence, le critère du rapport
direct entre l'acte conclu et l'activité professionnelle en cause^^^. En d'autres termes, tout acte
en rapport direct avec l'activité exercée est exclu de la protection sans qu'il y ait lieu de
rechercher si le professionnel avait la compétence suffisante pour le passer. Ainsi, doivent être
considérés comme ayant un lien direct avec l'activité professioimelle, non seulement les actes
entrant dans le cadre spécifique de cette activité, mais encore les actes qui, par leur nature,
participent au processus économique de fabrication, de distribution ou de commercialisation
des produits ou des services, objets de l'activité. Un professioimel qui achèterait du matériel
informatique, du matériel de bureau ou de comptabilité, de véhicules de fonction , de machines
nécessaires à l'extension de l'activité, tout en étant accessoires, effectue des actes rattachables à
sa profession'^ ^. Parcontre, l'achat d'un extincteur ou d'un système d'alarme, la signature d'un
contrat d'assistance juridique n'apportent aucune valeur supplémentaire, soit au fonds de
commerce, soit à l'activité de l'entreprise. Ce type d'actes, totalement détachables de l'activité
professionnelle bénéficie des lois enfaveur du consommateur^^^.
Comme l'appréciation de l'existence de ce critère de rapport direct relève, selon la Cour de
cassation fi-ançaise, du pouvoir souverain des juges du fond, cette situation engendre de réelles
incertitudes, et présente l'inconvénient majeur d'être source d'insécurité^"*".
Th. BOURGOIGNIE, Propositions pour une loi générale sur la protection des consommateurs, op. cit., p.
24.
'''ibidem
Cass. franc., Ire civ., 24 janv.1995, p. 327, note G. FAISANT; Contrats-Concurrence-Consommation.
1995, comm. 84, obs. L. LEVENEUR; Cass. lere civil, 3 et 30 janv. 1996 p.228, note G. FAISANT; JCP éd.
E, 1996, chr.4; par L. LEVENEUR - jurisprudence confirmée notamment par Cass. lere civ., 5 nov. 1996;
Contrats-Concurrence-Consommation, 1997, comm. 23, obs. LEVENEUR.
J. P. FIZZIO, op. cit., p. 54.
Voy. I.de BENALCAZAR, op. cit., p. 36.
A. CATHELINEAU , La notion de consommateur en droit interne: à propos d'une dérive in Contrats-
Concurrence - Consommation. Droit de la consommation,10 ans de jurisprudence commentée 1990-2000, Ed.
Juris-Classeur 2000, pp. 63-64.
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Bien qu'une raison d'équité commande l'extension du bénéfice de la protection accordée au
consommateur au profit de certains professionnels, une partie de la doctrine^" '^ a manifesté
notamment la crainte de voir se développer une catégorie grandissante de " consommateurs
abusifs"
Comme l'écrit M. LEVENEUR, " une bonne protection de vrais consommateurs ne peut être
mise en place que si le bénéfice des règles destinées à les protéger n'est pas susceptible de
s'étendre à la quasi-totalité des agents économiques dont les besoins de protection ne sont pas
identiques
Il ressort des développements précédents que la notion de consommateur est à géométrie
variable et qu'elle varie en fonction des textes et contextes, car l'unification même de la
défmition n'est pas faite dans les textes législatifs ou réglementaires.
En somme, et du point de vue général, nous partageons l'opinion de certains auteurs^"^"^ qui
soutiennent qu'il convient de ne pas proposer une définition figée du consommateur, au profit
d'un développement jurisprudentiel qui présente une souplesse que ne pourrait revêtir aucune
définition législative. Il faut également éviter toute extension abusive du concept de
consommateur, qui risquerait de faire perdre à la sphère de la consommation sa spécificité et
de faire un double emploi avec le droit commun ou de le faire disparaître.
Étant donné qu'il n'existe pas, en droit rwandais, une définition du consommateur, nous
tenterons de définir celui-ci, comme " une personne qui achète, acquiert ou utilise un bien ou
la prestation d'un service pour un usage personnel, familial ou domestique, dans un but autre
que celui de satisfaire aux besoins d'une entreprise ou d'une profession".
Nous contenter d'une simple définition théorique sans tenter de spécifier le consommateur
rwandais serait un travail incomplet. D'où, il importe de préciser les principales
caractéristiques du consommateur rwandais.
J. CALAIS-AULOY et F. STEINMETZ, op. cit., n° 3 s.préc. P. MALAURIE et L. AYNES, Les
obligations, Paris, Cujas, 1999, n° 325.
Cf. R. MARTIN, Le consommateur abusif, £>.1987, chron. p. 150 ss.
L. LEVENEUR, " Vente entre professionnels et clause limitative de responsabilité ", Contrats- Concurrence-
Consommation, 1994,chron.3.
Voy. notamment P. C. LAFOND, Le recours collectif comme voie d'accès à la justice pour les
consommateurs, thèse, Université de Montpellier, 1995, p. 51; Th. BOURGOIGNIE, " Déloyauté et contrôle
abstrait dans les rapports de consommation ", Congrès sur la protection du consommateur et pratiques
commerciales, Brésil, 10-14 mars 1992.
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C. La spécificité du consommateur rwandais
Le consommateur rwandais ne présente pas une particularité par rapport au consommateur
africain en général. En effet, les consommateurs des pays africains notamment de l'Afrique
Subsaharierme se distinguent en deux catégories : une catégorie composée d'un petit nombre
des gens nantis disposant des moyens nécessaires pour acquérir des biens et des services, et
susceptibles d'obtenir des informations nécessaires avant de poser leur acte de consommation.
Une seconde catégorie, la plus importante, est composée des gens démunis, analphabètes,
vulnérables et ignorants les nouvelles réalités économiques. C'est cette dernière que nous
allons tenter de présenter et à laquelle il importe d'offrir une grande protection compte tenu de
sa spécificité. D'ailleurs, il y a lieu d'affirmer que la plupart des consommateurs rwandais se
retrouvent dans cette catégorie des consommateurs défavorisés. Ceux-ci se voient recoimaître
plusieurs traits caractéristiques dont les plus importantes sont notamment le problème de
formation, d'information et de vulnérabilité.
1. Un consommateur dépoimoi de formation et d'information
La nécessité de fournir aux consommateurs une information précise et détaillée aussi bien sur
la nature des produits et services offerts sur le marché que sur les prix de ceux-ci, est à l'heure
actuelle une évidence. En effet, en l'absence d'informations, il n'y a aucun moyen de savoir
quels biens et services sont disponibles sur lemarché ou quels services sont fournis par l'État
et, ainsi, accessibles à tous.
Au moment où le marché des produits et des services ne cesse de s'internationaliser, le besoin
d'informer le consommateur se fait de plus en plus sentir. Or, le consommateur africain en
général, et rwandais en particulier, souffre de la carence en information. Deux raisons
principales justifient cette situation. D'abord, la plupart des consommateurs sont
analphabètes, ensuite, les commerçants ne sont pas disposés à leur fournir l'information
recherchée.
En l'espèce, la notion de consommateur « analphabète » doit être entendue dans son sens
large. L'expression désigne non seulement le consommateur qui ne sait ni lire ni écrire, mais
aussi le consommateur dont le niveau d'instruction ne donne pas toute la capacité et la lucidité
nécessaires susceptibles de lui permettre d'éviter les pièges tendus par les professionnels de la
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vente, de la publicité ou du marketing '^*^ Pour étayer nos propos, les résultats des enquêtes
statistiques menées au Rwanda en 2000 montrent que près de 33 % de la population de plus
de 15 ans sont analphabètes, 60 % ont un niveau primaire et seulement 7, 1% ont reçu une
éducation post-primaire'''®. De ce qui précède, il est évident que la portion des gens qui
comprermentles langues étrangères dans lesquelles les produits importés ou produits par des
entreprises locales sont étiquetés, est une infime minorité.
De façon générale, la plupart des consommateurs, suite à l'analphabétisme et au manque
d'information, ignorent leurs droits et ne réalisent pas qu'un dommage causé dans leur
fonction de consonmiation ou qu'une lésion subie dans leurs différentes transactions sont
susceptibles d'être réparés par leurs auteurs.
La mécormaissance de la réalité et des rouages de l'économie de marché due à l'absence de
discernement, conduit le consommateur à adopter une attitude de plus en plus négative,
résignée, voire fataliste devant les problèmes rencontrés dans leur fonction de consommation
quotidienne'^ '^ . À ce titre, une enquête portant sur une question relative à la formation,
information et connaissance du marché, menée par l'Association des Consommateurs au
Rwanda (ASCORWA)'"'^ auprès d'un échantillons de 1000 consommateurs répartis sur 7
marchés dont 4 en milieu rural et 3 en milieu urbain, a révélé les résultats suivants :
- « 73 % des répondants affirment qu'ils ne sont pas du tout informés ;
Parmi les consommateurs informés :
- 37 % l'ont été par la publicité ;
- 6 % par les autres consommateurs ;
- 5 % par les commerçants.
36 % des consommateurs ne lisent pas les notices ou les indications reprises sur les
étiquettes ;
60 % des répondant ne savent pas où déposer une plainte quand on est lésé au cours de la
transaction ;
Sh. A. ADJITA, op. cit., p. 461.
Gouvernement rwandais, Ministère des Finances et de la Planification économique. Document de la stratégie
de Réduction de la Pauvreté, décembre 2001, p. 43.
Ibidem.
Association de Consommateurs au Rwanda, « Analyse des problèmes des consommateurs des produits
alimentaires, des boissons et des médicaments », Rapport provisoire, Kigali, Mars 2001, 72 p.
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- 93 %n'ontpas subi une formation quelconque '^'®.
Un coup d'œil rapide sur ces résultats montre à quel point la plupart des consommateurs
rwandais se trouvent dans une situation d'ignorance au moment où ils posent leur acte de
consommation. Pis encore, le commerçant n'est pas toujours disposé à lui fournir les éléments
nécessaires susceptibles de guider son choix. Ce qui renforce davantage sa vulnérabilité.
2. Un consommateur vulnérable
Le droit civil classique s'accorde mal à admettre qu'une personne juridiquement capable puisse
bénéficier d'un traitement de faveur par rapport à son cocontractant. En effet, toutes les règles
de droit ont été établies en se fondant sur les principes sacro-saints de l'autonomie de la
volonté des contractants, de leur liberté et de leur égalité. Ce qui revient à dire que sur le plan
du droit pur, un consommateur vulnérable n'existe pas. Tous les citoyens sont donc présumés
égaux en droit, de sorte que les consommateurs ne peuvent prétendre jouir d'un régime
particulier de protection. On retrouve la même logique dans le domaine économique où l'on
considère que dans une fabrication et dans une distribution de masse, il ne peut être faite une
distinction entre lesdifférentes catégories de clients'^ ''.
Cependant, point n'est besoin de le préciser, la capacité juridique des contractants, n'explique
pas nécessairement, l'existence d'une égalité effective entre parties contractantes, encore
moins la présence de l'équité et de la justice au niveau des rapports contractuels. Le droit
intervient d'ailleurs pour rétablir l'équilibre et pour empêcher le puissant de faire du tort au
faible. La raisond'être du droit, c'est précisément parce qu'il y a des plus faibles et des plus
forts, et que le dernier mot ne peut revenir à la force, quelle que soit la manière dont celle-ci
s'exprime^^^ Le droit protège le plus faible contre le plus fort. Mais alors qui sont ces
personnes vulnérables ? Quelles sont leurs principales caractéristiques ?
Idem, pp. 36-37.
L. BIHL, « La protection du consommateur particulièrement vulnérable », Cahiers de Droit de l'entreprise
1985, n°2, p. 34.
J. FIERENS, « Les droits des citoyens les plus démunis (Rapport introductif), op. cit., p. 20.
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Il s'agit de personnes vivant dans la pauvreté absolue. Parmi elles, figurent les femmes, les
persoimes handicapées, les personnes âgées et surtout les enfants. Leur vulnérabilité tient
surtout au manque d'instruction, à l'isolement et au manque d'expérience.
Une attention particulière doit être portée aux femmes et aux enfants puisqu'ils forment la
majeure partie des consommateursvulnérables. En plus, il importe de souligner qu'au Rwanda,
leur situation a été aggravée par le génocide de 1994. En effet, depuis 1994, plusieurs femmes
qu'elles soient veuves ou celles dont les maris sont ou ont été emprisoimés, sont lourdement
chargées par des responsabilités domestiques. Ayant en charge les enfants en bas âges, elles ne
trouvent même pas l'occasion de travailler les petits lopins de terre dont elles disposent. Les
conditions de précarité dans lesquelles elles vivent ne leur permettent pas de chercher une
main d'oeuvre devant cultiver leurs terres. D'autres femmes ont fui leurs villages d'origine
pour des raisons de sécurité, et par conséquent, ne disposent pas de terres à cultiver. En plus,
l'absence d'épargne et d'actifs les empêche de jouer un rôle plus indépendant dans les
décisions du ménage et de la communauté.
En définitive, elles se trouvent dans un cercle vicieux de pauvreté qui renforce leur
vulnérabilité. Celle-ci est aujourd'hui exacerbée par la pandémie du sida qui fait un nombre
important des victimes.
Les enfants à leur tour, ont été la cible privilégiée des conséquences du génocide de 1994.
Malgré les efforts entrepris par les pouvoirs publics en vue de leur insertion dans la société,
une bonne partie de ces enfants orphelins ou abandonnés est dans la rue. D'autres sont chefs
de ménages et assument la lourde responsabilité d'éduquer leurs petits frères ou leurs petites
sœurs. Ces enfants vivent dans la grande misère : la malnutrition, les déformations et
infirmités, le travail précoce ; la dureté de leur exploitation frappe ainsi des milliers d'enfants,
qui restent en dehors de l'éducation et dont l'avenir est irrémédiablement hypothéqué dès les
premières années de leur existence. En outre, les enfants de couches sociales les plus pauvres
sont souvent considérés comme les asociaux de demain, cevix qui vont reproduire et perpétuer
les vices que l'on associe à la pauvreté : la paresse, le vagabondage, la saleté, les moeurs
dépravées, l'alcoolisme ; ceux aussi qui véhiculent et transmettent les épidémies à l'ensemble
de la société. À cette situation d'exclusion dont ils font objet, il faut ajouter leur condition
38
d'extrême dénuement et leur inexpérience qui, réunies, les exposent à d'autres pièges émanant
des professiormels de commerce'^ ^.
Comme ces persoimes doivent se nourrir, se vêtir, se loger, se faire soigner, il leur faut à tout
prix, avec de moindres ou sans ressources, satisfaire tous ces besoins. D'où, elles sont souvent
la proie des commerçants véreux qui les exploitent à merci sans se soucier de leurs conditions
sociales et matérielles. Dans ces conditions, il leur reste une alternative simple à résumer : soit
elles acceptent de se faire exploiter ; soit elles renoncent à l'acquisition de certains biens. C'est
ce que certains ont appelé : « le dilemme du pauvre en matière de consommation Dans
ces conditions, elles doivent faire face à deux impératifs : d'abord, satisfaire le mieux possible
les besoins primaires en matière de logement, d'alimentation, d'habillement, de santé, etc;
ensuite, ne pas perdre contact avec la société dans laquelle elles vivent. Or, dans une société
devenue marchande où les persoimes sont intégrées dans un système des valeurs où tout
s'achète'^ '^ , celui qui n'y participe pas peut se sentir dévalué^^^. L'état de vulnérabilité peut
dès lors s'expliquer par l'incapacité d'échapper aux pressions du mode de vie dominant^^®
dicté par la société de consommation.
Après ce passage en revue des conditions des consommateurs rwandais, une considération se
dégage : la plupart des consommateurs rwandais sont défavorisés, pauvres, vulnérables, et
n'ont pas accès aux droits humains fondamentaux. Assurer leur protection juridique
commande que le droit applicable prerme en compte les réalités socio-économiques et
culturelles qui les caractérisent afm d'introduire une harmonie entre les textes et la réalité.
Toute intervention en faveur de ces consommateurs qui ne tiendrait pas compte de leur état de
dénuement serait vouée à l'échec. Ainsi, le renforcement des mesures tendant à réduire la
pauvreté et à satisfaire les besoins essentiels des consommateurs doit figurer au chapitre des
priorités.
Pourdes amples détails sur ce dernier aspect, voirP. DEJEMEPPE, J. LAFFINEUR, Le statut juridique du
consommateur mineur d'âge, Louvain-la-Neuve, CDC, 1997, 225 p.
FONDATION ROI BAUDOUIN, Proposition pour unepolitique de lutte contre la pauvreté et la précarité
en Belgique, op. cit., p. 91.
J. NIZET, M. RICHARD, A.DELCOURT, Vivre ou survivre ? Les femmes parlent du pouvoir d'achat et
de l'évolution de la consommation, Bruxelles, Vie ouvrière, 1986,p. 151.
FONDATION ROI BAUDOUIN, Propositions pour une politique de luttecontre la pauvreté et la précarité
en Belgique, op. cit., p. 91.
J.-P. HIERNAUX, D. BODSON, La face cachée: pauvreté, politique sociale, action urbaine, Bruxelles,
Vie ouvrière, 1981.
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Section 4. La notion de professionnel
La définition du professionnel serait a priori aisée, si celle de consommateur ne posait pas de
difficultés. En effet, tout le monde s'accorde à admettre que le professionnel se définit par
opposition au consommateur, le maillon faible, le profane que le législateur entend protéger.
Il est l'interlocuteur du consommateur dans les contrats de vente ou de prestation de service. A
la différence du consommateur, le professionnel est la personne qui agit pour les besoins de sa
profession^^^. La profession qu'il exerce est indifférente'^ ^, car elle peut viser aussi bien des
commerçants et artisans que des agriculteurs, les titulaires d'une profession libérale, les
associations sans but lucratif et les services publics'^ ^. Tel est le cas par exemple, d'une
personne qui prend en location un local commercial, qui achète des marchandises pour les
revendre, qui assure ses biens professionnels ou qui emprunte de l'argent pour développer son
entreprise. À l'inverse, lorsque cette persorme sort de son activité professionnelle, elle
contractera comme " consommatrice" un emprunt pour couvrir des besoins persoimels.
La notion de " professionnel " est généralement remplacée par d'autres expressions choisies
par le législateur telles que vendeur'^ ®, prêteur'®', producteur'®^, entreprise'®^..., selon le
domaine d'intervention visé ou selon la préférence de l'auteur. Selon J. HUET, « On qualifie de
vendeur professionnel non seulement le fabricant de la chose, mais encore celui dont l'activité
habituelle est la vente de tels biens, ainsi que certaines personnes assimilées En matière
mobilière, le professionnel peut être un grossiste'®^, ou un détaillant, par exemple un
concessionnaire'®®, aussi bien qu'un fabricant ouconstructeur.
J. CALAIS-AULOY, Droit de la consommation, 2e éd., Paris, Dalloz, 1992, p. 5.
Ibidem
Th. BOURGOIGNIE, Propositions pour une loi générale sur la protection des consommateurs, Bruxelles,
1996, p. 28.
Pour la Belgique, la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection
du consommateur, parle du vendeur (qui peut être un commerçant ou un artisan, les organismes publics, les
personnes qui exercent avec ou sans but de lucre une activité à caractère commercial, financier ou industriel...
La loi du 12 juin 1991 sur le crédit à la consommation, définit le prêteur comme " toute personne physique
ou morale ou tout groupement de ces personnes qui consent un crédit dans le cadre de ses activités
commerciales ou professionnelles
^La loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs, parle du producteur qui peut être un
fabricant ou prestataire du service, im représentant du fabricant ou du prestataire de service...,
La même loi classe le distributeur parmi les professionnels.
La commission d'étude pour la réforme du droit de la consommation a préféré le terme " entreprise " à celui
de " professionnel " ou de " commerçant pour désigner la personne qui, dans la grande majorité, est
l'interlocuteur du consommateur ( voy. Rapport de la commission pp. 27 - 28). La commission définit
l'entreprise comme " la personne physique ou morale, publique ou privée qui met sur le marché un bien, un
service ou une communicationy relative dans l'exerciced'une activitéhabituelle ou organisée".
J. HUET, Droit civil. Les principaux contrats spéciaux, Paris, L.G.D.J., 1996, p. 303.
Voy. Com. 23 octobre, 1982, Bull. civ. IV, n° 367.
Voy. Civ. lere, 8 octobre 1957, Bull. civ. I, n° 289.
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Au Rwanda, la loi n° 15/ 2001 du 28 janvier 2001 modifiant et complétant la loi n° 35/ 91 du 5
août 1995 portant organisation du commerce intérieur a opté pour le regroupement des
catégories professionnelles en termes de " commerçants " et retient à l'instar de J. HUET les
mêmes catégories de professionnels.
En effet, l'article 2 de la loi précitée reconnaît deux catégories de commerçants: la catégorie des
grossistes^^^ et la catégorie des détaillants^®^. Il ressort des définitions doimées par cette loi
que les prestataires de services n'apparaissent nulle part, dans cette catégorisation. Si cette loi
régit le commerce intérieur, un transporteur, un assureur, un hôtelier, un agent de change etc,
ne rentrent-ils pas dans son champ d'application étant donné que ce sont des prestataires des
services? Dans quelle catégorie la loi les classe -t-elle ? Si les prestataires de services ne
rentrent pas dans le champ d'application de cette loi, pourquoi le législateur parle des services
notamment aux articles 3 et 4 ? Si le législateur avait voulu les écarter, pourquoi n'a-t-il pas
prévu une disposition expresse à cet effet ?
Une simple analyse comparative entre l'article 2 et 3 de la loi précitée montre une grave lacune
du législateur. En effet, l'article 2, al.l. précise que " les catégories professiormelles doivent
assurer la compétitivité et le libre jeu du marché ". L'article 3 quant à lui dispose: " Exception
faite aux seuls cas de dysfonctionnement du marché stipulé à l'article 4, la formation des prix
des biens et des services est réglée par le libre jeu de l'offre et de la demande". Or, l'article 2 qui
définit les catégories professionnelles ne mentionne nulle part les prestataires de services.
S'agit-il d'une simple omission ? Peut-on admettre qu'en principe seuls les importateurs, les
producteurs, les distributeurs et les détaillants des produits sont les seuls commerçants
relevant de cette loi, et que les prestataires de services ne le sont qu'à titre exceptionnel ? En
tout cas, nous pensons que tel n'est ni l'esprit ni la lettre de l'article 2 du décret du 2 août 1913
sur des commerçants et de la preuve des engagements commerciaux qui range la prestation de
services parmi les actes de commerce. Par ailleurs, la lecture de l'article 4 de la loi sur le
commerce intérieur précitée parle des distributeurs des biens'®® et des services, tout en les
plaçant sur pied d'égalité en matière d'organisation des circuits de distribution, et de
l'exception au principe du libre jeu de l'offre et de la demande.
La loi distingue les grossistes importateurs, distributeurs ou producteurs.
Le grossiste importateur est un commerçant qui, par le biais de ses activités commerciales, introduit des biens
sur le marché national en provenance de l'étranger ( art. 2, al.3). Le grossiste distributeur est celui qui vend en
gros les produits achetés en gros chez les producteursou les importateurs ( art.2, al.4 ). Le grossiste producteur
est un commerçant qui, du fait de sa production, met sur le marché des biens destinés à la consommation
nationale ou à l'exportation.
' ^ La loi définit le détaillant comme étant un commerçant qui a pour fonction de distribuer les biens au
consommateur final.
Il serait préférable de remplacer " biens " par " produits " par souci d'harmonisation et de clarté. Le bien est
une chose susceptible d'appropriation. Il peut s'agir d'un meuble ou d'un bien immeuble. Tandis qu'un produit
est un meuble corporel susceptible d'être vendu et acheté dans le commerce. Au stade actuel, on importe au
Rwanda des biens meubles et non des biens immeubles.
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De ce qui précède, l'on peut considérer qu'il s'agit d'une entorse aux règles de la légistique qu'il
faudracorriger, car l'esprit de ladite loi classe les prestataires de services parmi les catégories
professionnelles.
Dans le cadre du droit de la consommation, le terme de " professionnel " va au-delà du
commerçant et embrasse d'autres catégories tels que les agriculteurs et les artisans, les titulaires
des professions libérales, les services d'utilité publique, les organismes publics etc.
L'application de la distinction entre professionnels et non professioimels, faut-il le souligner,
n'est pas toujours aisée. Les plaideurs selon leurs positions, d'acheteur ou de vendeur,
essayent par tous les moyens de démontrer la présence ou l'absence de telle ou telle qualité
requise pour sevoir appliquer les lois les plus avantageuses^^".
À plusieurs reprises lesprofessiormels ontobtenu des juridictions la qualité de consommateur,
lorsqu'il était établi qu'ils avaient agi en dehors de leur domaine de compétence ou que l'activité
concernée n'avait pasde lien direct avec leur profession^^^ Seulement, il n'est pas toujours aisé
de distinguer clairement d'une part, ce qui entre dans le domaine de compétence de ce qui est
en dehors de celui-ci; et d'autre part, l'usage professioimel, de l'usage non professionnel.
En définitive, si le professioimel est entendu comme une persorme physique ou morale
agissant dans le cadre de son activité professiormelle ou commerciale, il convient d'admettre
que la distinction de celui-ci avec le consommateur est d'autant plus délicate que la notion de
professionnel demeure également floue .
Après cette tentative de clarifier certains concepts fondamentaux, il nous revient à présent de
voir dans une première partie, les considérations qui justifient la définition d'une politique de
protection des consommateurs au Rwanda.
I. de BENALCAZAR, op. cit., p. 41.
Voy. supra, la notion de consommateur, pp. 24-39.
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Partie I. Considérations justifiant la définition d'une
politique de protection des intérêts des consommateurs au
Rwanda
Depuis les années 80, la plupart des pays en voie de développement traversent une crise sans
précédent. En effet, la plupart de ces pays qui, au cours des années 70, ont bénéficié d'offres
pratiquement illimitées de capitaux, se trouvent alors lourdement endettés'^ ^. Pris dans cette
spirale du développement à crédit, ils n'ont d'autre choix, pour continuer dans la même voie et
obtenir de nouveaux prêts, que de se soumettre aux " conditionnalités " de la Banque Mondiale
et du Fonds Monétaire International En effet, ces institutions dites de " Bretton Woods "
exigent que les économies du Tiers Monde en proie à l'instabilité des prix sur les marchés des
matières premières, à l'entrée sur le marché de nouveaux concurrents, aux fluctuations des taux
de change, aux glissements de la demande, à l'apparition des substituts, s'adaptent au système
économique mondial''"^.
La cure proposée ne passe pas sans produire des effets néfastes sur la population en général,
et sur les consommateurs en particulier, du fait de l'aggravation de leurs conditions de vie.
C'est ainsi que dans certains pays comme le Brésil, le Venezuela, le Mexique et l'Argentine des
émeutes ont éclaté en guise de protestation contre les mesures dictées par le FMI et la Banque
mondiale
On estime que ces programmes ne contribuent pas au développement de la croissance
économique, qu'au contraire, ils accentuent la pauvreté.
C'est dans le cadre de ces contraintes tant structurelles que conjoncturelles de crise
économique frappant les économies des pays en voie de développement, que le Rwanda a
décidé en 1990, la mise en place d'un Programme d'Ajustement Structurel en collaboration avec
la Banque mondiale et le FMI: le franc rwandais était dévalué à 40%. Dans la Fonction
publique, il y eut gel des salaires et licenciements. Alors que grimpaient les prix des biens
importés, le prix d'achat du café aux producteurs locaux était gelé sur l'ordre du FMI. Et c'est
En 1970, la dette extérieure totale des pays en voie de développement se chiffrait à 62 milliards de dollars
US. En 1980, elle s'élevait à 647 milliards de dollars. Aujourd'hui, elle dépasse les 2000 milliards de dollars.
Le drame en est que les populations des pays en voie de développement n'ont pas profité de ces prêts, car les
emprunts successifs ont surtout servi à rembourser les anciennes dettes, les intérêts de celles-ci en premier lieu.
Pendant les années 80, souligne le PNUD, alors que le taux d'intérêt était de 4% dans les pays industrialisés, les|)ays en développement supportaient un taux d'intérêt effectif de 17% "( PNUD, 1992, p. 74 ).
" J. B. GELINAS, " L'ajustement structurel et la réforme des soins de santé dans le Tiers Monde"
Communication présentée à la Ile Conférence canadienne de santé internationale, Ottawa, 12-15 novembre,
dans le cadre du panel L'équité: objectif des réformes atteint ou sacrifié.
™J. DEBAR, Lesprogrammes d'Ajustement structurelen Afrique, AGCD, 1995, p. 6.
J. B. GELINAS, op. cit., p. 2.
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envuede prévenir et d'atténuer les effets pervers de ce programme que certaines institutions
ont été mises en place, mais les effets escomptés ne se sont pas produits notamment à cause
de la guerre et du génocide de 1994.
Dans cette premièrepartie de notre étude, nous présenterons d'abord, certaines considérations
de type socio-économique qui ont présidé à la naissance du mouvement consumériste au
Rwanda. Ces considérations socio-économiques méritent que l'on s'y attarde car elles
permettentde comprendre le contexte dans lequel est né ce mouvement. Nous entreprendrons,
ensuite, de dresser l'inventaire des bases juridiques et institutiormelles d'une politique d'aide
aux consommateurs.
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Chapitre 1. La naissance du mouvement consumériste au Rwanda:
Analyse des aspects socio-économiques
Au Rwanda, comme partout en Afrique au sud du Sahara, l'adoption de la politique de
libéralisation de l'économie laisse croire que la loi du marché produira des effets bénéfiques aux
consommateiirs dans la mesure où elle garantit le libre jeu des initiatives des agents
économiques, elle met à la disposition des consommateurs une pluralité de vendeurs telle que
pour un produit doimé, il y a une réelle liberté de choix.
Malheureusement, l'expérience a montré que loin d'être une réalité, les bienfaits du libérahsme
économique sont illusoires. Le marché, lieu de rencontre privilégié des besoins exprimés par les
consommateurs et des réponses y apportées par leurs partenaires économiques, connaît
d'importantes lacunes qui entravent son bon fonctiormement. Aussi, un système de marché
basé sur le jeu de la concurrence parfaite n'existe pas^^® ; même dans les pays développés les
défaillances constatées dans ce type de système rendent le rôle et l'mfluence du consommateur
individuel beaucoup plus faibles qu'il n'est affirmé enthéorie''^ .
Le Programme d'Ajustement Structurel engagé au Rwanda, voulait justement amener à
retrouver le chemin de la croissance économique, de l'inflation maîtrisée et des finances
publiques assainies. Un des corollaires centraux était le rétablissement de règles du marché et la
réhabilitation du rôle du secteur privé.
Loin de cette attente, c'est dans un contexte de crise économique accrue que la situation de la
consommation et celle des consommateurs vont s'aggraver, avec pour effet, la manifestation de
la volonté de se prendre en charge, de s'organiser et de s'impliquer de la part de segments
importants de populations qui auparavant étaient beaucoup plus des " observateurs obligés "
du processus de développement^
Partant de cette considération, deux points méritent un développement particulier, à savoir les
aspects socio-économiques de la consommation, d'une part, et la naissance du consumérisme
au Rwanda, d'autre part.
B. ]V[ITNICK,1980, spéc. pp. 291-296, 309-310 cité par Th. BOURGOIGNIE, Eléments pour une théorie du
droit de la consommation, p. 63.
Voy. Th. BOURGOIGNIE, op.cit., p. 64; J. CALAIS-AULOY et F. STEINMETZ, Droit de la
consommation, 5e éd., Paris, Dalloz, 2000, p. 1.
178 A. C. KANOUTE, Associations de consommateurs africainsface au défi du développement dans les années
90, lOCU-IEPWA/ROAF, nov. 1994.
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Section 1. Aspects socio-économiques de la consommation au Rwanda
Si en Occident, lors de l'avènement de la " société de consommation les législateurs et
gouvernants ont fait de la protection, de l'information et de la représentation des
consommateurs une préoccupation constantedans les pays en voie de développement,
c'est dans un contexte de crise économique que le besoin de protéger les consommateurs se fait
le plus sentir. Par ailleurs, dans ces pays en développement, la politique de libéralisation de
l'économie adoptée par les pouvoirs publics semble ne pas avoir atteint les résultats
escomptés du point de vue de la prise en compte des intérêts des consommateurs.
§1. Contexte justifiant la nécessité d'une politique d'aide au consommateur
Après une brève présentation historique de la politique de protection des consommateurs
avant la libéralisation de l'économie, nous décrirons le contexte et la situation de la
consommation dans le cadre de la libéralisation de l'économie.
A. La politique de protection des consommateurs avant la libéralisation de l'économie au
Rwanda
Deux périodes nous intéressent dans la présente étude: la période d'avant l'indépendance et la
période allant de l'indépendance à 1990.
1. Avant l'indépendance
Traditionnellement, la société rwandaise, à l'instar des sociétés agricoles était basée sur
l'autoconsommation et l'autosuffisance alimentaires. Les produits alimentaires étant générés
dans les meilleures des hypothèses moyennant le recours à certains engrais naturels, se
consommaient directement.
Avant la première guerre mondiale, les échanges commerciaux se faisaient principalement par
troc'^ ^, et les marchés ne paraissent pas avoir été nombreux à cette époque. Les marchandises
étaient échangées contre les marchandises, les vivres contre les vivres, les vivres contre les
outils, les objets précieux contre du bétail'^ ^. Le bétail et la houe prirent une valeur
™ Selon G. CAS et D. FERRIER, le concept de "société de consommation" est une expression floue qui
désigne l'appétit de biens et de services qui s'est emparé de l'Occident après les privations dues à la deuxième
guerre mondiale.
G. CAS, D. FERRIER, op. cit., p. 1.
F. NTEZIRYAYO, op. cit., p. 33.
J. J. MAQUET, Le système des relations sociales dans le Ruanda ancien, Tervuren, 1954, pp.29-30; F.
NTEZIRYAYO, op. cit., p. 33.
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considérable dans les échanges. La vache était considérée comme la valeur des valeursPour
SOHIER, la vache est moins un animal qu'une institution. Le bétail n'y représente pas un bien
d'utilisation, un élément de l'économie et de la viande; il est à la fois un signe de richesse, un
objet de divers contrats et une charte de nombreuses relations publiquesLa valeur
symbolique attachée à la vache diminuera avec l'arrivée des européens qui introduiront l'argent
comme valeur permettant d'acquérir divers biens.
Au niveau des échanges internationaux, force est de reconnaître, que sous le régime colonial, le
Rwanda n'a pas attiré les faveurs des métropoles qui s'intéressaient plutôt aux pays de la côte.
Au temps de la colonisation, le Rwanda était lié organiquement au Burundi et les deux "
territoires sous mandat " n'étaient qu'une armexe du Congo belge. Étant donné que le processus
de domination Belgique-Congo se reproduisait à l'intérieur du binôme Ruanda-Urundi, avec
Bujumbura comme capitale commune, cette dernière a toujours bénéficié des prédilections de
la métropole, monopolisant la haute administration et le développement commercial et
industrielLes échanges internationaux n'étaient pas très développés. Les quelques marchés
où des biens venant de l'étranger, comme le sel gemme de la région du lac Edouard, étaient
échangés, ne sont pas devenus des centres de villages comme en beaucoup d'autres régions de
l'Afrique^^^. Cependant, la formation de l'économie de marché a suivi l'entrée en rapport des
plantations de café, l'ouverture des chantiers miniers, l'augmentation de la main d'œuvre
salariée, l'intensification des migrations temporaires vers les pays voisins, l'obligation de payer
un impôt annuel en espèces'En dépit de ce relatif élan, l'importance de la pratique du
contrôle était minimisée.
Au point de vue juridique, les règles de droit coutumier ignoraient pratiquement les contrats de
droit commercial. Le droit des contrats était également marqué par les caractères des
civilisations agraires de l'Afrique. De façon générale, le domaine du contrat était restreint et
concernait essentiellement les activités agricoles'^ ^. C'était le cas des contrats de travail
coopératif, des contrats d'élevage, etc. Les domaines de prédilection du droit coutumier étaient
l'organisation familiale, le domaine foncier et les successions.
Avec la colonisation, la vie juridique de la plupart des pays africains éclate entre deux
systèmes profondément opposés. On assiste à un dualisme juridique: le droit traditiormel et le
droit moderne. Suite à une véritable résistance du droit traditionnel à la loi moderne, il y eut un
partage entre les deux systèmes juridiques. Les institutions concernant l'État, l'administration.
N. GASASIRA, Le franc au Rwanda 1906-1966, mémoire de licence présenté à l'institut des sciences
économiques appliquées de l'UCL., 1969, p. 9.
Voy. C. NTAMPAKA, Cours de droit coutumier, Fac.de droit/UNR, inédit.
F. BEZY, Rwanda. Bilan socio-économique d'un régime 1962-1989, Études et Documents, UCL, 1990, p.185
J. J. MAQUET, op. cit., p. 36.
F. BEZY, op. cit., p. 36.
P.-F. GONIDEC, Les droits africains. Évolution et sources, 2e éd., Paris, L.G.D.J., 1976, pp. 10-11.
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l'économie nouvelle relèvent du droit moderne; mais les règles traditiormelles continuent à régu
le système de la parenté, le mariage, les successions, le régime des terres, surtout dans les
campagnes'^ ®. En outre, la Belgique n'avait jamais jugé opportun d'imposer une législation
unique aux populations colonisées. Les Belges, les étrangers et quelques indigènes justifiant
d'un degré d'assimilation ont été régis par im droit nouveau inspiré du Code civil belge mais
adapté à la colonie^ '^'. Le rapport sur l'administration du Rwanda-Urundi pour l'année 1920-
1921 explicite les raisons profondes de ce dualisme juridique. " Nous nous sommes
convaincus que respecter l'organisation politique et sociale que les populations s'étaient
données, l'améliorer en éliminant les pratiques barbares et les abus, empêcher l'oppression
des pauvres et des petits, mais sans essayer d'importer sous les tropiques parmi les peuples
primitifs nos concepts égalitaires européens, pousser au contraire l'humanisme noir, dans une
de ses parties les plus intéressantes à évoluer selon sapropre nature, dans son milieu, d'après
ses traditions, sur son propre fonds, en s'efforçant de dégager son originalité et son âme
particulière, est une politique sage etjuste qui dégagera graduellement une race africaine forte
et féconde
En rapport avec la protection des consommateurs, le législateur colonial va surtout intervenir
dans les domaines de l'hygiène et/ou salubrité publique(s)'^ ^ et celui des denrées
alimentaires En matière commerciale, les quelques textes pris mettent l'accent sur la
réglementation de la police du commerce^ '^'. Les contrats sont normalement régis par le livre
III du Code civil^^^, cependant, il existe certains d'entre eux qui sont régis par le droit
traditionnel^^^
Voy. Ph. TIGER, op. cit., pp. 15-16; M.ALLIOT, " Les résistances traditionnelles au droit moderne dans les
Etats d'Afrique francophones et à Madagascar, in J. POIRIER ( sous la direction de ), Etudes de droit africain et
de droit malgache, Toulouse, Cujas, 1965, p. 243.
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Voy. notamment le décret du 19 juillet 1926 relatif à l'hygiène et salubrité publiques, B.O., 1926, p. 732;
Ordonnance n° 107/Hyg. du 15 décembre 1928 relative à l'hygiène et salubrité publiques, B.A., 1928, p.509;
Ordonnance n°74/345 du 28 juin 1959 relative à l'hygiène publique dans les agglomérations. Ordonnance n°
375/ Hyg.du 10 octobre 1940 relatives à l'hygiène dans les circonscriptions indigènes et les groupements
traditionnels non organisés-
Le décret du 26 juillet 1910 relatif à la fabrication et au commerce des denrées alimentaires, B.O. 1910. Il
existe des textes pris en exécution de ce décret. Il s'agit notamment de: l'ordonnance du 17 novembre 1911
relative à l'emballage, préparation et fabrication des denrées alimentaires; l'ordonnance du 18 novembre 1913
portant fabrication et commerce des bières, l'ordonnance n° 74/453, relative à la protection et salubrité des
denrées alimentaires, etc.
Voy. notamment l'ordonnance-loi n°41/63 du 24 février 1950 sur la concurrence déloyale, l'ordonnance
n°41/ 136, du 21 avril 1954, relative au commerce, emploi et détention des poids, mesures et instruments de
pesage; l'arrêté royal du 25 novembre 1913 portant vérification et surveillance des instruments de pesage;
l'ordonnance n'^ 41/80 du 14 février 1959 sur les pratiques d'achalandage; le décret du 13 août 1953 sur les
capitas de commerce sédentaire; 1' O.L.R.U. n° 111/35 du 1 mars 1962; le décret du 1 avril 1959 sur la
sauvegarde du pouvoir d'achat des consommateurs.
Le décret du 30 juillet 1888. Des contrats ou des obligations conventionnelles, B.O., 1888, p.109.
Il s'agit notamment du contrat d'ubuhake (plus usité), contrat d'ubugwate (concession), contrat de cession
•.{ugushega)\ contrat de bail rural ou de bail à ferme (kwatisha), contrat de prêt (kuguza, gutiza), le
cautionnement (kwishingira), contrat de dépôt (kubitsa), contrat d'échange {kugurana), contrat de mandat
F. REYNTJENS, 1985, p. 160, cité par C. NTAMPAKA, op. cit., inédit.
Rapport sur l'administration du Rwanda-Urundi pour l'année 1920-1921, p. 31.
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D'autres textes disparates contenant des dispositions relatives à la protection des
consommateurs n'offrent pas ime véritable protection au consommateur en tant que tel, ce
dernier en bénéficie en tant que citoyen. La protection ainsi prévue par ces textes est indirecte.
Par ailleurs, la plupart de ces textes qui n'étaient coimus et applicables qu'à cette infime partie
de la population n'existent aujourd'hui que sur le plan formel et ne sont quasiment pas
appliqués car désuets, inadaptés et anachroniques. Ces textes ne sont ni effectifs ni
efficaces
Si la plupart de ces textes datant de l'époque coloniale sont tombés dans l'oubli soit pour leur
ineffectivité, soit pour leur inefficacité, force est de constater que le Code civil livre III a
survécu après l'indépendance, et constitue un des instruments juridiques contenant des
dispositions protectrices du consommateur, dont l'examen interviendra ultérieurement.
2. Après l'indépendance
Après l'indépendance, certaines initiatives ont été prises aussi bien sur le plan législatif
qu'institutionnel.
a) Intervention législative
Après l'accession des pays africains à la souveraineté internationale, deux courants de pensée
se dégagent par rapport à l'influence européenne. Le courant révolutionnaire qui milite en
faveur d'une décolonisation intégrale d'une part, et le courant qui soutient que la colonisation
n'a pas été un phénomène purement négatif, pervers et satanique, qu'il faut utiliser l'acquis
colonial dans le sens des intérêts de nouveaux Etats
(guhagaralira), contrat de gardiennage de bétail (kuragiza), donation (ubutange, ubuntu), contrat de louage de
service (ubudehé). Excepté Vubuhake, tous les autres contrats sont encore conclus au Rwanda.
La théorie de l'effectivité se fonde sur l'idée " qu'une norme sociale, même rendue obligatoire par un texte
juridique, ne s'appliquera que si elle est sociologiquement praticable ". Sinon, écrit R. SAVATIER, " le corps
social automatiquement la rejettera " ( R. SAVATIER, " Le creux du droit positif au rythme des métamorphoses
d'une civilisation ", Ch. PERELMAN (éd). Le problème des lacunes en c/ro/X Bruxelles, éd. Bruyalandt, 1968,
pp. 537-552 cité par S.M. MUGANGU, La gestionfoncière rurale au Zaïre, réformes juridiques et pratiques
foncières locales. Cas du Bushi, L'Harmattan, Academia Bruylant, 1997, p.13). L'ineffectivité d'une règle
résulte de l'écart entre l'opinion et le droit que la règle véhicule. Comme souligne le rapport du Conseil de
l'Europe sur la décrimmalisation, " Si l'écart entre la législation et le public devient trop grand, les gens
cesseront de respecter la loi, enpartie parce qu 'ils auront perdu confiance et respect envers " ses agents et
en partie parce qu 'il est trop difficile de suivre des lois qu 'on ne comprend ni n 'approuve et qui sont en
opposition avec les normes de conduite largement acceptées'' ( Rapport du Conseil de l'Europe sur la
décriminalisation, 1980,pp.99-130, cité par S.M. MUGANGU, op. cit., p.14). La notion d'efficacité quant à
elle, est d'origine économique et désigne le caractère d'un acte ou d'une décision qui produit l'effet recherché.
Elle mesure un résultat en fonction d'un objectifet des conditions données ( S. M.MUGANGU, op.cit., p. 15).
P.-F. GONIDEC, op. cit., p. 32.
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Le premier courant a comme représentant Ah. SÉKOU TOURÉ pour les pays francophones
et NKWAMÉ NKRUMAH, pour les pays anglophones. Selon ce courant^^^, toutes les
structures coloniales-toutes les structures politiques, économiques, sociales - devaient être
détruites et remplacées par des structures nouvelles adaptées aux besoins des États devenus
indépendants.
Le second courant défendu par L.S.SENGHOR considérait que la colonisation est un mal
nécessaire. Pour L.S.SENGHOR, il faut être plus attentif " aux apports qu'aux défauts, aux
possibilités de renaissanceplus qu'aux mortset aux destructions Au lieu de supprimer le
fait colonial, il faut le dépasser, le modifier^°^ Ce courant a reçu l'appui du président H.
BOURGUIBA. Ce dernier proposait de créer une sorte de Commonwealth à la française.
Sans devoir nous prononcer sur la pertinence de l'un ou l'autre courant, nous pensons avec P.-
F. GONIDEC que l'histoire a montré qu'il est quasi impossible de faire table rase et se
débarrasser complètement et irréversiblement de l'influence coloniale. Même les États qui ont
opté pour cette tendance radicale, n'ont pas réussi à décoloniser le droit que lera a légué
l'Occident^®^. L'auteur le dit en ces termes extrêmement illustratifs: " R est certain en effet, que
le colonisateur a profondément labouré la terre africaine et son sillon a été trop profond pour
ne pas avoir laissé des traces indélébiles ou bien, si l'on préfère une autre image, la greffe
effectuée sur l'arbre africain a été trop bienfaite pourne pas en avoir modifié lesfruits" '^^ ^.
Dans la plupart des États africains francophones, l'accession à l'indépendance n'a pas eu pour
effet de créer une rupture avec le droit européen, ni de provoquer un retour nationaliste au
droit traditiormel. Au Rwanda, l'article 201 al. 3 de la Constitution détermine la place de la
coutume dans le système juridique rwandais '^^ '*. Déjà, la Constitution du 24 novembre 1962
(art.109) avait prévu qu'une loi organique allait déterminer la procédure de codification des
coutumes-lois en harmonie avec les principes fondamentaux de la Constitution. Si, avec
l'indépendance, la coutume n'a pas été supprimée, elle n'a pas toutefois reçu les faveurs de
nouvelles autorités qui voyaient en elle, la rémanence du système féodal et le produit de
l'ancienne domination tutsie^°^. Il suffit, pour s'en convaincre, de prendre certains exemples
aussi bien en droit des contrats, qu'en droit foncier et en droit judiciaire. Déjà peu avant
Ibidem
Voy. la déclaration faite par Senghor au Congrès de Cotonou (1958).
Ibidem
Il suffit de consulter nos codes et lois, pour se rendre compte de l'abondance des textes de l'époque coloniale.
Même s'agissant des textes pris après l'indépendance, la plupart de fois les dirigeants ont tendance à faire recours
aux experts occidentaux.
P.-F. GONIDEC, op. cit., p. 36.
L'article 201 al.3 de la Constitution adoptée par référendum le 26 mai 2003 et promulguée le 4 juin 2003
dispose:" La coutume ne demeure applicable que pour autant qu'elle n'ait pas été remplacée par une loi et qu'elle
n'ait rien de contraire à la Constitution, aux lois, aux règlements, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs
M. ALLIOT, op. cit., p. 247; R. KINT, Cours d'introduction au droit, Fac. de droit,UNR-Butare, inédit.
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l'indépendance, le contrat d'Ubuhake^^^ et le régime d!Ubukonde^^^ furent supprimés;
totalement pour VUbuhake et partiellement pour VUbukonde qui est en vigueur en provinces
de Gisenyi et Ruhengeri (voy. note 190). En matière de droit de la preuve, les articles 26 et 27
du Code de procédure civile et commerciale ont aboli certains modes de preuve usités en droit
coutumier. C'est notamment la preuve par serment, par l'invocation du nom du Mwami, du
Kalinga ou de toute institution, persormalité ou objet dont l'évocation constitue une
rémanence du servage féodo-colonialiste; la preuve par mixture " igihango ", par ordalie
divination, par envoûtement ou par tout autre moyen de caractère magique, mythique,
ésotérique ou superstitieux; la torture ou le lavage de cerveau.
En matière commerciale, l'accession à l'indépendance n'a pas changé grand chose du point de
vue législatif. Les autorités du pays n'ont fait que reconduire presque en bloc tous les textes
légués par la colonisation^"^. La question du conflit entre le droit traditionnel et le droit
moderne ne semblait pas se poser en la matière, car les institutions du droit commercial étaient
ignorées par le droit traditiormel.
La politique commerciale va toutefois connaître un changement majeur. Les nouvelles autorités
ont adopté une politique protectionniste qui consistait à évincer les firmes étrangères. Dans le
commerce de détail, le pourcentage de commerçants détaillants rwandais qui était de 19 % en
1963, passe à 81% en 1965, et à près de 100% en 1973^°'. Les firmes étrangères ne subsistent
que dans le commerce de gros et sont contraintes à un partenariat qui procure de substantielles
prébendes à la bourgeoisie nationale '^".
Cette situation n'a fait qu'établir des positions de monopole dans le chef de certains industriels
et commerçants qui ont bénéficié d'une quelconque exclusivité dans la commerciahsation de
certains produits.
En matière de prix, d'énormes écarts dans le temps et dans l'espace rendent étonnamment
imparfaits les marchés. Cet écart se manifeste cruellement entre les campagnes et les villes.
Dans les chefs-lieux de préfecture, l'écart entre les produits alimentaires les plus courants est
de l'ordre de 1 à 2 ou à 4; mais il s'amplifie dès qu'on s'écarte des villes reliées par des moyens
Le contrat âUbuhake traduit communément par le contrat de servage pastoral, est une convention
synallagmatique consentie entre deux personnes: dont l'une " le shebuja " donne à l'autre "Yumugaragu", une ou
plusieurs têtes de bétail à cliarge pour cette dernière de soigner le bétail en bon père de famille et de founir au|)atron (shebuja ) les prestations nettement déterminées par le contrat ou prévues par la coutume.
L'ubukonde traduit un systèmetraditionnel selon lequel la terre a été conquisesur la forêt et transmise de père
en fils. Celui qui a déboisé avait acquis tous les droits sur sa terre où il installe ses enfants et ses proches (voy.
C. NTAMPAKA, op. cit., inédit). L'édit du 26 mai 1961, interdit la réinstauration du régime d'Ubukonde dans
les autres territoires du Rwanda, à l'exception des territoires de Ruhengeri et Gisenyi.
La loi sur les sociétés commerciales a été adoptée en 1988. Elle reste toutefois d'inspiration du droit Franco-
Belge.
P. SIRVEN., et al. Géographie du Rwanda, Bruxelles, Ed. de Boeck et Kigali, Ed. Rwandaises, 1974, p.
145.
F. BEZY, op. cit., p. 36.
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de communication modernes. Ces variations tiennent à l'hétérogénéité de la production agricole
et aux irrégularités du climat. Les commerçants profitent de ce climatd'incertitude pour donner
à la spéculation son librecours. Ils arrivent à utiliser couramment le stockage pour accuser les
pénuries et provoquer desflambées deprixpendant la soudure. Il arrive souvent qu'en période
de récolte, les commerçants achètent des produits vivriers à im prix dérisoire. Au lieu de les
écouler sur le marché, ils préfèrent les stocker pendant deux ou trois mois. En période de
pénurie, ils revendent aux paysans les mêmes produits au prix dépassant le triple ou le
quintuple du prix d'achat. En même temps, la ville et ses habitants européanisés à outrance
adoptent des modes de consommation souvent fastueux. Les quelques réserves en devises
provenant essentiellementde la productionagricole, servent à financer des dépenses de luxe.
Une étude réalisée en 1982, a montré que pour importer une Mercedes, il fallait au moins avoir
10 tonnes de café, soit plus de 40 ans de journées de travail d'un manœuvre oud'un paysan^".
Plusieurs éléments caractéristiques du commerce intérieur justifient la nécessité pour les
pouvoirs publics de prendre des mesures tendant à réorganiser le commerce et en même temps
à protéger les intérêts des consommateurs.
Le séminaire de réflexion sur le mandat du ministère du Commerce et de la Consommation tenu
à Kabusunzu du 2 au 6 mai 1989 pose clairement le diagnostic de l'état du commerce intérieur
au Rwanda. Les travaux du séminaire relèvent les caractéristiques ci- après:
« - une inadéquation des circuits de distribution ayant pour conséquences un mauvais
approvisionnement entre les régions et difficultés d'application de la politique des prix;
- une dégradation progressive d'un certain nombre d'anciens grands centres, consécutive au
développement anarchique du commerce;
- une prolifération du commerce irrégulier et illégal constituant une concurrence de taille à
l'endroit du commerce légal;
- une méconnaissance de l'utilité et de l'importance de la fonction de stockage se traduisant par
une mauvaise régulation des approvisionnements;
- un environnement économique peufavorable à la promotion du secteur commercial
(transport, assurance, banques, agricultures...);
- un manque d'une politique commerciale globale harmonisée et une collaboration et une
concertation insuffisantes entre les différents intervenants qui se traduisent par une anarchie
dans le secteur ».
Si ces caractéristiques sont principalement axées au commerce intérieur, force est de constater
qu'elles ont un impact réel sur les consommateurs premiers destinataires de ce commerce.
Voy. J. D. NTAKIRUTIMANA, Vingt ans de développement, Dialogue, n° 92, mai-juin, 1982, p. 122.
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C'est suite à ce décevant diagnostic, que les pouvoirs publics ont pris toute une série de
mesures tant juridiques qu'institutionnelles.
Du point de vue législatifet réglementaire, certains textesen rapport avec la réglementation du
commerce, mais assurant une protection indirecte aux consommateurs avaient été déjà pris. On
peut citer notamment, la loi du 5 juillet 1967 sur le contrôle des prix ainsi que les règlements
pris en exécution de celle-ci, la loi du 23 février 1963 relative au registre du commerce
(modifiée par la loi du 23 janvier 1971 et abrogée par la loi du 5 août 1991), et la loi du 13
septembre 1982 portant réorganisation du commerce ambulant. C'est avec la loi n° 35/91 du 5
août 1991 portant organisation du commerce intérieur que se concrétise la volonté d'assurer un
minimum de protection au consommateur. Cette loi a été modifiée et complétée par la loi n°
15/2001 du 28/01/2001. Malheureusement, cette dernière, n' a pas pris une orientation plus
favorable au consommateur.
S'agissant de la réglementation sur le commerce ambulant, à première vue, celle-ci ne présente
pas un intérêt immédiat pour le consommateur dans la mesure où elle vise plus à protéger les
commerçants implantés contre la prolifération des marchands ambulants. Cependant, comme
le soulignent certains auteurs^^^, les règles du droit de la concurrence ont presque toutes des
conséquences pour les consommateurs et, réciproquement, les règles du droit de la
consommation exercent souvent une influence sur la concurrence. La réorganisation du
commerce ambulant a donc un avantage à la fois pour les commerçants organisés et pour les
consommateurs. Nous y reviendrons en détail, dans la deuxième partie de ce travail.
Nous l'avons déjà souligné, la réglementation du commerce est une condition nécessaire mais
non suffisante au bon fonctionnement, il faut également des institutions capables de faire
appliquer les mesures prises.
b) Organes de lutte contre les abus en matière de commerce
Depuis l'accession du Rwanda à l'indépendance en 1962, ont toujours existé des services de
commerce intérieur et des services du commerce extérieur qui étaient rattachés à d'autres
ministères: Agriculture, Industrie et Mines, et Finances '^^ .
La loi du 5 juillet 1967 sur le contrôle des prix a créé auprès du ministère chargé du Commerce,
une Commission des prix dont, malheureusement, les avis n'avaient qu'un caractère purement
Voy. notamment J. CALAIS-AULOY, op. cit., pp. 18-19.
Voy. Communication de MAHARANGALI Augustin ( Secrétaire général au Ministère du commerce et de la
consommation) à l'occasion du Séminaire sur la défense du consommateur dans le cadre de la libéralisation de
l'économie, Kabusunzu, 14 mars 1991, annexe II, p.4.
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consultatif. C'est l'arrêté présidentiel n° 22/10 du 28 mars 1968 qui a déterminé la composition
et le fonctionnement de cette Commission.
Pendant la période allant de 1970 à 1983, les services de commerce se sont préoccupés des
tâches très limitées: immatriculation au registre de commerce et au contrôle des prix. En toute
objectivité, l'administration n'était active qu'en période de pénuries et de rationnement.
Cependant, le gouvernement n'est pas resté indifférent. Outre le fait qu'il a créé un réseau de
routes modernes qui partent du centre vers les quatre coins du pays, il a créé également en
1975 rOPROVIA^ '^^ . Il s'agissait d'un office ayant pour mission d'organiser le marché des
produits agricoles afin de régulariser et de stabiliser autant que possible les prix des denrées
alimentaires, à la consommation aussi bien qu'à la production, et de constituer des stocks
régulateurs.
Dans le même ordre d'idée, pour réduire les imperfections du marché, le gouvernement
encourageait le développement des coopératives. La plus importante, TRAFIPRO (Travail-
Fidélité-Progrès), créée sous le régime colonial en 1956, comptait plus de 40 succursales dans
les principaux centres. En réalité, comme le fait remarquer F. BEZY, ce système mis en place
par l'État (OPROVIA, TRAFIPRO, OVAPAM^^^ MAGERWA^^^ ) régularise bien le
commerce, mais auprofit des seuls commerçants '^^ . À l'achat, comme à la vente, ceux-ci n'ont
aucune difficulté à s'interposer entre le monde des consommateurs paysans et ces organismes
qui ne sauront jamais pratiquer la traite auprès d'un million d'exploitations agricoles.
Le décret-loi n° 3/82 du 6 janvier 1982 a institué la Chambre de Commerce et d'Industrie du
Rwanda (CCIR), un organisme de droit public chargé entre autres de représenter les intérêts
commerciaux et industriels de ses membres et servir de cadre d'orientation aux promoteurs
potentiels en leur fournissant les informations commerciales et industrielles. La CCIR a
curieusement continué à garder ce statut d'organisme de droit public jusqu'à tout récemment où
elle a été remplacée par la Fédération Rwandaise du Secteur Privé (FRSP). Celle-ci est soumise
au régime du droit privé car composée entièrement par des associations professionnelles du
secteur privé '^^ .
La création d'un organisme chargé par l'État de représenter les intérêts des industriels et des
commerçants traduisait la volonté de promouvoir le commerce dans le pays. Parallèlement
L'OPROVIA, l'Office National pour le Développement et la Commercialisation des Produits Vivriers et
Productions Animales a été créé par le décret-loi n° 24/75 du 2 juillet 1975. Aux termes de l'article 2 du décret-
loi, l'Office est un établissement public, doté de la personnalitéjuridique et de l'autonomie administrative et
financière. L'Office estgéré sous la tutelle du Ministère ayant l'agriculture et l'élevage dans ses attributions. À
l'heure actuelle l'Office n'est plus en activité et l'Etat l'a privatisé.
L' OVAPAM, l'Office pour la Valorisation Pastorale et Agricole du Mutara a été créé par le décrer-loi n°
20/80 du 5 décembre 1980. Il avait pour objet le développement pastoral et agricole de la région du Mutara.
Les MAGERWA, Magasins généraux du Rwanda est chargé du stockage des produits importés.
F. BEZY, op. cit., p. 39.
La FRSP compte actuellement 14 associations professionnelles.
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l'État n' a pas créé un organisme chargé de représenter et de défendre spécifiquement le
consommateur. Or, la promotion du commerce devrait s'accompagner de la promotion de la
protection du consommateur.
La période comprise entre 1983 et 1988 peut être considérée comme celle de la prise de
conscience en développant des réflexions partant du fait que le commerce doit se situer aussi
en amont et en aval de l'investissement, de la production et de la consommation. En vue de
renforcer le contrôle des prix, l'arrêté ministériel n°2/05 du 17 septembre 1984 désigne les
agents chargés du contrôle des prix. Il s'agit du Secrétaire Général du département de
l'économie, les préfets, les sous-préfets de sous-préfectures, le directeur général du commerce,
le directeur du commerce intérieur, le directevir du commerce extérieur, le chef de division
inspection et contrôle des prix, le chef de division importation, le chef de division exportation,
et les inspecteurs du commerce. Il faut surtout noter que l'inspecteur du commerce jouait un
rôle important en matière de protection du consommateur. En effet, l'inspecteur du commerce
devait jouer un rôle actif dans l'assainissement du secteur commercial. Loin d'être un
surveillant passif des prix ou un simple releveur des prix pratiqués sur le marché et dans les
magasins, il exerçait un rôle important au-delà de sa mission classique de faire appliquer les
lois sur le registre du commerce et sur le contrôle des prix. Dans sa mission, il protégeait le
consommateur, notamment:
- en faisant respecter les marges bénéficiaires autorisées;
- en contrôlant les poids et mesures;
- en luttant contre la commercialisation des produits périmés ou avariés, surtout dans les
pharmacies et les alimentations;
- en veillant à la salubrité des stocks dans la commerciaUsation des produits vivriers et des
lieux de consommation tels que les bars et les restaurants;
- en organisant les circuits de distribution des marchandises ou des produits agricoles en
période de carence.
Il faut noter que jusque-là, c'était les pouvoirs publics qui essayaient de créer les mécanismes
de régulation du marché par la mise en place de certains organismes et l'adoption de certaines
mesures profitant indirectement aux consommateurs. La fin des aimées 80 et le début des
années 90 seront caractérisés par de grands bouleversements sur le plan économique. Ces
bouleversements ont suscité un élan de conscience de la part de l'État et des consommateurs,
sur la nécessité de défendre les intérêts de ces derniers.
B. Contexte de l'émergence d'une politique en faveur des consommateurs
L'année 1989 et le début des années 90 furent caractérisés par une série d'initiatives en faveur
des consommateurs qui n'ont malheureusement pas débouché sur une amélioration
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conséquente de la situation de la population sur le plan de la consommation. Deux questions
méritent dès lors d'être posées. D'une part, celle de déterminer le contexte dans lequel ces
initiatives ont été prises, et d'autre part, celle de la situation de la consommation.
1. Contexte de mise en place des structures de protection des consommateurs
Pour comprendre le contexte de l'émergence de l'idée de protéger les consommateurs rwandais,
il importe de procéder à une analyse succincte du contexte macro-économique du pays.
a) Contexte macro-économique
Le contexte macro-économique du Rwanda s'inscrit dans la logique des États africains à
quelques spécificités près.
En effet, depuis plus de 30 ans, la gestion économique et politique des États africains se
détériore. Les ressources nécessaires à l'entretien d'une administration pléthorique et d'un
effort militaire croissant ne sont pas suffisantes et la baisse des cours des matières premières
est venue aggraver la situation en posant la question de l'endettement. Les pays africains ont
tous suivi la même logique. L'endettement était rendu possible par la relative prospérité liée au
cours des matières premières. Aujourd'hui, ces cours ont tous diminué, laissant les
gouvernements africains devant des crises économiques graves. Sur les 38 pays de l'Afrique
subsaharieime, 12 ont une dette qui représente plus de 100% de leur PIB et 22 plus de 75% du
PIB, seulement 7 ontune dette inférieure à 50%. Parmi ces États, on en connaît qui traversent
ou qui ont traversé des situations de guerre et des troubles graves. Les déterminants de ces
conflits armés sont variables (économie, politique, culture, rivalités ethniques...). Des
situations de guerre civile ou de forte instabilité politique sont constatées, depuis le début des
années 90 au Burundi, au Liberia, en Sierra Leone, en Somalie, en République Démocratique du
Congo, en Ethiopie, en Angola etc.^^^. Le Rwanda a pour sa part connu un génocide dont les
effets sur la situation socio-économique sont indescriptibles.
Cet état de choses entraîne ce que Bernard Lugan appelle dans sa revue " L'Afrique ruelle " une catastrophe à
sept branches. Avec peut être une dose d'exagération, l'auteur donne sept aspects principaux de la catastrophe
afdcame.
1. L'Afriquea été évincée du commerce mondial. En 1960, le continent représentait 9% du commerce
international; ce pourcentage est tombé à moins de 3% en 1993. Aujourd'hui, le produit national de l'Afrique
noire, moins l'Afrique du Sud, est égal à celui de la Belgique mais avec plus de 600 millions d'habitants ici et
à peine 10 millions là.
2. La vraie richesse de l'Afrique est l'agriculture. En 1970, la plupart de l'ensemble de l'Afrique dans
le total mondial des exportations agricoles était de 7,2%. En 1991, ce chiffre a frôlé la barre des 3%. Plus
grave, l'Afrique est désormais concurrencée et même évincée par l'Asie ou par l'Amérique du Sud dans des
domaines qui, jusque-là, lui procuraient de véritables rentes de situation: cacao, huile de palme, arachides etc.
Problèmes de rendement de qualité...
3. Un exode rural insensé gonfle des villes artificielles et ingérables, peuplées de redistributeurs-
consommateurs qui ne produisent rien et qui captent ou détournent l'essentiel de l'aide internationale.
56
Nonobstant le commun dénominateur que le Rwanda a en partage avec ses pairs, une étude
particulière de son contexte macro-économique s'impose ici.
Pays d'Afrique centrale, le Rwanda est géographiquement etéconomiquement enclavé^^". Avec
une population de près de 8,2 millions d'habitants^^^ et une densité de plus de 300 habitants
par km2, le Rwanda est avec le Burundi, le pays d'Afrique francophone ayant le taux
d'iu-banisation le plus faible, près de 6% en 1994. Ce faible taux masque pourtant une
évolution accélérée de la situation. En effet, en 1970, ce taux était de 3% et, en moins d'un
quart de siècle, on a assisté à un dédoublement de la population urbaine. Ce phénomène
d'urbanisation n'est pas sans poser des problèmes de santé, de logement, d'alimentation,
d'infrastructures et d'emploi. Ainsi, entre 1980 et 1988, la population urbaine s'est accrue 2,5
fois plus vite que la population totale: l'urbanisation rampante est xme des caractéristiques de
ce pays^^^. Depuis 1994, la population urbaine s'est fortement accrue passant de 5 % en 1991
à 16,7 % en 2002.
Pays essentiellement agricole, dont plus de 90% des ressources dépendent de l'exportation du
café et duthé^^^, et dont plus de 90% dela population active travaille dans le secteur primaire,
le Rwanda, faut-il le souligner, repose sur des bases économiques fragiles et étroites.
La production du secteur secondaire s'est toujours limitée au marché national, étant donné les
coûts élevés de production dus au manque d'ime main-d'œuvre qualifiée, des matières
premières et des biens intermédiaires. Malgré les efforts du gouvernement pour diversifier la
base productive du pays, la dégradation de l'économie s'est accentuée. La croissance
économique est fortement dépendante du prix du café, du thé et donc des marchés
4. Les équipes médicales coloniales ont disparu et l'Afrique noire est revenue à son état sanitaire du
XIXe siècle. Les grandes endémies et pandémies presque éradiquées à la veille des indépendances ont fait leur
tragique retour.
5. La crise est également démographique, car rien ne semble pouvoir freiner l'augmentation de la
population; elle était de 275 millions d'individus en i960 et le chiffre hallucinant de 2,3 milliards en l'an
2050!
6. Crise de l'enseignement aussi, avec un taux d'analphabétisme de 75% et, pourtant, des cadres sont
formés, mais ils choisissent de s'expatrier. C'est ainsi que la C.E.E. abrite plus de 70 000 déserteurs du
développement: médecins, vétérinaires, ingénieurs, professeurs, que nous remplaçons en partie en Afrique par
des coopérants.
7. Une crise ethnique enfin, longtemps niée qui s'impose chaque jour davantage, tant au nord qu'au
sud, qu'à l'est ou à l'ouest; l'Afrique noire étant divisée en plus de 1500 ethnies qui ne demandent qu'à s'entre-
massacrer, comme avant la période coloniale.
La hausse du prix du pétrole et les limitations de charge à l'essieu des camions en provenance du Kenya, sont
les deux facteurs qui ont contribué à renchérir le coût des transports de près de 50%. Cela s'est répercuté sur les
prix des produits importés auxquels il faut ajouter les impôts et taxes qui ne sont, en définitive, supportés par
les consommateurs.
Ministry of Finance and Economie Planning. Statistics Department. " Rwanda Development
Indicators",1999 and 2000. Les résultats provisoû-es du recensement d'août 2002 portent le chiffre de la
population à 8.162.715 habitants dont les femmes constituent 52,3% et les hommes 47,7%.
Voy. Étude réalisée par les experts de l'O.LT : C. MALDONADO et B. GAUFRYAU, "Secteur informel:
fonctions macro-économiques et politiques gouvernementales: le cas du Rwanda", O.LT., 1998.
Le café et le thé, qui représentent respectivement 57% et 38% des exportations rwandaises, ont vu leur valeur
sur les marchés mondiaux chuter tandis que les recettes d'exportations de biens sont en constante diminution
passant de 93 millions USD en 1997 à 62 milHons en 1999.
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internationaux. Par ailleurs, l'économie rwandaise est encore largement tributaire de l'aide
internationale. Son autonomie n'est certainement pas pour un avenir proche quand on sait que
l'aide étrangère intervientpour plus de 30% du budget de fonctiormement et pour plus de 90%
dans unbudget dedéveloppement^ '^^ .
Si le volume global de l'aide connaît aujourd'hui un ralentissement, la Banque mondiale et le
FMI, pour ne citer que ces institutions, ont accordé au Rwanda, en juin 1998, de nouveaux
décaissements rapides, à hauteur de 250 millions de dollars dans le cadre d'un second plan
d'ajustement structurel, prévu sur trois ans, avec un ambitieux programme aux composantes
libérales usuelles: privatisation de certaines entreprises d'État, réforme de la fonction publique,
croissance agricole, promotion du secteur privé, réduction des principaux déséquilibres
financiers, etc.
La situation économique et financière du Rwanda est réellement préoccupante, comme en
témoignent de nombreux indicateurs. Le pays se trouve confronté à la misère, la pauvreté, le
manque d'habitat et d'eau potable, le chômage etc. Le PNB par habitant qui était de 300 dollars
US en 1987, est passé à 80 dollars en 1994^^^ pour ensuite remonter à 257 dollars US en
2000^^^
Entre 1970 et 1994, le Rwanda a réalisé une croissance empreinte d'instabilité, et son économie
a ensuite suivi un sentier "sinueux". C'est surtout à partir de 1987 que la crise semble être la
plus aiguë car, pour lapremière fois, lePIB, entermes réels, a cru moins que la population^^^.
Ceci semble être la résultante de contraintes à la fois structurelles (base productive étroite et
fi:agile) et conjoncturelles (effondrement du prix du café). Avec une situation alimentaire
dégradée, le Rwanda a vu l'Aide Publique au Développement (APD) s'accroître fortement. En
1993, celle-ci représentait 48 dollars US par habitant, contre 10,2 en moyerme pour les pays à
faible revenu. Cette situation de dépendance est encore plus manifeste en regard de
l'investissement intérieur brut. En effet, en 1992, l'APD représentait environ 134% de celui-
ci^^l
La situation financière du Rwanda est tout aussi déUcate, car dès 1987, l'état des fmances
publiques se dégrade. Le déficit budgétaire s'est accru et on a assisté à une chute du taux de
couverture de la balance commerciale. L'encours de la dette publique extérieure s'est accru de
26%, portant celui-ci à plus de 30% du PIB, contre 1% en 1970. Du côté des fmances
publiques, l'orientation de la politique restrictive en matière de dépenses n'a pu être tenue, la
G.THIBAULT, " Rwanda ", Le Courrier ACP-UE, n°179, février-mars 2000, p. 29.
Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde, 1996.
AFP, " Rwanda: les bailleurs de fonds au chevet d'une économie sous perftision ", Yahoo. Actualités, 1 nov.
2000.
C. MALDONADO ET B. GAUFRYAU, op. cit., p. 4; Ministère du Plan, "Evolution de la situation
économique du Rwanda 1988-1991 et tendances 1992 ", Cahiers économiques du Rwanda, octobre 1992, p. 6.
C. MALDOMADO et B. GAUFRYAU, op. cit., p. 4.
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guerre d'octobre 1990 ayant imposé un accroissement considérable des dépenses militaires.
Dans le même temps, les recettes publiques ont diminué au cours des dernières années, suite à
une mauvaise situation économique.
C'est dans ce cadre caractérisé par des contraintes tant structurelles que conjoncturelles, par la
crise économique, financière, une forte dépendance vis-à-vis de l'extérieur, et de difficultés
d'ordre alimentaire que va s'inscrire la nouvelle politique économique et sociale du Rwanda.
Face à cette dégradation continue, le gouvernement avait décidé, la mise en place d'un
Programme d'Ajustement Structurel à moyen terme et parallèlement, un défi fut lancé à l'État
de protéger le consommateur dans le cadre de la libéralisation de l'économie prônée par le PAS.
Déjà la mise en œuvre du PAS ne s'est pas déroulée sans difficultés. Cette politique de rigueur,
par la dévaluation du franc rwandais et les effets inflationnistes des politiques de libéralisation
du commerce extérieur et des prix internes, a fini par provoquer une chute du revenu réel qui a
activé la question de revendication de la défense des intérêts des consommateurs.
b) La revendication de la défense des intérêts des consommateurs face aux conditions du
marché
L'idée de protection du consommateur au Rwanda, comme nous l'avons déjà souligné, remonte
à l'époque coloniale. En témoignent quelques textes qui ont été adoptés en la matière^^^. Les
autorités politiques d'après l'indépendance n'ont pas croisé les bras. Plusieurs initiatives furent
prises, l'une des plus importantes étant l'adoption de la loi du 5 juillet 1967 sur le contrôle des
prix.
Avant la politique de libéralisation de l'économie dans le cadre duPAS, la politique de l'État en
matière de prix se caractérisait par un large pouvoir offert à l'État de fixer, en cas de nécessité,
les prix maxima et/ou minima de tous les produits et marchandises ainsi que les prix ou tarifs
maxima et/ou minima de tous les services. Eneffet, l'État fixait lui-même les prix à des niveaux
qu'il estimait être en adéquation avec le pouvoir d'achat du consommateur. Cette politique était
justifié par le souci de lutter contre le déséquilibre des rapports de force entre les opérateurs
économiques et les consommateurs, mais aussi contre la situation du marché dominé par des
monopoles. Avec la promulgation de la loi n° 35/91 du 5 août 1991 portant organisation du
commerce intérieur^^® et qui a consacré l'option libérale dans la politique des prix notamment
en son article 3, l'État se contente désormais de fixer les règles du jeu et d'arbitrer entre les
différents acteurs que sont les opérateurs économiques et les consommateurs. Il se réserve,
Voy. supra., pp. 49 et 50, notes 192, 193, 194 et 195.
Voy. J.O.R.R. n°17, du 1er septembre 1991, p.ll38. Cette loi vient d'être modifiée et complétée par la loi
n°15/2001 du 28 janvier 2001 modifiant et complétant la loi n°35/91 du 5 août 1991 portant organisation du
commerce intérieur in J.O.R.R. n° 3 du 1/2/2001.
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toutefois, le droit d'intervenir dans la fixation et le contrôle des prix dans les circonstances
déterminées par la présente loi.
Mais dans un contexte où le marché offre des biens et services nombreux et variés qui tout en
présentant des avantages, certes, placent le consommateur devant des problèmes de choix
difficiles à résoudre ; notamment lorsque interviennent des considérations relatives aux
conditions du marché parfois sources d'abus et de frustrations, il y a lieu de se demander si la
loi du marché suffit à offrir au consommateur une protection réelle et effective. En effet, le
marché, par son évolution même et par ce processus de socialisation de la consommationqui le
caractérise, est loin de répondre aux besoins des consommateurs en termes d'informations.
Bien plus, le consommateur qui jadis était un partenaire sur un marché local de faible
dimension, devient un élément d'un marché de masse, victime d'informations sélectionnées par
des professionnels; ceux-ci se bornant le plus généralement à leur faire part de l'existence de
leurs produits ou services et à communiquer sous forme de messages publicitaires destinés non
pas à informer mais à inciter à l'achat^^^ les seuls éléments d'information positifs ayant trait à
l'objet de l'échange.
Ces conditions du marché évoluent elles mêmes rapidement suite à la découverte de nouvelles
matières, la mise en œuvre de nouvelles méthodes de fabrication, le développement de moyens
de communication, l'élargissement des marchés, la mondialisation des échanges commerciaux et
la libéralisation des marchés, l'inflation, le chômage, l'apparition de nouvelles méthodes de
ventes et l'accroissement de la production, de la fourniture et de la demande d'une grande
variété debiens et services auxquels ces tendances donnent naissance^^^.
La conclusion des ententes entre entreprises, le développement de multiples marchés à
structures oligopolistiques ou monopolistiques, l'existence, dans le chef de certaines
entreprises publiques ou privées, des avantages de position dominante leur permettant
d'influer de façon déterminante sur les termes de la production et notamment sur les prix du
marché, l'établissement d'entraves à la circulation des biens et des services sur le marché
international constituent autant de réalités susceptibles, pour le consommateur, de se traduire
enune restriction de l'offre et en l'application deprixartificiellement élevés^^^.
Par ailleurs, le déséquilibre professionnel/consommateur s'accentue du fait de l'évolution des
pratiques commerciales. L'on assiste ainsi à une généralisation d'abus de pouvoir du
professionnel (vendeur), tels que les méthodes de vente agressives, les conditions abusives de
crédit, la publicité mensongère, l'exclusion abusive des droits essentiels dans les contrats.
L'information offerte par un professionnel est généralement partielle et partiale.
Voy. Annexe III du Rapport des travaux de réflexion sur le thème " Défense du consommateur dans le cadre
de la libéralisation de l'économie Kabusunzu, 14 mars 1991.
Th. BOURGOIGNIE, Eléments pour une théorie du droit de la consommation, op. cit., p. 65.
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Mises à part toutes ces considérations précédentes, plusieurs autres défaillances du marché
suscitent des revendications chez les consommateurs rwandais. Les travaux de la journée de
réflexion sur " défense du consommateur dans le cadre de la libéralisation de l'économie" se
sont penchés sur l'inventaire des principaux problèmes et entraves que rencontre le
consommateur. Nous pouvons à l'heure actuelle, faire nôtre cet inventaire sans risque de nous
tromper ni d'exagérer la situation.
En effet, la disparité de pouvoir entre les partenaires du jeu économique est maintenue ou
renforcée par plusieurs facteurs, dont principalement:
- les prix élevés sur le marché, causés par des pénuries quasi permanentes en produits de
première nécessité ainsi que par les irrégularités des approvisionnements qui entraînent des
spéculations^^"^;
- l'offre limitée pour un large éventail de biens et services qui ne permet pas de garantir aux
consommateurs le droit au choix (sous approvisionnement, absence de variétés requises,
monopoles ou quasi-monopoles, etc.);
- abus de pouvoir de certains commerçants, qui se manifeste par la présence de certaines
clauses abusives sur les factures du genre " les marchandises vendues ne sont ni reprises ni
échangées"^^^;
- la publicité abusive ou mensongère;
- l'existence sur le marché des produits périmés, avariés, interdits ou de qualité douteuse, en
particulier des produits pharmaceutiques et alimentaires;
- l'étiquetage inadéquat ou dans des langues inconnues des consommateurs surtout pour les
consommateurs de milieu rural;
- fixation abusive des prix de certains services (garages, réparation...) et surfacturation
pratiquée par certains opérateurs économiques;
- le secteur des poids et mesures insuffisamment développé, qui fait que les consommateurs ne
reçoivent pas toujours le juste poids ou la juste mesure de la marchandise demandée. Par
exemple, des vendeurs - détaillants des produits tels que la farine de manioc ou de maïs, les
haricots, les fruits et les liquides utilisent des récipients trafiqués, c'est-à-dire déformés à la
base, soit qu'ony a mis une quantité de matière collée au fond du récipient et qui diminue ainsi
le volume, soit qu'ona arrangé ledit instrument de manière à diminuer son contenu (boîtes mal
coupées, boîtes tordues, instrument demesure déréglé, etc.)^^^ ;
Cette pénurie se manifeste surtout dans le secteur pétrolier avec toutes lesrépercussions qu'il a sur la flambée
des prixde transport et des denrées alimentaires. C'est également le cas du ciment dont les prix ne cessent de
monter à un rythme effrayant.
Les résultatsd'une enquête que nous avonsmenéeauprèsétudiants de l'Université Nationale du Rwanda, ont
montré qu'une certaine partie desrépondants( étudiants ) sont convaincus que lorsqu'ils se rendent compte que la
chose achetée comporte unvice caché, ilspréfèrent serésigner, lorsqu' après négociation avec le commerçant, ce
dernier refuse de remplacer la chose comportant un vice, car selon eux, il y a une loi qui dispose que " les
marchandises vendues ne sont ni échangées ni reprises". Si déjà en milieu universitaire apparaît cette carence
informationnelle, à combien plus forte raison, est-elle très développée pour les consommateurs en milieu rural?
Cette pratique et très courante dans des marchés locaux. Voy. à ceteffet, PINDIMBENSA KIFU, op. cit., p.
94.
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- le problème des garanties et services après vente, en particulier l'absence de pièce de
rechange;
- l'absence de représentation ou de consultation des consommateurs dans les tribunes de prise
de décision concernant les intérêts économiques des consommateurs ( fiscalité, fixation des
tarifs en matière d'eau, électricité, bières, limonades, carburant, ciment, etc.);
- l'inégalité des chances des parties d'accéder aux modes de règlement des litiges mis en place
par le système social et principalement par l'ordre judiciaire. Cette situation se traduit par
l'absence de moyens de recours rapides et efficaces en cas d'achat de produits trouvés après
coup défectueux ou du refus de réparation des dommages subis par les consommateurs;
- le manque d'informationet de compétence tant technique que juridique du consommateur qui
souhaiterait débattre des termes de l'échange qu'il noue, ainsi que de l'importance des coûts que
lui occasionnerait l'engagement d'un tel processus de négociation^ '^.
C'est donc en réaction à cette situation que les consommateurs, surtout au moyen de leurs
groupements, devraient prendre conscience de la nécessité d'assurer la défense de leurs droits
et intérêts afin de relever la situation de la consommation fortement compromise.
2. Situation de la consommation au Rwanda
La situation de la consommation au Rwanda a les mêmes traits caractéristiques que celle des
pays en voie de développement en général, et des pays de l'Afrique subsaharienne en
particulier. Toutefois, elle s'est aggravée à cause d'une série de contraintes qui sont en grande
partie l'émanation d'une crise économique et financière que traverse le pays depuis plus d'une
décennie, et qui se manifeste à travers les revendications des consommateurs.
a) Caractéristiques de la consommation dans les pays en voie de développement
La consommation est entendue comme l'action de faire usage des biens, services et technologie
dans un but précis, ou dans plusieurs buts à la fois, allant de l'alimentation au divertissement,
du souci de vivre longtemps à celui de vivre dans de bonnes conditions, de l'épanouissement
personnel à la vie sociale^^^. Les actes de consommation sont souvent mixtes et recouvrent
donc un large domaine juridique. On peut citer à titre d'exemples: acheter sa nourriture
quotidienne ou son habillement, se faire soigner, voyager, souscrire une assurance, emprunter
de l'argent, louer une maison, etc.
Voy. Th BOURGOIGNIE, op. cit., p. 73.
R. P. AGOLI-AGBO, G.I. MARTIN, " L' état de la consommation au Bénin ,in Les actes du séminaire sur
le thème : " Quels modes de consommation pour le Bénin dans la perspective du développement durable?, p.
18.
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Il ne saurait être question ici d'analyser en profondeur les actes de consommation. On se
limitera plutôt à décrire l'état dans lequel se trouvent les consommateurs des pays en voie de
développement, en termes d'accès aux produits de consommation.
Ainsi que le souligne M. KHOR, "Le rôle de l'État dans le domaine économique, social et du
développement s'est considérablement effrité dans les pays du sud après l'indépendance. Le
transfert dupouvoir au secteur privé peut conduire à la croissance de certains indicateurs, et
à l'amélioration de la situation d'une élite minoritaire, mais ce transfert a eu comme effet de
marginaliser de larges sections de la population, et d'augmenter la pauvreté et le chômage
dans plusieurs pays. Ce type de mondialisation exacerbe les inégalités, renforçant une minorité
tout en affaiblissant la majorité"^^^. Il suffit pour s'en convaincre d'interroger le PNUD dans
son rapport sur le développement humain de 1998. En effet, ce rapport précise qu'en 1960,
20% de la population mondiale vivant dans les pays les plus riches avaient un revenu 30 fois
supérieur à celui des 20% les plus pauvres. En 1995, leur revenu était 82 fois supérieur '^^ ®. De
même, la richesse est incroyablement concentrée entre les mains d'un petit groupe de
personnes extrêmement riches '^^ ^ Le même rapport poursuit que sur les 4,4 milliards de
personnes que compte le monde en développement, près des 3/5 n'ont pas accès aux
infrastructures sanitaires, 1/3 sont privés d'accès à l'eau potable, 1/4 ne disposent pas de
logement satisfaisant et 1/5 ne bénéficient pas de service de santé modernes quels qu'ils soient.
Un cinquième des enfants en âge de fréquenter l'école primaire ne sont pas scolarisés. Environ
1/5 n'absorbent pas suffisamment de calories et de protéines, et les carences en oligo-éléments
sont encore plus répandues.
Les ménages pauvres consacrent au moins la moitié de leur revenu à l'alimentation. Or la loi
établie par le statisticien Engel, démontre que la part consacrée à l'alimentation dans le budget
des ménages décroît avec l'augmentation des revenus. Cette caractéristique, toujours vérifiée,
constitue un excellent indicateur de niveau de vie. Qui plus est, 2 milliards de persormes n'ont
pas accès à l'électricité ou à d'autre formes d'énergie commerciale. Environ 17 millions de
personnes meurent chaque année de maladies infectieuses et curables (diarrhée, rougeole,
paludisme et tuberculose). Plus de 850 millions de personnes sont analphabètes et, par là
même, exclues d'une large palette d'information et de savoir. Et à l'heure où la communication
M. KHOR, " L'impact de la mondialisation sur les pays en développement Ensemble ... contre la
pauvreté, p. 38
PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 1998, p.32.
Les estimations de 1997 montraient que les 225 plus grosses fortunes du monde représentaient un total de
plus de mille milliards de dollars, soit l'équivalent du revenu annuel de 47% d'individus les plus pauvres de la
population mondiale (2,5 milliards de personnes ). L'immensité des richesses des individus les plus riches
contraste de façon ahurissante avec l'extrême faiblesse des revenus des populations des pays en développement.
Par exemple, les trois personnes les plus riches du monde ont une fortune supérieure au PIB total des 48 pays en
développement les plus pauvres; le patrimoine des 15 individus les plus fortunés dépasse le PIB total de
l'Afrique subsaharienne; la fortune des 32 personnes les plus riches du monde dépasse le PIB total de l'Asie du
sud; les avoirs des 84 personnes les plus riches surpassent le PIB de la Chine, pays le plus peuplé de la planète.
( Source: Rapport cité ci-dessus, encadré 1.3, p. 33).
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et les réseaux mondiaux deviennent omniprésents, les pauvres des pays en développement
sont économiquement, socialement et culturellement coupés de ce fourmillement
d'informations et d'avancées concernant les arts, les sciences et lestechnologies '^^ ^.
Ces insuffisances de la consommation brident le développement humain et sont sources de
pauvreté. Le besoin, en particulierpour les groupes les plus pauvres et les plus vulnérables de
la population, de produits alimentaires sûrs et en quantité suffisante, d'abris et services
médicaux, n'est plus à démontrer. L'Afrique subsaharieime apparaît comme la région par
excellence des pénuries en tout genre, quand il ne s'agit pas de famines et endémies
dévastatrices. Même si la Banque Mondiale pronostique que l'Afrique est sur la voie de la
croissance dvirable, l'enthousiasme est bien moindre du côté du PNUD qui vient de publier un
rapport consacré à l'Afrique subsaharienne. S'il salue une croissance macro-économique de bon
aloi dans une vingtaine de pays ces cinq dernières années, il déplore cependant que ce mieux-
être ne soulage pas lapauvreté générale. Comme ledit d'ailleurs Z. DIABRÉ, "si la croissance
du PIBfait la fierté des analystes économiques, les populations africaines, elles, ne réclament
rien d'autre que l'amélioration concrète, visible et palpable de leurs conditions d'existence de
tous les jours
Pour ce faire, il importe d'établir des mesures juridiques, ainsi que des structures pour en
assurer l'application. C'est dans ce but que les associations de consommateurs de ces pays en
développement font actuellement de la lutte contre la pauvreté leur principal objectif aussi
bien à l'échelle planétaire, régionale que nationale, en dépit de différentes contraintes en
présence.
b) Contraintes à la base de l'aggravation de l'état de la consommation au Rwanda
Bien avant le génocide de 1994, l'économie rwandaise était en panne, avec comme conséquence
la détérioration manifeste de la condition des consommateurs. Conscient de cette situation, le
ministère du Commerce et de la Consommation qui venait d'être créé organisa un séminaire de
réflexion surla protection du consommateur '^^ '^ . C'est à l'occasion dece séminaire qu'un tableau
sur la situation de la consommation fut dressé. Les travaux de ce séminaire dégagent le constat
qui se résume de la manière suivante.
Les contraintes structurelles de l'économie rwandaise tiennent pour l'essentiel, d'abord, à une
croissance démographique rapide pour un pays dont la densité de la population est déjà l'une
Rapport cité, p. 56.
Cité par F. BOULE, "L'Afrique va mieux, ses habitants vont plus mal SYFIA, mai 1999, p.l.
MINICOM, " Défense du consommateur dans le cadre de la libéralisation de l'économie Rapport des
travaux de lajournée de réflexion, Centre Iwacu Kabusunzu, 14 mars 1991, Annexe IIL
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des plus élevées du continent '^^ ^ Ensuite, elles tiennent à la chute des prix internationaux des
principaux produits d'exportation qui sont le café '^^ ^ et le thé, dont le résultat est une forte
concentration en valeur des exportations des biens et services avec tout son impact négatif sur
les finances publiques. Enfin, elles tiennent sur le plan interne:
- aux faibles performances de l'agriculture sérieusement compromises par la forte densité et le
taux de croissance de la population, l'érosion continuelle des sols, les aléas climatiques, les
maladies phytopathologiques et l'atomisation des unités d'exploitation agricole qui rend
difficile l'intensification de la production;
- aux mauvaises performances de l'industrie manufacturière d'import-substitution
caractérisée par une faible valeur ajoutée et une consommation élevée de matières
premières importées ;
- et l'absence de diversification de l'économie rwandaise qui dépend essentiellement du
café et du thé pour plus de 80% des recettes d'exportation.
Pour la population, ces contraintes se traduisent, notamment dans la dégradation des
conditions de vie et de l'état sanitaire qui deviennent inquiétants '^^ ^, dans la baisse de la
scolarisation des enfants en âge d'aller à l'école ainsi que les déficiences quantitatives et
qualitatives qui affectent les enseignants et le matériel scolaire et dans la sous-alimentation
chronique pour une partie importante de la population, même celle du milieu urbain^"*^. Il faut
Le Rapport de l'année 2000 (Ministry of Finance and Economie Planning. Statistics Department." Rwanda
Development Indicators 1999 and 2000 ") fait état d'une population de 8,1 millions d'habitants. Malgré le
génocide de 1994 et un mouvement massif des réfugiés, la population actuelle du Rwanda dépasse celle de 1991
qui s'élevait à 7 149 213 d'habitants ( pour ces statistiques voy. A. MUGESERA, " Les mutations spatiales et
socio-démographiques dans le Rwanda d'après le génocide et conscience nationale de l'impératif de
réaménagement du territoire et de réorganisation de l'habitat Rapport final du séminaire atelier sur l'impératif
de réaménagement du territoire national et de réorganisation de l'habitat au Rwanda, séminaire organisé par
ARAMET au centre National de Pastorale St Paul, du 2 au 4 septembre 1997, Kigali, 1997, pp. 8-9.
Le café rwandais est classé dans la catégorie de " Autres arabica doux ". Son cours indicatif de l'Organisation
Mondiale du Café (OIC) affiche une tendance à la baisse depuis 1998, revenant de 182,9 cents USD la livre en
1997 à 134,3 et 103,6 cents USD la livre respectivement en 1998 et 1999, soit des baisses successives de
26,6% et 23,1%. Le prix du café Robusta, a enregistré une diminution de 17% pour s'établir à 67,2 cents USD
la livre contre 80,5 cents USD la livre en 1998 (BNR, Rapport sur l'évolution économique et financière du
Rwanda 1999, Février 2001).
Une étude rendue publique en juillet 2001 par 1' Office National de la Population fait état d'une sérieuse
carence en matière sanitaire. Selon ce rapport, le Rwanda ne compte qu'un médecin et neuf infirmiers pour 100
000 habitants; un centre de santé dessert 20 000 habitants; la mortalité infantile atteint 128,8 pour 1 000. Le
chapitre des frais médicaux inscrits au budget de la santé publique ne représente qu'un montant d'un dollar US
par personne et par an. L'espérance de vie est en baisse constante, surtout à cause de la pandémie du sida. Le
même office annonçait par le biais de son Directeur que 47% de la population est illettrée et que seulement 100
000 rwandais ont un emploi salariédans le secteurpublic et privé alors que 90% dépendentdu secteuragricole.
Dans le cadre d'un séminaire sous-régional FAO-ISRA organisé à Dakar du 14-18 avril 1997, sur 1' "
Approvisionnement et distribution alimentaires de l'Afrique francophone ", Ibrahima Dia dans sa communication
sur le consommateur urbain en Afrique fait état des difficultés que rencontrent les ménages urbains à maintenir
les modèles de consommation à l'Européenne surtout pour le petit déjeuner ( boisson chaude accompagnée de
pain)à laquelle on peut ajouterselon le niveau de vie, le chocolat, le beurre et les fromages. Il fait remarquer
que ce modèle de consommation est relativement coûteux et n'est pas à la portée de tous les ménages dans les
villes comme Dakar et Ouagadougou où il est répandu. Ainsi la tendance est à la baisse, à la substitution ou à la
suppression, compte tenu de l'inflation des prix concernant ces produits surtout hnportés ou manufacturés. Avec
la dévaluation du franc CFA, une frange importante des ménages qui ont adopté le modèle européen du petit
déjeuner ont substitué le café et le lait à la tisane locale (kinkeliba). Pour certaines familles cette substitution
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ajouter à cela un accroissement considérable des consommateurs vulnérables que sont les
orphelins, les veuves du génocide de 1994 et une grande partie de la population paysanne
démunie.
Au point de vue de la consommation, outre ces problèmes d'ordre socio-économique qui
altèrent profondément la situation du consommateur, bien d'autres problèmes vierment
quotidieimement le contrarier. On peut citer notamment :
- l'existence sur le marché des produits périmés, avariés, interdits ou de qualité douteuse, en
particulier dans les domaines des produits pharmaceutiques etalimentaires '^^ ^;
- l'offre limitée pour un large éventail des biens et services qui place la demande dans une
position de négociation défavorable ( sous approvisiormement, absence de variété requise).
Cette situation est due notamment à la mauvaise organisation du circuit de distribution, avec
pour conséquences, la présence des distorsions suivantes dans ce circuit:
* l'approvisioimement irrégulier et mal organisé du marché en produits au point que les
écarts entre les prix d'une région à l'autre sont sensibles. Révélateur à cet égard, c'est par
exemple les écarts de prix des pommes de terre entre la région du Nord (productrice) et celle
du sud (consommatrice) dont les proportions sont souvent de 1 à 4.
* la pénurie caractérisée de certains produits dans certaines régions du pays, alors que
les régions qui les produisent éprouvent des difficultés de les écouler, avec pour conséquence
de freiner la promotion de la production;
* le manque d'infrastructures et de techniques de stockage ainsi que l'inadéquation du
réseau de transport intérieur qui porte im coup à l'approvisionnement régulier du pays;
* la quasi-inexistence du commerce de gros et de demi-gros dans les régions autres que
la capitale;
* l'exode des commerçants vers les villes du pays, freinant ainsi le développement de
leurs anciens centres de commerce et de négoce;
* la non-maîtrise du commerce frontalier, favorisant l'entrée dans le pays des produits
frauduleux qui concurrencent les produits locaux en fonction de leurs coûts de production.
Cette série de contraintes nuisent fortement à la consommation. De même, la mesure de
réduction du contrôle des prix par la suppression des marges bénéficiaires sauf pour les
monopoles, ainsi que la suppression de fixation des prix par l'Administration pour la plupart
des produits et services, ont suscité un climat de panique chez les consommateurs qui n'ont
pas tardé à exprimer leurs doléances.
concerne les enfants et les femmes alors que les hommes tendent à abandonner le petit déjeuner. La substitution
des tisanes au lait pour les enfants peut avoir des conséquences nutritionnelles sur les enfants pour qui le seul
moment de consommation de lait était le petit déjeuner.
E. OBADINA, " La contrefaçon à l'assaut de l'Afrique", Vivre autrement, n'' 8/9 de novembre 1988, p. IV
ss., S.N. DIALLO " La contrefaçon des médicaments", Lumières Noires Magazines, Bimestriel n''36,
octobre/novembre 1994, pp.17-18, cité par Sh. A. ADJITA, op. cit., p. 224.
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Un examen attentif de ces défaillances du marché par différents interlocuteurs intervenant sur
le marché (consommateur individuel, association de consommateurs, pouvoirs publics,
commerçant...) devrait les amener à prendre au sérieux la question des consommateurs.
Il en résulte qu'une attention plus grande doit être portée sur deux questions de grand intérêt
pour le consommateur dans les circonstances économiques actuelles, à savoir les prix et la
qualité des biens et services; l'amélioration de la condition des consommateurs dans le contexte
du programme d'ajustement structurel adopté par la plupart des pays en développement dont
le Rwanda en particulier.
§2. Le programme d'ajustement structurel et ses implications sur le consommateur
Avant d'examiner des implications du PAS sur le consommateur, il convient d'abord, de
comprendre le PAS en essayant d'en cerner la notion et d'en préciser le contenu.
A. Qu 'entendrepar le Programme d'Ajustement Structurel ?
Pour cerner la notion de PAS, nous nous limiterons à sa présentation et à sa définition.
1. Présentation du PAS
La situation économique difficile que traversent les pays en voie de développement donne Heu
à un questionnement fondamental sur les origines du mal, sur les correctifs à y apporter et sur
lespriorités économiques que devront sedonner lescollectivités nationales^^®. La question des
PAS fait l'objet de vives discussions qui ne sont pas toujours rationnelles. Les protagonistes
véhiculent des affirmations et des jugements qui n'ont pas toujours d'assises solides et
objectives. Les PAS font l'objet de récriminations dans le Tiers Monde, voire dans les pays
industrialisés, mais pas dans les mêmes proportions. En effet, on estime que les PAS ne
contribuent pas au développement de la croissance économique et que, au contraire, ils
accentuent la pauvreté et ont des retombées néfastes pour les populations des pays en voie de
développement^^ ^.
G. REGALBUTO, Programme d'ajustement structurel, vers une meilleure compréhension des PAS, Mai
1993, p.l.
J. DEBAR, op. cit., p.31 et ss., M. FANTU CHERU, " Droits économiques et sociaux; Effets des
politiques d'ajustement structurel sur la jouissance effective des droits de l'homme" Rapport présenté
conformément aux décisions 1998/102 et 1997/103 de la Commission des droits de l'homme, Nations Unies,
Genève, 1999, 29 p.; ROAF " Ajustement structurel ", Vers un mouvement consumériste fort et efficace en
Afrique, Kadoma, 15 au 18 mars 1994, pp.19-21. MiltonFriedman, prix Nobel d'économie, très à droite, a dit
ceci de l'intervention du FMI en Thaïlande, en Indonésie et en Asie: "sans le FMI, il n'y auraitpas de problèmes
de l'Asie. Il y aurait peut être des cas isolés, comme la Thaïlande, mais il n'y aurait pas ime si grande crise à
travers l'Asie". Jeffrey Sachs, un éminent économiste américain, a dénoncé les remèdes trop durs imposés par le
FMI ( taux d'intérêt élevés, fermeture desbanques). Même le président de la Fédéral Reserve( la banque centrale
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L'origine des PAS remonte aux institutions financières internationales à vocation universelle^^^
qui en sont les promoteurs principaux: le Fonds Monétaire International ( FMI) et la Banque
Mondiale. Le PAS repose à la fois sur des assises conjoncturelles et philosophiques du
libéralisme économique.
a) Assises conjoncturelles
Le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale ont été créés dans la même foulée
que rONU. Le FMI et la BM sont, en effet, des éléments importants de ce qu'on appelle
communément " le système des Nations Unies".
L'ONU représentait la vision du monde de l'après-guerre que souhaitaient voir se concrétiser
les pays alliés dans la guerre contre les puissances de l'Axe (Allemagne, Japon, Italie et leurs
alliés). On ne voulait pas que se répètent les erreurs du passé; on ne voulait plus de chaos
politique, social et économique, comme ce fut le cas à la fin de la première guerre mondiale,
chaos qui a contribué à l'éclatement de la deuxième guerre mondiale. C'est ainsi que s'amorce
l'ère de la coopération internationale dans tous les domaines; une coopération caractérisée par
le respect mutuel et par la recoimaissance du fait que l'on pouvait et que l'on devait résoudre
les difficultés entre pays sans recourir aux armes^^^.
Le FMI et la BM furent la concrétisation, dans le champ de l'économie internationale, de cette
vision mondiale. En effet, ces institutions sont l'expression de la reconnaissance par la
cormnunauté internationale de l'importance d'assurer le développement économique collectif,
d'éviter les catastrophes du passé et de promouvoir la coopération économique internationale
et l'accroissement des échanges économiques internationaux.
La Banque mondiale est une institution prêteuse. Son rôle est d'accorder des garanties de prêts
aux bailleurs de fonds des pays en voie de développement et de consentir des prêts aux pays
en reconstruction à la suite de la deuxième guerre mondiale. Par ailleurs, les prêts de la Banque
américaine), Alan Greenspan, a affirmé que le FMI avait " sous-estimé la profondeur " de la crise asiatique et que
sa réponse initiale à la crise avait été " peu judicieuse". Même la Banque Mondiale, organisation sœur du FMI
commence à critiquer ouvertement l'organisation du FMI. M. Wolfenshon a déclaré qu'on insistait trop sur la
stabilisation des monnaies ( des pays touchés par la crise ) et les réformes économiques, et qu'on ne tenait pas
suffisamment compte de l'augmentation du chômage et de la pauvreté. Il a mentionné les millions d'Indonésiens
qui viennent de glisser sous le seuil de la pauvreté et les nombreux Russes maintenant incapables de se procurer
les produits de base. Selon lui, avant de parler d'une " nouvelle architecture financière internationale", il faut
adopter une nouvelle approche face aux crises financières, de sorte que " les mathématiques ne domineront pas
sur l'humanité". (J. BERTRAND, FMI et Banque Mondiale, Relations, décembre 1998, pp.307-310).
L'expression " à vocation universelle " est utilisée pour distinguer le FMI et la BM des IFI à vocation plus
régionale comme la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement, la Banque
européenne de reconstruction et de développement, la Banque iateraméricaine de développement, la Banque
islamique de développement, la Banque de développement des Caraïbes, la Banque ouest africaine de
développement et la Banque arabe pour le développement de l'Afrique.
G. REGABULTO, op. cit., p. 2.
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internationale pour la reconstruction et le développement sont accordés pour de longues
périodes et portent, après une période de grâce, un taux d'intérêt analogue à celui que verse la
Banque pour ses emprunts. En ce qui concerne le FMI, elle est une organisation internationale
de surveillance des échanges économiques entre pays. Les deux institutions accordent des
prêts, mais la BM se distingue du FMI en ce qu'elle est une institution prêteuse classique,
tandis que le FMI, le fait dans le cadre de l'exercice de son rôle premier, à savoir la de
supervision des échanges internationaux.
Pendant la première décennie de son existence, le FMI s'est attaché à propager et à généraliser
les principes de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). Ce n'est que
grâce aux progrès du processus de libéralisation des échanges que le FMI a pu se consacrer
pleinement à ses fonctions monétaires et financières qui lui avaient été assignées initialement.
Les rapports qu'il entretenait avec ses pays membres avaient fait de lui un très important
forum où se débattaient les problèmes monétaires internationaux et la promotion de
l'assistance technique en faveur des pays en développement^ '^^ .
C'est avec le FMI que la communauté internationale s'est donnée un code de bonne conduite
pour régir les relations économiques et les échanges commerciaux entre pays, et un instrument
de surveillance du respect de ce code. C'est également avec la FMI, que la communauté
internationale s'est donné les moyens d'assurer la conformité à ce code, un " Père Fouetard "
selon l'expression de BÉLANGER^^^, et les ressources pour aider les pays membres qui
éprouvent des difficultés temporaires d'équilibre dans les échanges. En effet ; "the balance of
payments equilibrium isfundamental to a country's international obligation"^^^. Le Fonds peut
fixer des conditions d'accès à ses ressources. C'est en effet de cette manière qu'il assure le
respect du code de bonne conduite que se sont données les nations et qui est décrit à l'article I
des statuts du FMI^^^. Il effectue donc une surveillance du respect de ce code de bonne
conduite. Cette surveillance se fait dans les pays en voie de développement au moyen de
rencontres bilatérales annuelles entre le pays et le Fonds pour examiner, notamment, les
politiques nationales et leur incidence sur les échanges internationaux.
Le défi du FMI réside dans la nécessité de rendre de plus en plus efficace la surveillance qu'il
exerce. Plus sa surveillance est efficace, et plus il veille à ce que des situations difficiles ne
dégénèrent en problèmes graves, moins il a besoin de ressources pour corriger des
déséquilibres.
H. VAN DER WEE, Histoire économique mondiale 1945-1990, Academia-Duculot,1990, pp. 378-379.
M. BELANGER, Institutions économiques internationales, Paris, Economica,1987, p. 72.
M. GUITIAN, The Unique Nature of the Responsabilities of the IMF 1992, p. 11.
L'article I point V. stipule que le but du FMI est de: " donner confiance aux Etats membres en mettant les
ressources générales du Fonds temporairement à leur disposition moyennant des garanties adéquates, leur
fournissant ainsi la possibilité de corriger les déséquilibres de leurs balances de paiement sans recourir à des
mesures préjudiciables à la prospérité nationale ou internationale".
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Fondamentalement, un programme d'ajustement structurel est une forme de "conditionnalité"
qui a été instituée en 1986 par . le FMI comme une nouvelle réponse de la communauté
internationale à la crise économique que traversaient les pays en voie de développement les
plus pauvres. Selon Bélanger, un PAS est un "sauveteurprovidentiel
C'est depuis octobre 1990, faut-il le rappeler, que le Rwanda est engagé dans le PAS en vue
d'amener le pays à retrouver le chemin de la croissance économique, de l'inflation maîtrisée et
des finances publiques assainies. L'un des corollaires centraux étant le rétablissement des règles
dumarché et la réhabilitation durôle dusecteur privé^^^.
L'expérience a démontré qu'après avoir consenti un PAS, un État se lance dans un programme
de privatisation, de déréglementation, d'appuis aux exportations et de coupures budgétaires. Il
s'en suit malheureusement que l'éducation, la santé et les services sociaux sont sacrifiés. Des
subventions ou des contrôles visant à contenir le prix de produits essentiels, comme le pétrole,
le pain oul'électricité, sont éliminées; ce qui affecte particulièrement lesplus pauvres^®".
b) Assises philosophiques
Les échanges internationaux constituent, depuis l'époque de Bretton Wood^^^, le domaine
d'intervention du FMI, son créneau particulier, pour ainsi dire. La prémisse fondamentale des
orientations convenues à cette occasion et qui constitue l'assise de l'article I de ses statuts, est
la reconnaissance que la prospérité passe par le libéralisme économique. GUITIAN estime que
lecode de conduite du FMI vise la promotion du libéralisme économique^^^ ou la conception
libérale du système monétaire international. BÉLANGER, quant à lui, semble être plus
catégorique, lorsqu'il soutient qu'il s'agit d'un organisme qui favorise le capitalisme^®^.
Quelle que soit la qualification à donner, il est admis que le PAS repose sur des assises
philosophiques du libérahsme économique. Cette vision est partagée non seulement par le
FMI, mais également par des pays pris individuellement. En témoigne le fait que, le Conseil
des ministres du Gouvernement fédéral canadien estime qu'il y a un consensus international
grandissant pour favoriser l'instauration d'économie de marché: " a growing consensus on
M. BELANGER, op. cit., p. 72.
P. RAIMONDO, " Rwanda: l'aide de la CEE face aux défis du développement rural Le courrier ACP-CE
n° 137, janv.- févr. 1993, p. 45.
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J. BERTRAND, op. cit., p. 308.
Le FMI et la BM sont nés à la Conférence de Bretton Woods, au New Hampshire, en 1944. Les Etats-Unis
et les autres États participants visaient à défmir les paramètres d'une nouvelle économie mondiale favorisant la
stabilité des devises, le développement des échanges commerciaux et la croissance économique (le rôle du FMI).
Il fallait aussi reconstruire l'Europe (le rôle de la Banque mondiale).
M. GUITIAN, op. cit., p. 28.
M. BELANGER, op cit., p. 67.
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values has led to broadening and strengthening of international commitment to démocratie
institutions and market oriented economies"^ '^^ .
La logique est donc celle du marché, régulateur fondamental de l'activité économique, l'État
ayant un rôle subsidiaire de cadre juridique pour le bon fonctionnement de l'économie,
d'organisation de services collectifs et de redistribution solidaire pour les risques exceptionnels.
D'où la nécessité d'une nouvelle politique, afin de rétablir les conditions économiques du
processus de développement.
Le programme d'ajustement structurel est, en quelque sorte, un autre mécanisme d'appui, tout
comme le Fonds de fiducie, auquel il a succédé, et qui avait été établi en 1976 pour fournir aux
pays qui le demandaient une aide temporaire pour redresser un déséquilibre dans leurs
balances de paiement. Ce fonds de fiducie accordait des prêts assujettis à des conditions plus
microéconomiques; les prêts ainsi consentis portaient un taux d'intérêt faible. En 1986, la
communauté internationale s'est rendu compte que les pays en voie de développement ne
pouvaient s'en sortir sans son aide.
En résumé, la philosophie qui sous-tend la politique d'ajustement structurel part d'un constat
indéniable: les économies du Tiers Monde ne sont pas adaptées à l'économie mondiale telle
qu'elle est pratiquée aujourd'hui. Dès lors, comme il est impensable que l'économie mondiale
s'ajuste aux structures des économies sous développées, il faut procéder à l'inverse: ajuster ces
économies désuètes au système économique international. Telle est la finalité ultime de la
politique d'ajustement structurel: accrocher les économies sous développées au marché
mondial ou, plus exactement, " favoriser l'avènement d'un marché unique, sur la base, grosso
modo, de l'actuelle division internationale du travail^®'. La générahsation à l'échelle planétaire
de la libre concurrence et le libre échange est le fondement même de la mondialisation.
2. Définition du PAS
L'instabilité des prix sur les marchés des matières premières, l'évolution de la conjoncture
mondiale, l'entrée sur le marché de nouveaux concurrents, les fluctuations des taux de change,
les glissements de la demande, l'apparition des substituts ...sont autant de dormées qui exigent
que des pays adaptent en permanence leurs économies nationales^®®. Lorsqu'on parle
d'ajustement structurel, on se réfère à des changements dans des conditions très spécifiques.
Document soumis au Conseil des ministres fédéral pour la révision de la politique canadienne d'aide au
développement, décembre 1992, p.l, art, 2.2) cité par G. REGALBUTO, op. cit., p. 4.
G. STONEMAN, " The World Bank and the IMF in Zimbabwe B. K. CAMPBELL and J. LOXLEY,
Structural Adjustment in Africa, St Martin's Press, New York, 1989, p. 44
266 -J. DEBAR, op. cit., p. 6.
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Dans l'acception qui est la sienne, depuis les années 80, le terme d'" ajustement structurel"
répond à trois critères^®^:
- il faut un revirement du système économique qui passe d'une économie plutôt fermée et
strictement contrôlée parl'État à une économie de marché ouverte. Il s'agit donc d'une série de
mesures qui limitent le rôle de l'État dans l'économie du pays et qui visent à libéraliser les
marchés.
- Le pays qui adopte ce programme est souvent dans un contexte de crise économique se
traduisant par un recul du revenu national, un important déficit budgétaire et, parfois, par une
inflation galopante.
- Le PAS suppose la participation active de la communauté donatrice (FMI, BM, d'autres
donateurs). Les acteurs centraux sont le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale.
L'ajustement structurel désigne ainsi le processus de réorganisation fondamentale nécessaire
pour surmonter la crise économique et les déséquilibres résultant aussi bien des chocs internes
ou externes que de carences antériewes dans la gestion de l'économie. Les politiques
d'ajustement structurel ont pour objectif immédiat de rétablir l'équilibre macroéconomique tant
sur le plan extérieur qu'intérieur. A plus long terme, l'objectif est une meilleure allocation des
ressources et l'améhoration des incitations économiques (prix, salaires), ainsi que le
renforcement de la concurrence par la réduction ou la suppression du protectionnisme et
autres facteurs à l'origine de distorsions du marché. L'objectif ultime est de promouvoir la
croissance, d'améliorer les services publics et de lutter contre lapauvreté^®^. Mais globalement,
on peut dire avec LANDELL-MILLIS que le PAS vise à " forcer " les pays qui acceptent cette
contrainte à vivre selon leurs moyens^®^. Cela suppose l'acceptation des conditions posées par
les donateurs.
B. Contenu d'un Programme d'ajustement structurel
L'idée fondamentale des programmes d'ajustement, consiste à persuader les pays endettés de "
sortir de la crise en exportant ", grâce à une intégration plus étroite aux marchés, tout en
accordant moins d'attention aux productions nationales destinées aux besoins intérieurs, en
réduisant le rôle de l'État dans la planification nationale et enpermettant aux mécanismes du
marché dejouer un rôle accru dans le développement national '^". Or, si l'on examine cela de
près, force est de constater que ce n'est ni les pays débiteurs, ni la population qui en profitent,
car ce programme vise plutôt à s'assurer qu'une forte part de ressources des pays débiteurs
Idem p. 6.
B. AI^^T, "Ajustement structurel et éducation leCourrier n° 167, janvier - février 1998, p. 67
J. LANDELL-MILL, Helping the Poor, the IMF's New Facilities for Structural Ajustment\ 1989, p. 7
M. FANTU CHERU, op. cit., p. 8.
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serve à produire des exportations qui seront vendues contre des dollars pour être ensuite
affectés au remboursement des dettes.
Concrètement les programmes d'ajustement structurel visent deux objectifs essentiels: le
rétablissement des équilibres macro-économiques et la libéralisation de l'économie.
1. La stabilisation macro-économique
Les PAS ont comme premier objectif, le rétablissement des équilibres macro-économiques. Ils
visent à combler les déficits des paiements et du budget et à stopper l'inflation. Ces politiques
macro-économiques recouvrent une large gamme de mesures et comportent des conséquences
socio-économiques qui induisent des changements directs dans le comportement des
producteurs et les stratégies de production. Dans le cadre de cette étude, nous nous bornerons
à un survol rapide de quelques unes de ces mesures.
a) La dévaluation et son impact sur les consommateurs
Le principal argument avancé en faveur de la dévaluation consiste en ceci qu'elle stimule les
productions destinées à l'exportation, avec pour effet d'accroître les recettes en devises, tout
en entraînant une hausse du prix intérieur des importations et, du même coup, une contraction
de la demande. Malheureusement, cette dévaluation n'a pas produit les effets escomptés. Elle a
plutôt entraîné une augmentation des prix de produits d'importation essentiels tels que les
pièces de rechange, les engrais et matériels agricoles, avec pour conséquence que la production
locale a subi un coup important^ '^. Cette situation a été vécue par les consommateurs des
pays de la zone CFA après la dévaluation du franc CFA de 50%, le 11 janvier 1994. Au
Sénégal, par exemple, l'Union nationale des commerçants et industriels du Sénégal (Unacois),
par la bouche de son coordonnateur avait prévenu les consommateurs dès la veille du jour
fatidique pour le CFA : " Le commerçants seront les plus touchés parce que personne n'ignore
que 80% de ce que consomment les sénégalais sont importés. Ils paient aussi leurs
importations en dollars et/ou en francs français; cela signifie que le coût des importations va
augmenter proportionnellement au taux de dévaluation Sans tarder, il s'en est suivi des
augmentations spectaculaires de prix des produits, voire la rétention des stocks par certains
commerçants.
De plus, la baisse des coûts mondiaux des produits de base peut être le résultat d'une
intensification de la concurrence entre produits d'exportation à la suite des programmes
Voy. Ch. HARDY, " Africa's Debt Crisis", Paper Presented to the Committee on African Development
Stratégies, Concil on Foreign Relations, 1985; N. KALDRO, "The Rôle of Dévaluation in the Adjustment of
Balance of Payment Déficits", Rapport du groupe des 24, PNUD/CNUCED, avril 1982.
Voy. A. A. SAKHO, E.M. WADE, " Envol des prix sur tous les produits Le Témoin, n° 179, du 18 au
24 janvier 1994, p. 12.
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d'ajustement structurel '^^ ^ Cela est d'autant plus évident, quand les pays rivalisent pour
vendre toujours davantage le même produit; la tendance est dès lors à la surproduction, à la
saturation des marchés mondiaux et à la chute des prix. Partant de l'exemple de la Côte
d'Ivoire, GOMBAUD montre que, depuis le lancement de la culture de cacao au début des
années 60, ce pays a augmenté sa production par sept, mais que les prix ont chuté de moitié,
alorsque les superficies avaient plus que doublé et que la dette extérieure avait été multipliée
par cinquante^^"^.
On estime, ensuite, que la dévaluation a pour avantage de supprimer les écarts importants
entre les taux de change officiels et les marchés parallèles avec pour effet d'en finir avec le rôle
des marchés parallèles de devises. Malheureusement, et en réalité, la dévaluation a pour effet
d'accélérer la fuite des capitaux.
b) La réduction des dépenses publiques
Le FMI s'attache à éviter que les pays membres qui dépensent plus qu'ils ne gagnent ne
puissent pas combler leur déficit budgétaire par la création d'argent en prélevant des avances
auprès de la Banque centrale ou en accumulant des paiements en souffrance, c'est-à-dire en ne
payant pas ses fournisseurs. L'approche suivie dans les programmes d'ajustement structurel
consiste à réduire l'enveloppe budgétaire en éliminant les services gratuits, en instituant des
redevances d'utilisation, par exemple pour les services d'éducation et des soins de santé.
Presque tous les PAS incluent des mesures en matière de recouvrement des coûts dans les
services publics, par exemple s'agissant de l'électricité et de l'eau, des tarifs médicaux, de frais
de scolarité, etc.
Dans le domaine des services économiques (électricité, eau, transports en commun), la Banque
Mondiale prône l'autosuffisance. Pour elle, la subsidiation de ces services favorise uniquement
l'élite citadine et est donc difficilement justifiable. Cette position nous paraît surprenante, car
elle ne tient pas compte de la réalité des villes dans les pays en voie de développement.
D'abord, une grande partie de la population urbaine vit dans des conditions déplorables, et
noue difficilement les deux bouts. Ensuite, les tarifs de l'eau et de l'électricité pèsent
lourdement sur le budget des ménages. Si on ne peut pas plaider en faveur de la gratuité de ces
services au risque de voir certaines personnes irresponsables les gaspiller inutilement, l'on ne
peut toutefois pas s'empêcher de plaider en faveur de la réduction des tarifs de ces services.
Enfin, l'accès à l'eau potable en quantité et en qualité est un droit fondamental proclamé par la
M. FANTU CHERU, op. cit., p. 8.; Mbaya KANKWENDA, Mondialisation, défis économiques et
mouvements de régionalisation en Airique, Forum du Tiers Monde, Dakar, Avril 2001, p. 21.
J." L.GOMBAUD, " La grande crise du commerce des produits Le Monde Diplomatique, Paris, 1994.
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communauté internationale^^^ ; en conséquence, l'eau ne doit pas être pour la population
surtout vulnérable une marchandise dont le prix est fixé par l'offre et la demande.
D'ailleurs, le mouvement consommateur mondial" a fait de la défense des intérêts du
consommateur dans la fourniture des services d'eau, d'électricité et des télécommunications ime
préoccupation constante^^^. Dans certains pays comme le Sénégal, il existe une association de
consommateurs (ADEETélS) dont l'objectif principal est la défense des intérêts des
consommateurs et usagers dans les services de l'eau, de l'électricité, des télécommunications et
des services.
La Banque Mondiale admet tout de même que les services sociaux ne doivent pas bien entendu
viser l'autosuffisance. Selon elle, les tarifs qu'ils appliquent ont une autre fonction, à savoir
inciter les consommateurs à utiliser les services avec plus de rationalité. Toutefois, l'argument
qu'elle avance, selon lequel le fait d'élever les tarifs des hôpitaux au-dessus de ceux des
dispensaires, encourage les patients à se rendre d'abord dans ces derniers, moins coûteux,
tandis que la distribution non gratuite des médicaments pousse les gens à utiliser davantage des
soins " essentiels" moins chers, semble partiellement convaincant. D'abord, nous pensons qu'il
est des habitudes de la population, surtout dans les pays en voie de développement, de se
rendre au service de santé le plus proche. Si elle ne se rend pas à l'hôpital, c'est de toute
évidence qu'elle craint le coût, mais c'est surtout parce qu'elle considère que l'hôpital est
l'ultime recours. Quant à la seconde observation relative au rapport entre la non-gratuité des
médicaments et l'usage des soins essentiels moins chers, nous ne pouvons qu'y souscrire.
En tout état de cause, nul ne peut contester la nécessité d'assurer l'équilibre budgétaire, mais
les coupes ont été opérées sans discrimination, avec des effets négatifs sur des services de base
d'une importance cruciale pour le développement humain ( éducation de base, santé de base,
infrastructure rurale etc.)^^^.
c) Laprivatisation
Depuis son apparition dans le vocabulaire juridique lors des privatisations de 1986 en France,
la notion deprivatisation a euplusieurs définitions^^^. Laprivatisation se définit comme le fait
pour l'État ou toute autre persoime morale de droit public de transférer totalement ou
En 1972 à Stockholm puis à Mar del Plata en 1977, lors de la première grande conférence mondiale sur l'eau
organisée par l'ONU, on proclame que " tout le monde a le droit d'accéder à l'eau potable en quantité et en
qualité égales pour ses besoins essentiels". En 1997, la Sous-commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et la protection des minorités, dans sa résolution 1997/18, demande un rapport sur la mise en
œuvre du droit d'accès à l'eau potable et à l'assainissement.
Voy. OIC/CI, "Consumers Speak out: Electricity, Télécommunications and Water in Latin America",
Consommation et Développement VollV n° 26, 1999.
M. FANTU CHERU, op. cit., p. 9.
Voy. sur les différentes défmitions du mot privatisation, Jean RIVERO, R.I.S.A., Mars 1990 ; R.
ANDERSEN, D. PHILIPPE, « Les privatisation », DAOR n° 29, 1993, pp. 55-56.
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partiellement au secteur privé la propriété qu'il détient sur une ou plusieurs entreprises; cette
propriété s'apprécie par la détention de la majorité du capital de ces entreprises. Il peut s'agir
également pour l'État de confier à des personnes privées la gestion des activités publiques ou
encore d'introduire des règles de management privé dans l'administration dusecteur public '^^ .
D'une manière générale, les opérations de privatisation sont justifiées par les officiels et les
organismes financiers internationaux (notamment le FMI et la BM) par le souci de réduire les
déficits publics en vue d'assainir l'économie^^®. En outre, les entreprises coûtent cher à l'Etat
qui, d'année en année, a dû « renflouer les caisses » de ces entreprises. Une autre raison est
sans doute l'inefficacité souvent décriée du service public ainsi que l'idée que l'État n'a pas à
assumer un service qui peut être assuré dans des conditions aussi, sinon plus efficaces, par une
entreprise privée^ '^. L'idée centrale étant d'amener l'État à seretirer de l'économie.
Au demeurant, la réduction des effectifs de la fonction publique et des entreprises
parapubliques est de rigueur. Quand il y a des gens qui travaillent trop peu, le pays perd de
l'argent car il doit payer un personnel pléthorique qui par ailleurs ne lui rapporte rien en
contrepartie. C'est dans ce cadre que l'État rwandais est en train de privatiser ses entreprises
publiques^^^. Comme le souligne D. KABERUKA, " Il est rare que les États africains fassent
des bénéfices en privatisant car ils doivent éponger le passifdes entreprises vendues avec les
recettes dégagées. Pour l'instant, les entreprises vendues ont rapporté près de 2 milliards de
francs, mais lepassifétaitsupérieur à cette somme. Toutefois, si l'État n'y gagne rien en terme
de recettes, le pays, lui, y gagne. Le plus important est que les entreprises devenues privées
soient viables, qu'elles soient source de rentréesfiscales, créent de l'emploi et améliorent notre
balance commerciale
Les mesures de privatisation sont théoriquement souhaitables aussi bien à l'État qu'aux
consommateurs, lorsqu'elles visent à supprimer les monopoles publics, mais l'expérience a
montré que cette politique souffre de la corruption et du manque de transparence dans
beaucoup de pays, et aboutit à remplacer le " monopole d'État par des " monopoles privés "
s'exerçant sur certaines activités économiques et certaines prestations. La concurrence et
l'efficacité recherchées n'y ont rien gagné. Bien plus, comme le souligne pertinemment B.
REMICHE: " ilfaut éviter les pétitions de principe, les postulats stéréotypés selon lesquels.
Voy. pource dernier critère l'arrêt SFENA rendu par le Conseil d'État ( France) en 1978.
J. EKANI WARRY, " La privatisation des entreprises au Congo R.J.P.I.C., n° 2, mai-août 1997,
p. 224.
R. ANDERSEN, D. PHILIPPE, op. cit., p. 55.
Depuis que la politique de privatisation a été adoptée, de progrès significatifs ont été réalisés en matière de
privatisation des entreprises publiques, particulièrement à partir de 1998. Au total 65 entreprises publiques
doivent être privatisées.
Interwiew de DonaldKABERUKA, Ministre rwandais desFinances et de la Planification économique, Jeune
Afrique/L'Intelligent-n° 2066-2067 du 15 au 28 août 2 000, pp.145-146.
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par hypothèse, " privatiser, c'est mieux certaines entreprises sont plus performantes que
leurs concurrentes privées et... vice versa
Dans des pays où la privatisation a réussi, les avantages se sont concrétisés sous forme de gain
de production, d'augmentation des investissements et d'une tarification plus efficace de
services. Cela suppose que l'État intervient aux côtés du secteur privé pour soutenir le
développement économique et fournir le cadre réglementaire approprié et organiser un bon
système de contrôle pour promouvoir la concurrence. Par ailleurs, la consultation des
utilisateurs, destinataires ou consommateurs est aujourd'hui prise de manière croissante
comme une condition de succès pour lesréformes entreprises^®^. Enfin, il ne faut jamais perdre
de vue l'intérêt général, car si tout est privatisé, il n'y a plus d'intérêt général et la vie sociale
n'est plus que la somme des égoïsmes individuels^^® fruits de cet autre élément du PAS qu'est
la libéralisation de l'économie.
2. La libéralisation de l'économie
Les mesures monétaires et les contrôles budgétaires adoptés dans le programme de
stabilisation peuvent contribuer à stabiliser l'économie, mais sont insuffisantes sans une
restructuration de l'économie^®^. L'objectif fondamental du PAS est l'évolution d'un système
économique fermé, protégé etdominé par l'État vers une économie de marché ouverte. D'après
la formule du PAS, la restructuration implique que l'État renonce à intervenir dans le
fonctionnement de l'économie et que les mécanismes de marché l'emportent sur tout. Cela
implique l'abolition des mesures de contrôle des prix, la réforme de la législation commerciale
et du droit du travail, l'abaissement des obstacles tarifaires et des contingents destinés à
protéger le marché intérieur et la libéralisation du secteur financier.
L'application de ces mesures par les pays en voie de développement pose beaucoup de
problèmes sur le plan économique et social. Par exemple, en matière de prix, les aliments de
base tels que le riz, le haricot, le maïs, etc., doivent rester accessibles à tous. D'où, la nécessité
de veiller aux mécanismes de fixation et de contrôle de leurs prix. De même, la protection des
jeunes industries dans les pays en développement doit être considérée comme une nécessité.
Étant doimé que les mesures de libéralisation touchent directement ou indirectement les
consommateurs, ces derniers doivent être consultés en amont des décisions les concernant.
B. REMICHE, " Conclusions générales Rev. int. dr. éc.,1992, p. 457.
C. DUCHEMnSf,"Aspects sociaux des privatisations et restructurations: le cas des services d'intérêt général",
document de travail, O.I.T., Genève, 1998, pp.17-18.
C. CHAMPAUD, cité par B. REMICHE, op. cit., p. 457.
M. FANTU CHERU, op. cit., p. 10.
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D'ailleurs, dans certains pays, les organisations syndicales jouent un rôle traditionnel de
défense des intérêts des consommateurs, notamment en Afrique. Dans d'autres cas, les
associations de consommateurs sont puissantes et structurées, et rien ne fait obstacle à ce
qu'elles soient consultées en amont des décisions ayant trait à la libéralisation d'vtn secteur ou
d'un changement de statut. De LUCA souligne du reste que cette formule est efficace pour
résoudre des conflits réels oupotentiels, ou pour rechercher des solutions origmales^^^. Enfin,
les gouvernements peuvent, en tout état de cause, représenter les intérêts des clients ou des
usagers puisque l'intérêt général inclut la protection des consommateurs. Dans les États
membres de l'Union Européenne, il est intéressant de constater que les représentants des
consommateurs sont associés à l'élaboration des actes communautaires relatifs à la
libéralisation des services d'intérêt général, et notamment le Bureau Européen des Unions de
Consommateurs. Les consommateurs veillent en particulier à ce que la libéralisation n'entraîne
pas un rééquilibrage tarifaire au profit des milieux d'affaires, les opérateurs pouvant compenser
la baisse de certains tarifs pour les gros clients, par des hausses des autres tarifs. Ces craintes
se sont manifestées notamment lors de l'ouverture des marchés de télécommunications et de
l'électricité^^®.
Nous pouvons cependant déplorer le fait que dans la plupart des pays en voie de
développement, les associations de consommateurs ne sont pas des interlocuteurs valables
susceptibles de faire valoir leur point de vue, que partant les consommateurs continuent à
subir l'impact des mesures prises dans le cadre du PAS.
C. Implications du PAS sur les besoins essentiels du consommateur
Comme nous l'avons déjà précisé, les PAS ont suscité de vives controverses. La principale
critique concerne l'impact des programmes sur les couches de la population qui, d'après
certains, font les frais de l'ajustement structurel.
Dans les sillages des institutions financières internationales, on affirme que contrairement aux
critiques, les PAS avaient pour but d'améliorer la productivité, le niveau de vie et de réduire la
pauvreté^®®. Selon eux, bien des problèmes des pays du sud existaient déjà ou étaient latents
et, dans certains cas, la situation aurait été plus grave si les PAS n'avaient pas été mis en place.
Ils poursuivent en disant que les PAS avaient de nombreux avantages. Par exemple grâce à la
concurrence accrue, le prix de certains produits de base avait baissé. Cependant, il est assez
révélateur de souligner que depuis la deuxième moitié de la décennie 80, la Banque Mondiale
commence à promouvoir des programmes de lutte contre la pauvreté et prend conscience du
fait que les PAS ne rétablissent que certains équilibres, mais produisent aussi des effets
Cité par C. DUCHEMIN, op. cit., p. 18.
Ibidem.
Voy. l'intervention de M.C. POORTMAN " L'Ajustement structurel Rapport de la toute première
conférence de l'IOCU des dirigeants du mouvement consumériste africain intitulé. Vers un mouvement
consuméristefort et efficace en Afrique, Kadoma 15-18 mars 1994, p. 20.
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pervers^®^ M. POORTMAN avait souligné à la Conférence de Kadoma, que la Banque
mondiale mettait à présent beaucoup plus d'accent sur les mesures de protection et de
maintien des services de base qu'elle ne l'avait fait pour les programmes d'ajustement structurel
précédents^^^. Au Rwanda par exemple, le Programme d'ajustement structurel II (PAS II)
1998-2001, prévoyait dans son point V, la mise en œuvre des politiques sociales contribuant
à la lutte contre la pauvreté par l'accès des populations aux services de santé et à l'éducation en
général. Cette mesure traduit une sorte d'aveu, de la part des institutions fmancières
internationales, des effets négatifs des PAS. C'est d'ailleurs, la raison pour laquelle les
nouveaux Programmes ne sont plus imposés d'en haut par des experts avec des
conditiormalités, mais sont préparés par les pays qui sont mieux à même de cibler leurs
politiques de lutte contre la pauvreté^^^.
D'autres voix en revanche, ne l'entendent pas de cette oreille. En Afrique, en Amérique du sud,
et aussi dans de nombreuses organisations non gouvernementales et dans des organismes des
Nations unies comme l'UNICEF et l'OIT, les mises en garde se multiplient face à la
détérioration catastrophique des conditions de vie des pauvres^®'^ . Comme le souligne M.
FANTU CHERU, la chute des niveaux de vie s'accélère, le malaise social s'aggrave^^^. De
même l'essentiel du deuxième rapport intérimaire établi par M. DANILO TURK, Rapporteur
spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités, sur la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels
(E/CN.4/Sub.2/1991/l) porte sur la relation entre les mesures d'ajustement structurel et la
réalisation des droits économiques, sociaux et culturels. Les données recueillies montraient que
les PAS compromettent le droit au travail, à l'alimentation, au logement, à la santé, à
l'éducation et au développement. Cela s'est manifesté au Rwanda, quand en octobre 1990, les
autorités du pays signaient avec le FMI et la Banque mondiale un accord pour mettre en
œuvre un programme d'ajustement structurel. En effet dans le cadre de cet accord, le franc
rwandais avait dévalué à 40% en terme des devises, il y eut gel des salaires et hcenciements au
sein de la fonction publique. Alors que grimpaient les prix des produits importés, le prix
d'achat du café aux producteurs locaux fut gelé sous l'ordre du FMI. Ce fut la ruine pour des
centaines de milliers de petits producteurs de café, dont bon nombre constituèrent d'ailleurs un
réservoir de recrues pourlesmilices enpréparation du génocide^^^.
Voy. " Les effets sociaux des Programmes d'Ajustement structurel Alternatives Sud, Paris, L'harmattan,
Vol I (1994) 2, p.l5 ; Consumers International, « Protection du consommateur et qualité de la vie en Afrique »,
Rapport 2002, mars 2003, p. 3.
M. POORTMAN, op. cit., p. 20.
Consumers International, « Protection du consommateur et qualité de la vie », op. cit., p. 24.
G.A. CORNIA et ail., Adjustment with a Human Face: Protecting the Vulnérable and Promoting Growth,
New York, Oxford Universty Press,1987; G.A. CORNIA, R.van der HOEVEN, T.MKANDAWIRE, Africa's
Recovery in the 1990s: From Stagnation and Adjustment to Human Delopment, UNICEF, 1993.
M.FANTU CHERU, op. cit., p. 12.
Des recherches universitaires récentes commencent à mettreen lumière les liens entre les PAS et la prévalence
des conflits et des tensions. Bien que les médias internationaux aient attribué la crise somalienne et le génocide
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Les effets pervers des politiques d'ajustement " orthodoxes " sont évidents dans bien des
domaines parmi lesquels on peut retenir, notamment:
1. L' aggravation du chômage
L'article 23 de la Déclaration universelle des droits de l'homme dispose " toute personne a droit
au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail
et à laprotection contre le chômage De même, la Convention n° 122 de l'OIT concernant la
politique de l'emploi vise également à " promouvoir le plein emploi, productif et librement
choisi " en tant qu'objectif essentiel de la politique d'emploi. L'article 37 de la Constitution de
la République du Rwanda reconnaîtégalement à chacunle droit au libre choix de son travail et
sans aucune discrimination.
La plupart des études conduites par le BIT montrent qu'à court terme, du fait des
privatisations et autres transformations économiques, les pertes d'emplois l'emportent
largement sur les créations. Les diminutions apparaissent surtout au sein des opérateurs
historiques et dans des services traditionnellement grands utilisateurs de main d'oeuvre
(administration, comptabilité, opératrices de téléphone, hôpitaux publics, écoles...) tandis que
les créations d'emplois sont surtout le fait de nouvelles entreprises (ou filiales d'entreprises
existantes) présentes sur des marchés émergents ou en croissance, ou dans les services orientés
vers le contact avec la clientèle^®'.
Entre 1978 et 1995, 31 des 43 pays sur lesquels l'OIT a publié des statistiques ont vu le
chômage augmenter pendant les armées où ils ont reçu des financements du FMI. De même, la
Banque Interaméricaine de Développement signale que la moitié des 20 pays d'Amérique latine
sur lesquels elle dispose de données officielles ont connu une hausse du chômage dans les
années 80 et 90, c'est-à-dire dans une période où ces pays recevaient régulièrement des prêts
rwandais à des rivalités entre clans et ethnies, Michel Chossudovsky (1996) rend responsables, en partie, les
politiques économiques draconiennes du FMI et de la Banque Mondiale, qui ont supprimé tous les filets de
protection relevant de l'État et ont laissé l'économie rwandaise en ruine après l'effondrement du marché
international du café à la fin des années 80. La chute des cours du café et les dévaluations répétées du franc
rwandais ont jeté la population dans la pauvreté et la misère. C'est, d'après Chossudovsky ce qui a préparé le
terrain sur lequel des responsables et des chefs avides de pouvoir ont pu semer les germes de la guerre civile et
du génocide. La haine, qui n'aurait pas fait ou n'aurait pas pu faire surface dans une économie prospère, n'a pas
tardé à éclater et a entraîné l'effondrement de la société civile ( Cf chap.5 " Economie Genocide in Rwanda" pp.
11 à 132. Nous pensons que la misère et la pauvreté peuvent provoquer des atteintes au droit de propriété à
l'instar des pillages qui ont eu lieu à Kinshasa vers le début des années 90, mais lier le génocide au Rwanda à
cette situation de misère et de pauvreté nous paraît très réducteur. Comment expliquer par exemple qu'un paysan
hutu victime de la même misère s'acharne contre un autre pauvre paysan tutsi, et laisse intact les biens et la
personne d'un hutu aisé? Nous pouvons concéder que cette misère ait créé une pépinière des criminels, mais nous
pensons que l'explication liant le génocide au Rwanda à la misère et à la pauvreté ne rentre pas dans ce cadre.
C. DUCHEMIN, op. cit., p. 12.
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d'un montant considérable du Un exemple, particulièrement révélateur, est celui du
Nicaragua, où les politiques suivies depuis les élections de 1990, ont appliqué à la lettre les
PAS, débouchant sur plus de 260 000 licenciements.
Sans nous étendre sur des exemples qui, par ailleurs, sont légion, nous pouvons affirmer que
l'augmentation du chômage affecte sensiblement la qualité de la vie et de la santé des
consommateurs et, partant, devient un important vecteur de la pauvreté.
2. L'augmentation de la pauvreté
Le rapport mondial sur le développement 1997, envisage la pauvreté sous différents aspects.
Elle signifie davantage que l'absence de ce qui est nécessaire au bien-être matériel. Elle est la
négation des opportunités et des possibilités de choix les plus essentielles au développement
humain - longévité, santé, créativité, mais aussi conditions de vie décentes, dignité, respect de
soi-même et des autres, accès à tout cequi dorme valeur à la vie^®'. Les études sur la pauvreté
dans les pays en développement, c'est-à-dire des pays à un faible niveau de ressources et de
développement humain, se concentrent sur la faim, les épidémies, l'analphabétisme et l'absence
de services de santé et d'accès à l'eau potable.
Bien qu'il soit difficile d'obtenir des statistiques fiables, le Rapport mondial sur le
développement humain du PNUD et les rapports des conraiissions économiques régionales de
l'ONU contierment des renseignements surprenants sur la persistance de la pauvreté de
nombreux pays en développement qui ont pourtant appliqué des programmes d'ajustement
structurel pendant plus d'une décennie.
En Afrique, les PAS ont réduit les dépenses publiques, augmenté les taux d'intérêt, abrogé les
lois protégeant les travailleurs, réduit les salaires du secteur public et les subventions en faveur
des couches les plus défavorisées des sociétés concernées. Ces institutions ont fait la
promotion de la déréglementation du marché comme solution à la pauvreté, mais la
déréglementation n'a servi que les intérêts des commerçants et des riches. Pour les pauvres, elle
n'a mené qu'à la marginalisation^®". Ces programmes ont provoqué la baisse des revenus des
ménages et entraîné la montée du chômage et de l'inflation.
La pauvreté rurale, caractéristique dominante dans toutes les régions du monde, touche près
d'un milliard d'êtres humains. Bien qu'elle gagne du terrain dans les villes, les ruraux pauvres
S. HELLINGER, Testimony before the Subcommittee on Générai Oversigiit and Investigations, Committee
on Banking and Financial Services, Chambre des représentants, États-Unis, 20 avril, 1998.
PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 1998, p. 28.
T. GESSESSE, Combattre la pauvrété, Ensemble... contre la pauvreté, p. 29.
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constituent encore plus de 80% de la population pauvre dans plus de 110 pays en
développement. La proportion de la population rurale dont le revenu et la consommation se
situent en dessous du seuil national de pauvreté est estimée à 31% en Asie (46% sans la Chine
et l'Inde), 60% en Afrique subsaharienne, 61% en Amérique latine et dans les Caraïbes, et de
26% au Proche-Orient et Afrique du Nord. Dans les pays moins avancés, 69% au moins de la
population rurale vit dans le dénuement '^'^ D'après le rapport mondial sur le développement
humain 1997, dans les deux régions qui cormaissent la plus forte incidence de pauvreté
monétaire, l'Afnque subsaharienne et l'Asie du Sud, la pauvreté progresse à la fois en chiffres
absolus et en pourcentage, bien que la plupart de ces régions aient été sous la surveillance du
FMI et de la BM. Dans cette situation d'extrême pauvreté et d'inégalité associée à des marchés
non réglementés, les États sous PAS laissent tout entre les mains du " puissant marché ", bien
qu'il soit connu que le marché est un mécanisme unilatéral qui contribue à enrichir les riches et
à appauvrir les pauvres.
L'échec des gouvernements africains dans la protection des droits sociaux et économiques de
leurs citoyens n'est contrôlé par personne. Malgré les complaintes régulières des groupes de
défense des droits de l'homme dans le nord et dans le sud, aucun mécanisme de surveillance n'a
été mis en place pour évaluer la performance des gouvernements africains dans ces domaines.
D'ailleurs, les derniers remparts de protection étatique ne font que s'écrouler du jour au
lendemain sous la pression des institutions financières internationales par la réduction des
budgets des services sociaux.
3. Réduction des budgets des services sociaux
Du fait que les pays débiteurs doivent assurer le service de la dette pour continuer de recevoir
une aide internationale, beaucoup d'entre eux se voient contraints de détourner une large part
de leurs ressources d'investissement dans les secteurs productifs et les services sociaux. Les
compressions budgétaires imposées par les politiques d'ajustement structurel sont opérées
sans discrimination, portant un coup sévère à des services sociaux de base d'une importance
cruciale pour le développement à long terme et l'exercice des droits économiques, sociaux et
culturels des citoyens^"^.
Plusieurs secteurs ont été fortement entravés par l'application des programmes d'ajustement
structurel.
FIDA, The State ofRural Poverty, Londres, 1992.
M. FANTU CHERU, op. cit., p. 13.
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a) Le droit à l'alimentation
Il y a longtemps que la communauté internationale s'emploie à faire en sorte que tous les
individus aient droit aux biens essentiels. La Déclaration universelle des droits de l'homme a
fixé cet objectif il y a une cinquantaine d'années: " Toutepersonne a droit à un niveau de vie
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour
l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services
sociaux de base
Malheureusement, en ce début du troisième millénaire, le monde est toujours confronté à un
défi crucial pour le droit le plus élémentaire de l'homme: la protection contre la faim. Des faits
probants montrent que le niveau nutritionnel a baissé dans des couches défavorisées de la
population, par suite de la suppression des subventions alimentaires. Ceci a pour conséquence
que beaucoup de familles, surtout celles ayant pour chef de ménage soit des enfants orphelins
ou des veuves vivent dans l'extrême pauvreté et dans un total dénuement. Toutes ces familles
n'ont pour idéal que leur ventre. Mahatma GANDHI l'exprime clairement en ces termes: "
Pour quelqu'un qui souffre de la faim, et qui ne veut rien d'autre que remplir son ventre, son
ventre est son Dieu. Pour lui, toute personne qui lui donne du pain est son maître. A travers lui
, il peut même voir Dieu Cette situation sévit avec acuité surtout en miheu rural sans
toutefois épargner les villes qui sont actuellement assaillies par l'exode rural. Ceci a pour effet
d'accroître la montée du chômage en milieu urbain, alors que le taux de natalité ne cesse de
croître, d'où l'aggravation de la mahiutrition et de la sous-alimentation.
Il faut noter par ailleurs que la réorientation des politiques agricoles consistant à remplacer des
productions vivrières destinées à la consommation intérieure par des cultures de café, du thé,
de tabac, ou de coton afm de générer des ressources en devises, a entraîné, avec le recul
considérable des disponibilités alimentaires, la baisse du niveau nutritionnel et la
malnutrition^®"^.
Si nous voulons que chaque membre de la société - femme, homme enfant- puisse consommer
un volume minimal de biens et services essentiels au développement des potentialités et à un
niveau de vie décent, il faut donner la priorité à l'élimination de ces déficiences, qui perpétuent
lamisère^°l
M. GANDHI, Youngindia, 20 mai 1926.
M. FANTU CHERU, op. cit., p. 14.
Rapport mondial sur le développement humain 1998.
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b) Le droit à l'éducation
L'article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme dispose que toute personne a
droit à l'éducation. De même, la convention relative aux droits de l'enfant a proclamé le droit du
jeune enfant au développement, à l'éducation. Ce droit est également repris par l'article 40 de
la Constitution de la République du Rwanda.
L'UNESCO s'inquiète des conséquences des PAS siu* l'éducation. F. MAYOR écrivait en effet:
" De plus en plus, les problèmes qu'affrontent les pays en développement dans le secteur de
l'éducation - provenant pour une part de politiques de stabilisation et d'ajustement structurel
mal conçues - prennent des allures de crise et compromettent les perspectives de récupération
économique et de développement national, de même que le bien être d'une large proportion de
la jeunesse Ceci se traduit à travers les différentes politiques nationales d'éducation qui
semblent être taillées sur mesure pour satisfaire les besoins de la politique économique. Et
comme le souligne bien C. UPENDRANADH, " l'éducation est le secteur où l'État peut
facilement abdiquer ses responsabilités sans un coût politique et social trop élevé, car il
n'existe pas de lobby pour représenter les intérêts des analphabètes, des semi-analphabètes ou
desjeunes enfants"^ '^^ .
Les enseignants étant généralement soumis aux conditions d'emploi de la fonction publique,
toute politique de délestage, de rationalisation ou d'ajustement salarial qui leur est applicable
se répercute sur le volet « ressources humaines » du budget de l'éducation. De même, toute
décision visant à introduire ou à accroître les coûts d'utilisation de l'enseignement supérieur , et
la compression correspondante des subventions de l'État, va modifier le mode de répartition
des fonds alloués à l'éducation^"®.
De toute évidence, les PAS ont un impact fmancier pour les parents, les étudiants et
l'ensemble de la collectivité. De nouvelles redevances et l'augmentation des anciennes, en plus
de la suppression des subventions, se traduisent par l'accroissement des prix des denrées
alimentaires, des médicaments et autres articles de première nécessité.
c) Le droit au logement
Le logement répond à un besoin personnel et familial. Son acquisition constitue également un
droit essentiel. Mais lorsque les salaires sont bas ou diminuent, ou lorsque les salariés sont
sans travail à la suite des PAS, les travailleurs n'ont plus assez de ressources pour satisfaire
Cité par F. REIMERS et L. TIBERCIO, 1993 cité in Alternatives Sud, Vol. I, 1994, pp. 18-19.
C. UPENDRANADH, 1993, 2415-3419 cité m Alternatives Sud, Vol.L, 1994, p. 19.
B. AMAT, op. cit., p. 67.
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leurs besoins fondamentaux, notamment en ce qui concerne le logement. De plus, le niveau
élevé des taux d'intérêt, l'exigence d'une garantie hypothécaire par les banques, ainsi que la
dévaluation de la monnaie renchérissant le prix des matériaux de construction, mettent
définitivement fin au rêve de ceux qui auraient souhaité être propriétaires d'un logement.
Comme l'État cesse de fournir directement des logements ou des allocations de logement aux
pauvres, que, par ailleurs, le marché de l'inunobilier locatif n'est soumis à aucun contrôle; les
pauvres sont exploités par les propriétaires de logements privés, et le loyer absorbe souvent
plus de la moitié de leurs maigres ressources. Les expulsions sont chose courante, car les prix
du foncier montent en flèche, et la tendance est à la construction de logements coûteux destinés
aux catégories à haut revenu. L'essor de l'immobilier pourrait également renchérir le coût
dematériaux essentiels comme le bois d'œuvre, les briques et le ciment, qui intéressent aussi la
clientèle pauvre^®^.
d) Le droit à la santé
L'article 25 de la Déclaration universelle des droits de l'homme énonce le droit de toute
personne à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé et son bien être. L'article 49 de la
Constitution dispose également que tous les citoyens ont droit à la santé.
De nombreuses études ont déjà été menées visant à mesurer l'impact des PAS sur le système
de santé dans le Tiers Monde. Parmi les plus complètes, sans être la plus contestataire, est
sans doute l'étude effectuée conjointement par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et
le Programme Alimentaire Mondial ( PAM ). Elle conclut " que dans plus de la moitié des cas
étudiés, le secteur de la santé avait été le premier touché par les difficultés budgétaires " des
pays sous ajustement structurel^Au Nicaragua, par exemple, où l'ajustement structurel n'a
été négocié qu'après les élections de 1990, les interventions du FMI et des grands bailleurs de
fonds internationaux ont rapidement fait passer le budget du Ministère de la Santé de 200
miUions qu'il était en 1988 à 70miUions, en 1992-1993 '^^
La réalisation de l'objectif " Santé pour tous d'ici 2000 ", consacré dans la déclaration dAlma
Ata, a été fortement compromise par des coupures effectuées dans les budgets de santé
publique, les objectifs sociaux et les finalités du développement étant repoussées à l'arrière-
plan par des impératifs financiers. L'incapacité du FMI et de la Banque Mondiale à faire en
sorte que les budgets de la santé, de l'alimentation et de l'éducation soient épargnés par la
politique générale de rigueur qu'exigent les programme d'ajustement structurel dénote sinon une
Voy.pour le Rwanda, G.BAKASHYAKA, La protection du consommateur de logement en droit rwandais,
mémoire, Butare, Fac. de Droit, UNR, 1999, 97 p.; en général M. FANTU CHERU, op. cit., p.14.
OMS, Notre planète, notre santé, Rapport de la commission de l'OMS Santé et environnement, Genève,
1992, p. 55.
J. B. GELINAS, op. cit., p. 3.
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totale indifférence aux problèmes de la population, du moins une grave erreur de jugement.
Lors des forums des citoyens organisés en Ouganda et en Hongrie sous le patronage de
l'initiative en faveur d'un examen en concertation de l'ajustement structurel (SAPRIN), des
témoignages poignants ont montré l'ampleur de la destruction du tissu social que connaissent
les pays sous ajustement^Des coupes drastiques ont des effets néfastes sur la protection
sociale. Ces effets se répercutent, ensuite, sur la production économique des ressources
humaines, et suscitent fatalement chez les citoyens marginalisés des sentiments d'hostilité à
l'égard dugouvernement^
Un problème spécifique, celui du SIDA, illustre bien les répercussions des politiques
d'ajustement structurel dans le champ de la santé. Notons d'abord une donnée effarante: plus
de 90% despersoimes infectées par le VIH vivent dans le Tiers Monde '^"^.
Il y a lieu de se poser la question de savoir comment les PAS contribuent-ils à la propagation
de cette épidémie? Dans un article bien documenté, la revue américaine Aids relève les
incidences suivantes:
- stimulation directe ou indirecte de l'exode des paysans vers les centres urbains, les grandes
plantations d'exportation et les centres miniers. Exemple en Zambie (9 prêts PAS), 45% de
tous les cas de SIDA se trouvent dans la " copper belt
-encouragement de l'investissement dans l'industrie du tourisme dans des pays
particulièrement ravagés par le SIDA, comme la Thaïlande;
- réduction des dépenses de santé et d'éducation. Exemple: au Kenya, où la Banque a requis
l'impositionde tarifs (2.15 $US par consultation ) dans les cliniques MTS, la fréquentation a
diminué de moitié.
Toutes ces évaluations sont facilement réfutées par les défenseurs de l'ajustement structurel,
même si les constats d'échec ne cessent de se multiplier depuis une décennie. Déjà en 1990, le
Dr G. L. MONEKOSSO résumait la situation par un cri du cœur: " L'ajustement structurel est
une médication qui nous rend malades"^^^. Bien entendu la réponse des institutions
financières internationales est simple: " Sans ajustement ce serait pire ". Il faut cependant
Structural Adjustment Review Network (SAPRIN), "Civil Society Perspectives on Structural Adjustment
Policies ", Kampala, 18 et 19 juin 1998; SAPRIN , "Civil Society Perspectives on Structural Adjustment
Policies", 6 - 8 juin 1998. L'enquête du SAPRIN porte sur les pays suivants: Ouganda, Ghana, Zimbabwe,
Mali, El Salvador, Equateur, Mexique, Honduras, Hongrie, Philippine, Bangladesh et Canada.
A titre d'exemple, au Brésil, au Venezuela et au Mexique des émeutes ont éclaté en guise de protestation
contre les mesures dictées par le FMI et la Banque mondiale. C'est également le cas en Argentine, où tout
récemment, lesdémissions desgouvernements ontétésuccessives suite à l'incapacité de cesderniers à juguler la
crise économique et sociale provoquée par l'application des PAS.
PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 1995., p. 18.
P. LURIE, P.HINTZEN et R.A. LOWE, " Socioeconomic Obstacles to HIV Prévention and Treatment in
Developing Country: the Rôles of International Monetary Fund and the World Bank in Aids 1995, vol.9, n°6.
314
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Cité dans Vie et Santé , n° 12, janvier 1990, Dakar.
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souligner que ces institutions, notamment la Banque Mondiale sont conscientes des
conséquences néfastes des PAS et essayent de les tempérer.
Ainsi, en réponse aux critiques qui reprochent à l'ajustement d'avoir aggravé la pauvreté, la
Banque mondiale prévoit à présent des programmes de protection sociale et des filets de
sécurité qualifiés de " dimensions sociales de l'ajustement " visant à protéger les pauvres
(femmes, enfants, travailleurs urbains, paysans et ouvriers agricoles, les familles, les jeunes...)
des effets de l'aménagement structurel. Cependant, ces programmes semblent être trop
modestes et trop tardifs pour pouvoir remédier sensiblement aux causes fondamentales de la
misère et du manque des moyens d'action. Les programmes d'action sociale (voir PNAS pour
le Rwanda) sont essentiellement des mesures palliatives. D'aucuns les considèrent comme une
tentative de la part de la Banque mondiale et des régimes politiquement vulnérables ayant pour
objet d"'apaiser" les populations démunies qui s'organisent désormais de façon à remettre en
cause les politiques en question et la nature des régimes qui adhèrent. Les préoccupations des
organisations de la société civile sont d'ordre économique (chômage, baisse des salaires réels),
social (réduction des services d'aide sociale) et politique (répression, privation des droits de
l'homme), portant dans tous les cas témoignage d'une mauvaise orientation des ressources et
une dilution des responsabilités.
Au terme de cette section, faut-il le souligner, nous n'avons pas la prétention d'avoir cerné tous
les contours des considérations d'ordre socio-économique relatives aux conditions des
consommateurs dans les pays en voie de développement en général et au Rwanda en
particulier. Nous pensons toutefois avoir justifié l'importance de renforcer la protection des
consommateurs eu égard aux conditions dans lesquelles ils se trouvent. Déjà, une prise de
conscience est en cours d'évolution, car depuis quelques années, en Afrique, on assiste à une
émergence du consumérisme dont le but est de tempérer les excès de ce déséquilibre résultant
de la libéralisation à outrance des transactions commerciales.
Section 2. Le consumérisme en Afrique et au Rwanda en particulier
On entend par consumérisme, l'ensemble des initiatives, efforts et actions, individuels, de
groupe et collectivement organisés, destinés à la défense et à la promotion des intérêts des
consommateurs; ce qui implique notamment les organisations de consommateurs, composant
essentiel, dans leur diversité d'origine, d'objectifs, de méthodes de forme d'intervention et
influence. Mais il comporte également l'action des pouvoirs publics, le mouvement législatif de
protection et de formation du consommateur, de même que les effets exercés sur le
comportement des entreprises et lesréactions et démarches de celles-ci^
D. WEISS, Y CHIROUZE, Le consommérisme, Paris, Sirey, 1986, p. 15.
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Les revendications ayant trait aux perturbations de la fonction de consommation ne sont pas
une nouveauté, car l'histoire économique est jalonnée de révoltes populaires nées de situation
de pénurie ou déclenchées par des hausses des prix ayant objectivement lemême résultat^^®.
Cependant, ce réflexe collectif des consommateurs visant à assurer leur défense n'est pas
apparu au même moment dans le monde. L'histoire du consumérisme nous apprend que le
mouvement est né dans les pays développés avant d'atteindre les pays en voie de
développement.
Dans le cadre de cette étude, on se focalisera sur l'examen du consumérisme en général et au
Rwanda en particulier.
§1. Le consumérisme dans le monde
Les conflits entre producteurs et consommateurs ont toujours existé. On sait qu'en droit
romain, à l'époque de Cicéron, le vendeur était tenu de la garantie des vices cachés uniquement
si la chose ne présentait pas certaines qualités qu'il avait expressément promise, ou si elle
présentait des défauts dont il avait affirmé l'absence. Afin de protéger les acheteurs, les édiles
curules adoptèrent un édit posant en règle que les marchands doivent déclarer tous les vices
des choses vendues et qu'ils répondent du vice qu'ils n'ont pas déclaré, quand bien même ils
auraient ignorés au moment ou la vente a été conclue^Mais la notion de protection du
consommateur est apparue au Moyen Age avec l'essor du commerce et de la civihsation
urbaine^^®. Au 17® siècle, Louis XIV en son ordonnance du 23 mars 1673 pour le commerce,
spécialement l'article 7 reprend la règle biblique qui prohibe la tromperie sur le poids et
mesures^ '^, mais en ces termes : « Tous négociants et marchands, tant en gros qu'en détail,
auront chacun à leur égard des aunes ferrées par deux bouts et marquées, ou des poids et
mesures étalonnées. Leur défendons de s'en servir d'autres, à peine defaux et de 150 livres
d'amendes
Cependant au 18® siècle, l'abolition des corporations et la proclamation du principe selon
lequel l'offre et la demande s'équilibrent par le jeu de la libre concurrence et du principe de
l'autonomie de la volonté, ont entraîné la suppression de l'intérêt pour la loi de protéger le
consommateur, tous les contractants étant réputés également lucides et raisonnables^^^.
M. RUFFAT, op. cit., p. 9.
A. GIFFARD, R. VILLERS, Droit romain et ancien droit irançais (obligations) Précis Dalloz, 1967, n° 97 à
100.
""L. BIHL, Consommateur réveille-toi, Paris, Syros,1992, p. 13.
Voy. Lévitique 19 : 36 « Vous ne commettrez point d'injustice...dans les mesures de longueur, de poids et
de capacité ; vous aurez des balances justes, despoids justes, une mesurejuste, un setier juste ».
La raisonpour laquelleil est défendu par cette ordonnance de servir d'autres aunes que celles qui sont ferrées
par les deux bouts, est d'éviter que par l'usage, les aunes diminuent de longueur (cette explication nous la
devons à J.- L. FAGNART).
™A. RIEG, "Contrat-type etcontrat d'adhésion, étude de droit contemporain ",T XXXIII, 1970, p. 105,
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Omniprésent dans le Code civil, fondé sur l'égalité mythique du professionnel et du
consommateur, n'acceptant l'existence de celui-ci qu'individuellement, assis sur le principe du
consensualisme contractuel, ce libéralisme estassuré pour plusieurs siècles^^"^. Il faut toutefois
noter que sous Napoléon, l'article 1602 du Code civil semble avoir été rédigé par l'avant -
garde du consumérisme : « Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige.
Tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur
Une partie de la doctrine constata la montée d'une puissance économique " d'entreprises
importantes " et considéra, par là même qu'il fallait protéger le faible, à savoir le consommateur
contre le fort, à savoir les entreprises commerciales. L'intervention étatique devenue un mal
nécessaire avait pour mission d'instaurer une égalité effective en instituant une politique de
réglementation^^^.
Dans la même foulée, A. SMITH, le grand ancêtre du libéralisme économique ajoutait: "
L'intérêt du consommateur est presque constamment sacrifié à celui du producteur et le
système économique semble considérer la production, et non la consommation, comme la fin
suprême et l'objetde toute industrie et de toutcommerce"^^^.
L'apparition et le développement des mouvements de défense des consommateurs au XXe
siècle sont l'écho lointain de cette observation vieille de deux siècles. C'est la prise de
conscience du hiatus entre la position logiquement prédominante de la consommation et son
rôle réel, qui reste celui d'une variable d'ajustement même dans les sociétés dites " de
consommation", que l'ontrouve à la base de leur développement^^^.
Si le mouvement consumériste paraît contemporain, le phénomène n'est pas nouveau.
Certaines associations sont anciennes, mais avaient fait assez peu parler d'elles avant la
première guerre mondiale. Leur développement date surtout de l'essor de la production, de la
perplexité devant l'arrivée des produits nouveaux, de la multiplicité des biens^^^. C'est
essentiellement aux États-Unis et enEurope occidentale que le mouvement consumériste va se
développer.
P. BOUAZIZ, A. CORNEVAUX, C-D. MABILE, D. RAIMBOUR, La défense des consommateurs. Naissance
et limites actuelles du droit, CGT, 1981, p. 9.
L. BIHL, op. cit., p. 20.
Voy. l'article 279 CCL III.
L. JOSSERAND, « Aperçu général des tendances actuelles de la théorie des contrats », R.T.D.C., 1937, pp.
1-30.
™A. SMITH, op. cit., p. 625.
M. RUFFAT, op. cit., p. 9.
M. GARRIGOU, L'assaut des consommateurs, Paris, Aubier-Flammarion, 1981, p. 25.
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A, Le mouvement consommateur aux États-Unis
C'est aux États-Unis que les associations de consommateurs, portées par la vitalité de l'action
collective, ont joué le rôle le plus important, et que le mouvement consommateur existe depuis
plus longtemps. Bien des auteurs situent les origines du mouvement consumériste occidental
aux États-Unis, vers la fin de la deuxième décennie du siècle dernier, lors de la création du "
Consumer's Reseacher ", oubliant que la National Consumers League est née à New York en
1891^^°. D'autres^ '^ s'accordent à admettre que c'est en 1927 que le consumérisme moderne est
né aux États-Unis avec la parution du livre - un best seller- de STUART CHASE, économiste,
et de F.J. SCHLINK, ingénieur, intitulé " Your Mone's Worth " et portant sur les activités du
National Bureau of Standards, l'organisation qui teste les biens fournis au Gouvernement.
Consumers Union considérée, à tort ou à raison, par certains auteurs^^^, comme la première
organisation de consommateurs américaine, est une organisation dissidente de Consumer's
Research. Elle fiit créée en 1936, et considérait que la seule façon d'aider matériellement les
consommateurs est de les soutenir dans leur combat en tant qu'ouvriers.
La création de la Food and Drug Administration en 1906 et celle de la Fédéral Trade
Commission en 1914 ont marqué le début de l'institutioimalisation du mouvement.
L'introduction de représentants des consommateurs au sein de la National Recovery
Administration, dans le cadre du New Deal, a introduit le principe de leur consultation dans le
processus d'élaboration de la politique économique^^^.
La nouvelle phase d'activité intense que connaît le mouvement consommateur américain depuis
le début des années soixante a fait de lui le point de mire des mouvements d'inspiration
similaire qui se développaient parallèlement dans les autres pays.
C'est dans cette foulée qu'en 1960 fut créée l'International Organization of Consumers
Union^ '^'. En 1986, cette organisation comptait une quarantaine de membres, actuellement
sous l'appellation de Consumers International / Organisation Internationale des
Cette note est reproduite textuellement dans l'ouvrage cité à la note suivante( 278). Cfr. Manuel Navarro
Lopez, qui a effectué un travail sérieusement documenté et complet - dans sa brèveté- qui dénote avec la
superficialité de nombreux écrits s'inscrivant dans le déferlement actuel d' "études", sur le consommérisme, le
signale ( " Trayectorias y estrategias de los consumidores ", cit.p. 145) en se référant à R.O. Herrman, " The
consumer movment in historical perspective D.A. Aakar et G.S. Day (eds) " Consumerism. Seach for the
Consumer Interest New York, The Free Press, 2e éd., 1974, p. 10.
D.WEISS, Y. CHIROUZE, op. cit., p. 22.
Voy. L.BIHL, op. cit., p. 99; Sh.A.ADJITA, op. cit., p.30; P. BOUAZIZ, A. CORNEVAUX, C-D.
MABILLE, D.RAIMBOURG, op. cif„ p. 11.
M. RUFFAT, op. cit., p. 11.
L'IOCU a été fondée à La Haye par des associations de consommateurs d'Angleterre, d'Israël, des Pays - Bas,
de France, du Japon, de Suède, de Norvège, du Canada, desÉtats-Unis, du Danemark, d'Autriche et de Nouvelle
Zélande. Elle est actuellement connue sous le nom de Consumers International / Organisation Internationale des
Consommateues et a son siège à Londres.
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Consommateurs est une fédération qui regroupe 238 organisations de consommateurs réparties
dans 120 pays^^^
À l'heure actuelle, si le mouvement consommateur est une réalité incontournable et
incontestable, c'est au Président Kennedy que revient le mérite d'avoir donné un essor au
consumérisme en signant l'acte de baptême de cet être nouveau qu'est le consommateur, dans
son message sur l'état de l'Union en 1962^^®.
Quelques années après, Ralph NADER,jeune avocatà Hartford, Connecticut, va jouer un rôle
important dans l'évolution des mentalités et le succès des consommateurs^^^. Grâce à
l'efficacité de ses méthodes, et à ses qualités charismatiques, NADER devient un leader
incontesté du mouvement consommateur. Il doit sa célébrité à la Général Motors qui fit de lui
un personnage public^^^ quand en 1966^^^, il attaque la firme en arguant le manque de sécurité
des automobiles que la firme mettait sur le marché^"^®. On le sait, Général Motors retira du
marché, lavoiture incriminée, laCorvair, après une chute des ventes spectaculaire^" '^.
Incontestablement, NADER est une personnalité charismatique. Son impact sur la société
américaine est dû à la combinaison d'une autorité morale d'un autre temps, et des méthodes de
travail qui épousent exactement son époque. Mais c'est dans sa manière d'utiliser les faits qui
parviennent à sa connaissance que NADER est grand maître '^'^ . Nader a compris et dit que
l'information est le nerf de la guerre en démocratie. Son idylle avec les grands moyens de
communication de masse tient d'abord à des facteurs techniques. II s'est attaqué à des
problèmes concrets qui touchent le public de près, comme la sécurité des voitures, des additifs
alimentaires, des jouets. Mais NADER va plus loin: il considère qu'il faut lutter contre la
déperdition du pouvoir d'achat du consommateur, facilitée par des ententes, et contre la
menace que fait peser sur lui la concentration du pouvoir des entreprises contre laquelle
l'entrée des consommateurs dans les conseils d'administration constituerait un remède
efficace^"^^.
On retrouve l'idée majeure de NADER dans ces quelques lignes extraites du " Festin
empoisonné l'un de ses principaux ouvrages. " Chaque consommateur, chaque association
Voy. Rapport de Consumers International 2002.
Voy. supra note 70.
J. C. FOURGOUX, J. MIHAÏLOV, M. V. JEANNIN, op cit., A5.
En 1971, Nader était au 6e rang sur la liste des hommes les plus admirés par les Américains d'après la liste
annuelle publiée par Gallup.
Certains auteurs dont G. CAS et Sh. A. ADJITA ,parlent de 1970. Adjita cite Fourgoux, Mihaïlov et
Jeannin, mais ces derniers n'ont pas donné une année précise.
En 1966 Ralph Nader eut des démêlés avec la Général Motors qui firent de lui le héros national et frappèrent
l'opinion par l'ampleur des résultats obtenus.
M. RUFFAT, op. cit., p. 108
"'/t/ew, p.113.
J. C. FOURGOUX, J. MIHAÏLOV, M. V. JEANNIN, op cit., A6.
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se doit de faire connaître son mécontentement non plus à son épicier mais au pays tout en
entier. Un groupe de citoyens, pourvu qu'il soit organisé de façon efficace, peut se défendre
contre les agressions de grandes entreprises. Ilfaut mettre l'accent sur le rôle que doit jouer le
public" '^^ '^ .
La synergie des moyens et la convergence des méthodes, entre les associations de
consommateurs traditiormelles et le développement du consumérisme s'est peu à peu affirmée
au cours des années 70 '^*^. Il est certain que les succès remportés par NADER à la fin des
années soixante ont stimulé les associations existantes et montré le chemin aux nouvelles,
notamment en Europe Occidentale.
B. Le consumérisme en Europe occidentale
En Europe, la grande crise de 1930 a suscité une prise de conscience qui amena certains
philosophes '^^ ^ et certains économistes '^^ ^ à dénoncer les dangers auxquels les consommateurs
étaient exposés. Cette prise de conscience fut le point de départ du consumérisme qui pris de
l'ampleur qu'on lui cormaît dans les pays de l'Europe occidentale, notamment en Angleterre, en
Suède et en France. Il s'est d'abord traduit par la création de plusieurs associations de
consommateurs d'ordre privé^"*^, à l'initiative des consommateurs eux-mêmes. Par la suite, les
pouvoirs publics ont créé des organismes protecteurs en vue d'instaurer un dialogue avec ces
corps intermédiaires (associations privées) par la mise enplace des structures appropriées '^^ ^.
Touchant la politique de protection du consommateur, force est de constater que le traité de
Rome instituant la Communauté économique européenne ne comportait aucune disposition
qui y soit directement consacrée. Le souci de protéger les consommateurs n'apparaît
qu'incidemment à l'occasion de divers articles^^*^. Pourtant, ce sont les besoins des
consommateurs que le modèle économique choisi, à savoir le libre échange, doit satisfaire^ '^.
Le consumérisme n'apparaît réellement en Europe qu'en 1972, avec la déclaration du sommet
des chefs d'État et de Gouvernement qui invitait la Commission à proposer des mesures en
R. NADER, M. GREEN, 1976 cité par J.C. FOURGOUX, J.MIHAÏLOV, M.V. JEANNIN, op. cit., A6.
M. RUFFAT, op cit., p. 119.
H. MARCUSE, L'homme unidimensionnel, éd. de Minuit, 1968.
GALBRAITH J. K., L'ère de l'opulence, éd. Calmann-Levy, 1961 ; G. KATONA, La société de
consommation de masse, éd. Hommes et techniques, 1966.
Par exemple, c'est en 1957 que fut constituée en Belgique l'association de consommateurs « Test-Achats ».
G. RIPERT, R. ROBLOT, Traité de droit commercial, t.l, 14e éd., Paris, LGDJ, 1991, p. 64; J. CALAIS-
AULOY, F. STEINMETZ, op cit., pp. 22-39.
E. GAILLARD, D. CARREAU, W.L. LEE, Le marché unique européen. Éditeur Pedone, Coll. Étude
internationale, 1989, pp. 68 et ss.
351 E. BALATE, P. DEJEMEPPE, M. GOYENS, Étude sur " La protection des consommateurs et le marché
intérieur. Bilan et perspectives Le consommateur et le marché intérieur, Bruxelles,1993, p.39
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matière de consommation dans le cadre de la construction d'une Europe à " visage humain
Mais déjà en 1970, apparut le premier ouvrage de langue française consacré au droit de la
consommation^^^.
Dans les années 70 et 80, les États membres ont fait preuve de volonté politique réelle
renforçant la protection des consommateurs. Cette protection s'est développée suivant le
modèle des pays nordiques, consistant à n'accorder aux consommateurs certaines garanties
qu'en réponse aux contraintes économiques. Même si elles ne prétendaient pas participer à
l'avènement d'un droit de la consommation, ces garanties ont contribué à améliorer, dans ces
États, le niveau de protection du consommateur^^"^. L'année 1972 fut, en Europe, celle de la
consécration d'une politique en faveur des consommateurs. À partir de ce moment, le
mouvement consumériste devenait une réalité incontestable au niveau international^^^.
Dans la foulée du Sommet de Paris furent créés plusieurs organismes ayant en charge la
protection des intérêts des consommateurs. Ainsi, en 1973, fut créé le " Comité consultatif des
consommateurs afm de représenter les intérêts des consommateurs à la Commission et de
la conseiller lors de la conception et de la réalisation de politiques et d'actions en matière de
protection et d'information des consommateurs, soit à la demande de la Commission, soit de sa
propre initiative^^^. Aumême moment, la Commission créait un service indépendant chargé de
" la protection du consommateur et de l'environnement " qui se vit attribuer des fonctions de
direction générale, pour devenir en 1981, la Direction générale
Toujours dans la foulée du Sommet de Paris, le Conseil des ministres de la Communauté
définit en 1975 un Programme préliminaire de la CEE pour une politique de protection et
d'information des consommateurs qui énonçait les cinq droits fondamentaux du
consommateur^^^.
Le programme de 1975 a été suivi de plusieurs autres plans d'action, adoptés à des intervalles
de trois ou cinq ans. Ces programmes jettent les bases d'une politique active et ambitieuse de
protection du consommateur au niveau communautaire et fixent le cadre législatif à prévoir à
J. CALAIS-AULOY, " La Communauté européemie et les consommateurs Mélanges offerts à André
Colomer, Litec, 1993, p. 120.
NGUYEN-THANH D., Techniques juridiques de protection du consommateur, éd. INC, Paris, 1970.
S. CHILLON, op. cit., p. 24.
J.-L. FAGNART, « Concurrence et consommation : convergence et divergence ? », in op. cit., p. 19
'''J.O.C.E. n° L.283 du 10 octobre 1973.
E. BALATE, P. DEJEMEPPE, M. GOYENS, op. cit., p. 39.
Aujourd'hui c'est la DG XXIV qui a la Santé publique et la protection des consommateurs dans ses
attributions.
Voy. supra, note 54.
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cet effet. Les mesures à prendre sont identifiées, un échéancier est établi pour leur adoption et
une liste des questions prioritaires est à chaque fois dressée^®"^.
Une étape importante a été franchie par le traité sur l'Union européenne, signé à Maastricht le
7 février 1992. L'introduction dans le traité de Rome d'un titre consacré à la politique de
protection du consommateur^constitue un progrès évident, même s'il ne marque encore
qu'une étape sur la voie de la confirmation d'une politique active et globale de protection des
consommateurs auniveau de la Communauté européenne^^^. Ce titre et cet article marquent un
pas particulièrement important pour les consommateurs, puisque pour la première fois, des
traités de l'Union européenne consacrent la politique de la consommation en tant que politique
communautaire^^^.
Quelques années plus tard, le Traité d'Amsterdam du 2 octobre 1997 a changé la numérotation
et modifié les termes de l'article concernant les consommateurs^L'article 129A du Traité de
Maastricht devient désormais l'article 153 du Traité d'Amsterdam. Tout en conservant
quelques similitudes avec le traité de Maastricht, le Traité d'Amsterdam complète
avantageusement la liste des droits des consommateurs et prévoit en outre, l'intégration de la
politique de consommation dans les autres politiques de l'Union européenne^La politique
de laconsommation sevoit ainsi reconnaître une autonomie qui lui manquait^^^.
La politique de la protection des consommateurs a connu des avancées spectaculaires ces
dernières années. Aussi, une lecture de la doctrine en Europe montre que la volonté est d'arriver
un jour à l'unification du droit de la consommation dans l'Union européenne. Cette positive
avancée du droit de la consommation et de la politique européenne de protection du
consommateur devrait inspirer les États africains qui, en dépit de l'existence des Principes
Directeurs pour la Protection des Consommateurs et de la Loi modèle pour l'Afrique, accusent
un grand retard en matière de protection du consommateur.
Th. BOURGOIGNIE, " Droit et politique de la consommation de Rome à Amsterdam in REDC N° 3,
1997, p. 195.
Article 129A du Traité sur l'Union Européenne. Cet article est rédigé comme suit;
" 1. La communauté contribue à la réalisation d'un niveau élevé de protection des consommateurs par: a) des
mesures qu'elle adopte en application de l'article 100 A dans le cadre de la réalisation du marché intérieur; b) des
actions spécifiques qui appuient et complètent la politique menée par les États membres en vue de protéger la
santé, la sécurité et les intérêts économiques des consommateurs et de leur assurer une information adéquate.
2. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée l'article 189 B et après consultation du Comité
économique et social, arrête les actions spécifiques visées au paragraphe 1 point b).
3.Les actions arrêtées en application du paragraphe 2 ne peuvent empêcher un État membre de maintenir ou
d'établir des mesures de protection plus strictes. Ces mesures doivent être compatibles avec le présent traité.
Elles sont notifiées à la Commission ".
Th. BOURGOIGNIE, op. cit., p. 197.
S. CHILLON, Le droit communautaire de la consommation après les traités de Maastricht et d'Amsterdam:
un droit émancipé? in REDC, n°4, 1998, p. 260.
Ibidem
Ibidem
Th. BOURGOIGNIE, op. cit., p. 199.
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§ 2. Le consumérisme en Afrique
Contrairement à la croyance, jadis répandue parmi les observateurs des mouvements de
consommateurs, qui lient sa progression uniquement aux pays industrialisés de l'Occident, le
concept de consumérisme a trouvé une résonance, peut-être inattendue pour les observateurs
attitrés des sociétés avancées occidentales, dans les pays du Tiers Monde^ '^. À l'heure actuelle
plusieurs raisons militent en faveur de la promotion du consumérisme dans les pays en voie de
développement où le droit d'avoir accès aux produits de qualité et en quantité, permettant ainsi
à l'homme d'avoir une existence aussi décente et digne que possible^®^, semble être l'apanage
d'une infmie minorité.
Il apparaît donc que les consommateurs des pays en voie de développement en général, et de
l'Afrique en particulier, ont besoin d'un meilleur accès aux biens et services mais aussi d'une
plus grande participation aux efforts de développement du continent, en dormant naissance à
un mouvement aMcain des consommateurs réellement engagé à défendre les intérêts et à
promouvoir des modes de consommation aptes à stimuler le développement.
A. La naissance du mouvement consumériste africain
Alors que dans les pays industrialisés, le mouvement consommateur était déjà cormu dès la
première moitié du siècle dernier, et qu'il s'est consolidé dans les années 60, le continent
africain était quasi invisible sur la mappemonde des consommateurs. En effet, avant le début
des années 80, l'Afrique de l'Ouest et du Centre comptait seulement deux associations de
consommateurs, tandis qu'il n'en existait que trois pour l'Afrique de l'Est et australe^^^. Ce
constat a été fait lors du Congrès de l'IOCU tenu à Bangkok en 1984, lorsqu'un appel fut lancé
pour " rendre l'Afrique plus visible sur la mappemonde des consommateurs
La nécessité de protéger les consommateurs en Afrique apparaît, non pas comme un
mimétisme de ce qui se fait en Occident, mais plutôt comme un besoin réel résultant des
dangers ou des risques auxquels sont exposés les consommateurs africains. Plusieurs
arguments militant en faveur de cette protection peuvent être avancés :
- Des milliers de personnes sont victimes de la commercialisation des produits non
appropriés. Des aliments avariés, locaux ou importés, inondent impunément les marchés.
L'accroissement du commerce international entraîne des risques d'exporter des maladies
alimentaires vers d'autres pays. D'où la nécessité des normes internationales en la matière. Or,
D. WEISS, Y. CHIROUZE, op. cit., p. 29.
G. RAYMAUD, " Du droit à la consommation Contrats-Concurrence Consommation, n° 3, mars 1997,
Peb A. C. KANOUTE, Associations de consommateurs africainesface au défi du développement dans les années
90, lOCU-IEPWA/ROAF, nov.1994.
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l'Afrique connaît des problèmes dans l'applicationde ces normes. Ces problèmes sont surtout
causés par des infrastructures inadéquates, particulièrement dans le ministère de la Santé, et
par l'absence des organismes chargés de la normalisation.
- Des médicaments sous-dosés, inefficaces ou nécessitant une réglementation particulière sont
en vente libre^'° et menacent la santé et la sécurité des consommateurs. Lors de la toute
première conférence de l'IOCU des dirigeants du mouvement consumériste africain organisée
en 1994 à Kadoma, de nombreux pays représentés se sont plaints des médicaments de
mauvaise qualité ou contrefaits qui ne contenaient pas les compositions indiquées ainsi que
des médicaments périmés disponibles en pharmacie et du manque d'information sur les
politiques en matière de médicaments de première nécessité. Le groupe a noté que les
problèmes de médication nécessitaient que l'on contrôle tout le système pharmaceutique, que
ce soit la sélection, le stockage, la distribution ou l'utilisation. Il a mis l'accent sur l'importance
des contrôles réglementaires adéquats et sur l'importance du rôle des consommateurs et de la
pression qu'ils doivent exercer '^'.
- La technologie offerte aux pays pauvres est d'une valeur relativement faible et sert souvent, à
la production de biens inadaptés, superflus ou coûteux, hors de portée de la majorité des
intéressés. Des produits d'alimentation à faible valeur nutritive, par exemple, ont été lancés sur
le marché à des prix exorbitants, aggravant l'incidence de la malnutrition déjà existante dans de
vastes secteurs de la population.
- Le développement du secteur informel et des marchés dits parallèles, les échecs répétés de
différentes politiques de régulation, la fraude etc. ont mis en évidence la nécessité de prendre
en compte les caractéristiques de la demande du consommateur comme facteur déterminant des
comportements des différents acteurs de l'approvisionnement et de la distribution alimentaire
et par conséquent, de la dynamique de l'offre.
- La situation particulière de l'Afrique où une pauvreté des plus extrêmes, le chômage, l'accès
aux ressources en eaux, les programmes de restructuration, la sécurité alimentaire, les acquis
sociaux (éducation, santé, pensions), le problème de la dette et le SIDA rendent de plus en
plus difficiles les conditions des consommateurs.
- L'évolution spectaculaire des problèmes écologiques à l'échelle mondiale, la mondialisation
croissante des échanges commerciaux, de la production et du capitahsme fmancier, le
mouvement de privatisation et la réduction du rôle de l'État ont des retombées sur le
consommateur.
- Des pesticides, déchets industriels et autres produits dangereux bannis dans leur pays
d'origine, pour leur nocivité à l'environnement et/ou à la santé des populations, trouvent en
Afrique, un terrain d'utilisation et de stockage^^^. Cefat le caspar exemple, en 1993, au Bénin,
E. SYLVA, "Afrique: Un mouvement consommateuren gestation ; sera-t-il consumériste ou développeur?
in ENDA- Tiers Monde, déc.1988.
^' ROAF, " Vers un mouvement consumériste fort etefficace op. cit., p. 24.
E. SYLVA, op. cit., p. 2.
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où un navire français fut repéré au port de Cotonou avec sa cargaison de viande impropre à la
consommation. Ce navire, après plusieurs péripéties et tentatives infructueuses dans d'autres
pays du continent, cherchait à déverser sa cargaison de viande dangereuse pour la santé des
consommateurs sur le marché local^^^. Certains ont même proposé l'envoi en Afrique des
poulets et autres animaux abattus lors de récentes crises aUmentaires ( dioxine, vaches folles )
qu'a connues l'Europe, sous prétexteque les africains qui n'ont pas à manger pourront ainsi en
profiter. Dans le même ordre d'idées, en juillet 2000, le quotidien sénégalais " Le Soleil " dans
un article intitulé " L'Afrique poubelle du monde rapportait que le Département américain
de l'Agriculture a acheté des excédents de maïs transgénique auprès des sociétés Archer
Daniels Midlands ( ADM ) et Cargil en vue d'une aide humanitaire en faveur de l'Afrique. Le
journal ajoutait que le maïs transgénique a été transporté en Afrique par le biais des Nations
Unies, sans étiquetage^^^. Si la position soutenue par l'OIC sur les aliments transgéniques et
les aliments irradiés est qu'il faut les étiqueter, pourquoi ceux envoyés en Afrique ne doivent
pas l'être?
- L'existence sur le marché de plusieurs monopoles ou oligopoles fait que les producteurs et
distributeurs des biens ou prestataires de services sont en position de force et constituent une
classe dominante, mieux, un pouvoir dirigeant à côté des pouvoirs publics et imposent des
conditions leur permettant de réaliser au mieux leurs intérêts. Le comble, c'est que les pouvoirs
publics semblent assister impuissants à toutes ces manipulations et tracasseries des
opérateurs économiques. Il n'y a de réactions que de la part des groupements de
consommateurs. C'est à ce titre qu'à l'occasion de la Journée mondiale du consommateur, le 15
mars 2000, le président de la Fédération des Associations de Consommateurs de Côte d'Ivoire
(FAC-CI) a stigmatisé les méthodes de certains opérateurs économiques qui détiennent le
monopole de la production et de la distribution des produits de grande consommation, toute
chose qui est en déphasage avec le contexte de la libéralisation et qui compromet les "chances
des consommateurs de peser sur lemarché qui doit s'ouvrir aulibre jeude laconcurrence"^^^.
Tous ces problèmes qui ne datent pas d'aujourd'hui et qui perdurent, ont des répercussions sur
les intérêts des consommateurs. Cela ne devrait pas laisser indifférents les acteurs concernés.
C'est à ce titre que les Nations Unies ont été interpellées et ont adopté par consensus en 1985
un ensemble de Principes directeurs pour la protection du consommateur. En effet, ces
principes dorment aux gouvernements, surtout à ceux des pays en développement, un cadre à
Voy. Consommation - Développement n°9, avril 1993, Bull. Trim. d'Info lOCU - ENDA, Dakar Sénégal,
p.l.
Tiré du magizine " Le Grain de sable " n'" 152.
Voy. La lettre adressée à son Excellence William J. Clinton, Président des Etats-Unis d'Amérique, par
Amadou C. KANOUTE, Président du ROAF dans laquelle il demandait l'ouverture d'une enquête sur
l'exportation de maïs génétiquement modifié et non étiqueté des Etats-Unis d'Amérique vers l'Afrique publiée
dans Le Consommateur Africain, Vol.5 n°l, Nov./Déc. 2000, p.4.
H. OULAÏ, " Un code de la consommation pour renforcer le pouvoir consumériste ", Le Courrier n° 109,
17 mars 2 000.
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utiliser lorsqu'ils élaborent ou renforcent leurs politiques et législations en matière de
protection du consommateur. Ces principes visent également à encourager la coopération
internationale dans ce domaine. Par la suite, le Conseil économique et social a adopté deux
résolutions (1988/61 et 1990/85) dans lesquelles il invitait instamment tous les gouvernements
à mettre en application les principes directeurs et à développer encore les législations et
politiques nationales dans cedomaine^^^.
C'est sous l'impulsion de l'IOCU et les Nations Unies, faut-il le souligner, que le mouvement
consommateur africain a pris ses racines. En effet, sous l'égide de l'IOCU, la conférence de
Nairobi de juin 1988 regroupant près de 120 participants de 19 pays anglophones ainsi que
celle de Dakar en novembre de la même année réunissant près de 60 participants de 16 pays
francophones et lusophones ont démontré que les pays africains cormaissent, eux aussi, les
effets de la consommation. Ces deux conférences ont été suivies par deux séminaires organisés
à Dakar et à Harare, en 1992. C'est surtout à partir de là, qu'est née une prise de conscience
des Africains, de la nécessité de voir émerger un mouvement consommateur africain fort et
efficace.
B. L'émergence du mouvement consommateur africain
Comme on le sait, le mouvement consommateur est jeune en Afrique. Jusqu'en 1988, il
n'existait qu'un nombre infime d'associations de consommateurs. Si, avec les années, on a
assisté à une émergence sans pareil sur le continent, de groupements, de coopératives, de
syndicats de travailleurs, de groupements d'intérêt économique, d'associations villageoises de
développement, l'avènement d'associations de consommateurs n'est intervenue que vers la fin
des années 80. Un coup d'œil sur quelques statistiques montre à quel point le nombre
d'associations de consommateurs s'est accru à partir de l'année 1988. Par exemple, l'Afrique de
l'Ouest et du Centre qui n'en comptait que 2 avant le début des années 80, a connu en l'espace
de 5 ans ( 1988-1993) une explosion avec 23 associations de consommateurs ou organisations
qui intègrent, de manière explicite, la préoccupation d'organiser les consommateurs dans leurs
missions, actions ou démarches^^^. L'Afrique de l'Est et Australe a également connu un boom
en la matière durant la même période. Jusqu'en 1993 on y comptait plus de 16 organisations
dans 12pays, alors qu'ellene comptait que trois associations, vieilles de 30 ans '^^ .
Trois raisons sont avancées pour justifier cette croissance. D'abord, la libéralisation politique
et la démocratisation qui ont favorisé l'émergence de la société civile; ensuite, la prise de
Nations Unies, Département des affaires économiques et sociales internationales. Séminaire des Nations
unies sur la protection du consommateurpour lespays francophones d'Afrique, Mars 1991.
A. C. KANOUTE, Associations de consommateurs africaines face au défi du développement dans les années
90, lOCU-ROAF, nov. 1994.
Ibidem
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conscience par les consommateurs des différents abus dont ils sont victimes, surtout après
l'adoption du libéralisme économique qui a mis par terre la quasi totalité des filets de
protection dont ilsbénéficiaient de lapart des pouvoirs publics; enfin, l'action des organismes
des Nations Unies, et de l'Organisation Internationale des Consommateurs.
1. Le processus de démocratisation en Afrique comme ferment d'émergence du mouvement
consommateur
D'aucuns^^" lient l'émergence du mouvement consommateur en Afrique à l'ouverture
démocratique du début des années 90, avec l'éclosion d'une presse " indépendante" privée,
l'instauration du "multipartisme", l'introduction de " la condition du respect des droits de
l'homme" et l'émergence de la société civile.
L'évolution croissante du mouvement associatif à l'époque a eu lieu sous l'impulsion aussi bien
des pouvoirs publics ( de grands domaines sont laissés vacants par ceux-ci suite aux PAS d'où
la sollicitation d'intervenants sociaux) que des organismes internationaux (aux yeux de ceux-ci
les ONG jouissent d'une bonne crédibilité etconnaissent mieux leterrain que les États)^^^
Une des formes de concrétisation de l'action de la société civile est la création des associations
de consommateurs. Ces dernières peuvent jouer un rôle primordial en matière d'information et
d'éducation des consommateurs, pourvu qu'elles soient animées par la volonté de se prendre en
charge, de s'organiseret de s'impliquerdans le processus de développement, de participer à la
reconstruction d'une communauté où les consommateurs seraient plus critiques et avertis de
leurs comportements, plus actifs dans la défense de leurs droits et plus conscients de leurs
devoirs et ce, en dehors detoutcadre partisan^^^.
Quelques exemples confirment qu'effectivement le début des années 90 fut caractérisé par
l'éclosion des associations de consommateurs. Au Cameroun, par exemple, cette ouverture
démocratique s'est traduite par les lois de 1990, dont celle relative à la liberté d'association qui
régit le Mouvement National des Consommateurs. Plusieurs autres associations sont nées avec
la démocratisation sur le continent africain. L' Organisation des Consommateurs du Niger
(ORCONI) et l'Association de Défense des Droits des Locataires (ADDL), par exemple, sont
nées au début des années 90. L'Association de Consommateurs du Burkina en 1989, la Ligue
des consommateurs du Burkina (LCB) a été créée en 1992. Au Togo, Action-Consommateurs
est apparue en juillet 1991, au moment de la conférence nationale, tenue du 28 juin au 28 août
1991. L'Association Burundaise des Consommateurs (ABUCO) a été créée le 16 juillet 1994,
A ISSI cité par A. JANOTO, et autres., " Consommateurs unissez-vous! ", L'autre Afrique, 29 oct. au 4
nov.1997, p. 48; A.C. KANOUTE, op. cit., p. 3.
S. El JAAFARI, F. AMMOR, op. cit, p. 107.
N. BIKORIMANA, Discours d'ouverture lors de la Journée mondiale des consommateurs. Le consommateur
burundaisface à la crise, Rapportfinal, Avril 1996, Annexe.
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tandis qu'au Rwanda l'Association Rwandaise pour la Défense du Consommateur (ARDEC),
première association de consommateurs à voir le jour au Rwanda, a été créée le 9 février 1992.
Cette éclosion, avons-nous dit, n'est pas un mode importé, mais le résultat d'une conscience
collective du mouvement consommateur africain de faire preuve de sa capacité de
représentation et de prise en charge des problèmes des citoyens dans différents pays.
2. La prise de conscience des consommateurs suite aux changements économiques survenus
Le contexte international marqué par la mise en oeuvre des plans d'ajustement structurel qui
ont obligé lesÉtats à sedésengager des entreprises, laissant sur le carreau les consommateurs,
et la mondialisation des activités caractérisée par l'hégémonie des produits fabriqués au Nord
qui ont supplanté ceux du sud a réveillé la conscience de certains citoyens.
Comme le souligne A. C. KANOUTÉ, et nous l'avons précédemment montré, si les politiques
d'ajustement structurel ont des aspects positifs, elles se sont souvent accompagnées d'un recul
de la production , de l'emploi, de la consommation et d'une recrudescence de la pauvreté^^^.
Autant de facteurs qui ne manquent pas de se répercuter sur les consommateurs à travers les
éléments suivants:
- la perte ou la baisse du pouvoir d'achat consécutive à une perte d'emploi, au renchérissement
des prix des denrées de première nécessité et la dévaluation des monnaies locales;
- un accès plus précaire aux services publics suite à leurs privatisations (santé, éducation , eau
courante, bornes fontaines, etc.) surtout pour les couches les plus défavorisées du fait du
désengagement de l'État et de la répercussion des coûts de ces biens et services sur les
consommateurs en supprimant les subventions;
- une absence de protection des consommateurs, consécutive à la mise en œuvre de la politique
de libéralisation des marchés où les forces du marché sont censées assumer cette fonction de
protection; sauf pour quelques produits jugés stratégiques dont les prix sont administrés par
l'autorité. Depuis le début des années 90, plusieurs pays africains ont adopté des lois visant à
supprimer ou à alléger sensiblement les mécanismes de contrôle exercé jadis par les pouvoirs
publics. Or, ce désengagement des pouvoirs publics des sociétés économiques ne cesse d'être
interprété comme une porte d'ouverture à l'anarchie. Une politique tendant à libéraliser
l'économie à outrance sans qu'en retour, elle ne prévoit des filets de protection des
consommateurs à travers une réglementation adéquate n'aboutit qu'à favoriser une infime classe
minoritaire au détriment d'une grande partie de la population qui ressent à son tour le besoin
de s'organiser en vue de s'ériger en véritable interlocuteur à travers les associations.
A. C. KANOUTE, op. cit., p. 3.
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Le développement spectaculaire des associations de consommateurs auquel on assiste ces
dernières années dans la plupart des pays africains est le résultat d'une prise de conscience de
la part de certains citoyens suite aux effets pervers des politiques économiques de l'heure.
De l'avis de M. RUFFAT, « L'organisation de la revendication des consommateurs procède,
d'abord, d'une prise de conscience de leur dépendance dans les sociétés industrielles, d'un
refus de la vivre de façon passive et ensuite d'une volonté de recourir à l'action collective pour
y remédier. Elle témoigne également de l'accession dupublic à la notion de qualité de la vie au-
delà de la notion de niveau de revenu, c'est-à-dire une perception plusfine et mieux adaptée de
l'environnement économique, faisant place auxfacteurs qualitatifs. Le rôle des associations de
consommateurs, dans ce cas, est de se livrer à un examen critique des conditions dans
lesquelles s'exerce la fonction de consommation dans les sociétés industrielles
Cette prise de conscience est devenue une réalité en Afrique. L'année 1994 fut, pour le
mouvement consommateur africain, une année capitale, lorsque les dirigeants du mouvement
consumériste africain réunis en conférence à Kadoma (Zimbwabwe) étudièrent comment en
faire mouvement fort et efficace. Les dirigeants présents à cette conférence ont fait observer
qu'une des erreurs que les Africains ont commises, était d'avoir toujours cherché les solutions
de leurs problèmes auprès des étrangers qui, pour comble, pouvaient être les principaux
responsables des problèmes qu'il nous faut résoudre^®^. Les délégués ont en outre noté que
partout en Afrique, les consommateurs devaient affronter les mêmes problèmes: médiocrité
des services, faible conscience des droits des consommateurs, manque de financement et
impact négatif des PAS. C'est au cours de la même année, que furent créés le Bureau Régional
pour l'Afrique (ROAF /OIC) et le Bureau sous-régional de l'Afrique de l'Ouest et du Centre
(ROAF) pour l'Ouest et le Centre de l'Afrique.
Une autre date importante dans l'histoire du mouvement consumériste africain est l'année
1996. Il s'est tenu en effet, à Harare du 28 avril au 2 mai 1996, sous les auspices de l'OIC du
ROAF, du Secrétariat général des Nations Unies et de l'Union Européenne une importante
rencontre des associations de consommateurs, à l'issue de laquelle a été adoptée la Loi modèle
pourla protection du consommateur en Afrique^^®.
Il ressort de toutes ces considérations, qu'en dépit de différents problèmes que rencontrent les
associations de consommateurs en Afrique, l'essor de ces dernières est une réalité
incontestable. Il suffit pour s'en convaincre de considérer les récentes statistiques des
associations membres du ROAF. En effet, le Bureau Régional pour l'Afrique (ROAF)
M. RUFFAT, op. cit., p. 10.
ROAF, " Vers un mouvement consumériste fort et efficace en Afrique ",op. cit., p.3.
Voy. «Conférence Africaine sur la protection du consommateur», in Consommation & Développement,
Spécial Hararé, Vol. II, n° 16, 1996, pp. 1-3.
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coordonne et appuie plus de 120 organisations de consommateurs dans 46 pays en Afrique,
par le biais d'échanges d'informations, de publications, de séminaires et d'ateliers
internationaux, etc...^^^. Il existe plusieurs autres organisations de consommateurs non
membres duROAF^^^ qui exercent, dans leurs pays respectifs, une influence considérable sur
le comportement des consommateurs.
Membres ou non de l'OIC, toutes ces associations ont en commun l'objectif d'engager une
bataille pour l'émergence d'un agent économique conscient du rôle qu'il peut jouer dans le
développement socio-économique de la communauté à laquelle il appartient. Elles sont
également conscientes du rôle que peuvent jouer d'autres instances pour voir émerger le
mouvement qu'elles ont mission de promouvoir.
À côté des associations de consommateurs proprement dites, de nombreuses organisations
intègrent dans leurs préoccupations les problèmes des consommateurs et sont proches du
mouvement. C'est le cas de la Ligue Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples
(LADHP), d'Associations de droits de l'homme, de syndicats et d'organisations non
gouvernementales de développement et d'environnement comme ENDA Tiers Monde^^^, ainsi
que certaines instances à caractère international.
3. Les instances internationales et l'émergence du consumérisme en Afrique
Deux institutions à caractère international ont fortement contribué à l'émergence du
mouvement consumériste africain. L'une relève du droit privé, tandis que l'autre est régie par
le droit public. Il s'agit respectivement de l'Organisation Internationale des Unions de
Consommateurs (lOCU), actuellement devenue l'Organisation Internationale des
Consommateurs , et de l'Organisation des Nations Unies.
a) Le rôle de l'Organisation Internationale des Consommateurs
En 1984, riOCU, lors de son Congrès de Bangkok a fait le constat que le continent africain
était quasi absent du concert des consommateurs, et lancé l'appel de " rendre l'Afrique plus
visible sur le mappemonde des consommateurs ". Deux ans plus tard, l'IOCU tenait son
Congrès à Madrid et adoptait, à la demande des pionniers du mouvement consommateur
africain présents à ces assises, une résolution demandant à l'IOCU d'appuyer l'émergence, le
développement et la consolidation d'organisations de consommateurs indépendantes en
Afrique.
Voy. Rapport de CI/ROAF 2002.
Par exemple, le Sénégal compte 12 associations de consommateurs mais seules trois sont membres du
ROAF/IOC; au Rwanda, l'ASCORWA n'est pas encore membre de l'IOC.
A .SALL, " Mouvement consommateur africain; la consolidation Consommation & Développement n° 9,
avril 1993, p. 2.
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L'action de l'IOCU n'a pas tardé. En 1988, elle a organisé deux importantes conférences : une à
Nairobi pour les pays anglophones et autres à Dakar pour les pays francophones et
lusophones. À l'issue de ces deux conférences, d'importantes déclarations furent faites et
plusieurs résolutions prises. Les deux conférences ont jeté, comme nous l'avons déjà souligné,
un ferment nécessaire d'émergence du mouvement consommateur africain. En effet, après le
constat amer fait par les participants à ces deux conférences selon lequel le continent africain
continue d'être ravagé par des guerres, la dégradation de l'environnement et des conditions
économiques, signifiant pour les consommateurs la raréfaction d'éléments vitaux tels que la
nourriture, le logement , l'eau potable, les soins de santé, l'hygiène et l'éducation; les
déclarations de Dakar et de Nairobi ont demandé aux consommateurs africains de s'associer et
de mettre sur pied un mouvement de consommateurs indépendant pour répondre aux besoins
spécifiques du consonunateur africain.
C'est dans cette foulée qu'en 1994, l'OIC a ouvert son Bureau Régional pour l'Afrique (ROAF)
à Harare (Zimbabw^e ) et un Bureau Sous-Régional à Dakar (Sénégal).
Le ROAF coordonne les activités des organisations africaines de consommateurs classées par
l'OIC comme membres pleins, membres affiliés, affiliés gouvernementaux, contacts
gouvernementaux etorganisations contacts^^®. Il se donne comme défi à relever, l'implantation
du mouvement consommateur dans les pays où il n'existe pas encore, le renforcement des
capacités et des possibilités des organisations existantes et l'assurance que les gouvernements
adoptent et mettent en œuvre des lois, règlements et mécanismes d'application appropriés
pour la défense et la protection des consommateurs^^^ En avril 2003, le ROAF a commandité
une étude^^^ entendue comme une évaluation des besoins de base des populations tels que
l'alimentation, la santé, l'accès à l'eau potable, à l'éducation, à l'information, à l'électricité, au
transport. Cette étude portait sur 14 pays d'Afrique, et l'indice prenait en compte les lois, les
instruments et les institutions pour la protection du consommateur dans le pays et évaluait la
perception qu'ont les citoyens de leur effectivité. Du tableau de classement, il ressort que les
Seychelles arrivent en tête tandis que le Mozambique boucle la liste^^^. Nous pensons que la
publication d'un tel rapport peut créer une émulation entre les États. Cette étude présente une
approche originale en ce qu'elle recueille les expériences et les perceptions par les citoyens
(consommateurs, communauté des affaires) et les représentants du gouvernement de la mise
en oeuvre des droits des consommateurs et des dispositions des Principes directeurs des
Nations Unies pour la Protection du Consommateur.
CI/OIC ( ROAF ), Professionnaliser les organisations de consommateurs. Comment mener des enquêtes et
des études de marché pour les consommateurs, 1995, p.II.
Ibidem
Consumers International : Bureau pour l'Afrique, « Protection du consommateur et qualité de la vie en
Afrique », http://www.consumersinternational.org/news/, consulté en juin 2003.
Entre les deux pays se placent l'Ouganda, le Zimbabwe, le Sénégal, le Bénin, la Zambie et le Kenya ( sk-
aequo), le Mali, la Côte d'Ivoire, le Ghana et le Cameroun ( ex-aequo ), le Maroc et le Tchad.
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L'OIC pour sa part, en tant qu'organisme parapluie met son expérience au profit des
associations plus jeunes dans les pays où le mouvement est plus récent par des échanges
d'information, l'organisation des sessions de formation, d'éducation des membres des
associations, parfois par un appui logistique.
En 1996, devenons-nous le rappeler, l'OIC en association avec les Nations Unies et l'Union
européenne ont parrainé la tenue de la Conférence de Harare de 1996 à l'issue de laquelle a été
adoptée la loi modèle pour la protection du consommateur (Loi modèle pour l'Afrique).
L'action de l'OIC pour l'émergence du mouvement continue à se faire sentir sur la scène
internationale, surtout par la présentation qu'elle exerce au niveau des instances internationales
oùseprennent les décisions concernant les intérêts des consommateurs^®'*.
b) L'action des Nations Unies
Le rôle des Nations Unies dans l'émergence du mouvement consommateur dans le monde en
général et en Afrique en particulier, se manifeste à travers plusieurs activités touchant à la
protection des consommateurs.
En effet, dans sa résolution 1979/74 du 3 août 1979, le Conseil économique et social des
Nations Unies reconnaissait que la protection du consommateur avait une incidence
importante sur le développement économique et social ainsi que sur la santé, la sécurité et la
qualité de la vie des peuples de tous les pays.
L'action remarquable des Nations Unies en la matière fut l'adoption à l'unanimité et par
consensus des Principes directeurs pour la protection des consommateurs (résolution 39/248
adoptée par l'Assemblée Générale) qui constituent un texte cadre international proposé aux
gouvernements en vue de l'élaboration ou du renforcement des politiques et des législations
concernant la protection des consommateurs.
Une attention particulière fut accordée à la protection des consommateurs dans les pays en
développement. C'est ainsi que dans sa résolution 1990/85 concernant la protection du
consommateur, le Conseil économique a élargi le mandat qui lui avait été conféré
précédemment (résolution 1988/61) de mettre en œuvre les principes directeurs, et encouragé
tous les gouvernements à développer encore, par des moyens appropriés, les législations et
Voy. le Speech de Mme Pamela W.S. Chan, à la 2°""° assemblée annuelle des consommateurs 18-19
novembre 1999, « Gouvernance et marché mondial : les défis pour la politique et la représentation des
consommateurs », http://europa.eu.mt/comm/dgs/health comumer/events/eventI7sl^r.html
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politiques nationales dans ce domaine et à collaborer à des efforts communs pour la protection
des consommateurs^^^.
En 1995, le Conseil économique et social a rappelé les résolutions précédentes, il a également
constaté la contribution que, depuis leur adoption, les Principes directeurs mis en application
par les gouvernements ont apporté à la promotion d'un développement économique et social
équitable et juste. Il a également apprécié le rôle joué par les sociétés civiles et les
organisations non gouvernementales dans la promotion de l'application des Principes
directeurs et demandé instamment à tous les gouvernements de poursuivre leurs efforts pour
appliquer les principes, mettre en place le cadre juridique approprié et se doter des moyens
voulus pour élaborer des politiques et programmes de protection du consommateur, les mettre
en œuvre et en contrôler l'exécution^^^.
On peut malheureusement déplorer le fait que les Principes directeurs n'ont pas force
obligatoire à l'égard des États, et aucune sanction n'est encourue par un État qui ne les intègre
pas dans son ordre juridique interne. Force également est de tempérer l'appréciation du Conseil
économique, car malgré lefait que certains États ont à nouveau confirmé la volonté de protéger
leurs citoyens en adoptant les Principes directeurs, d'autres États semblent avoir choisi de
mettre ces principes dans le tiroir ou tout simplement semblent en ignorer l'existence.
Malgré les limites observées, les institutions des Nations Unies facilitent l'application des
principes directeurs dans les pays en développement d'Afrique et dans les pays en transition
qui ne disposent pas des infrastructures, des équipements d'essai ni du personnel qualifié
nécessaire. C'est ainsi que l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation (FAO)
exécute depuis de nombreuses années un certain nombre de projets et de programmes
concernant la sécurité des aliments et les normes alimentaires. Plus précisément, elle dispense
des conseils et une assistance technique pour le contrôle de la qualité des denrées alimentaires
au niveau national, notamment grâce à la formation d'un personnel technique.
La Commission mixte FAO/OMS du " Codex Alimentarius ", élabore des normes et des codes
d'usage internationaux concernant une vaste gamme de denrées alimentaires, et formule des
recommandations touchant à la sécurité des aliments, notamment au sujet des résidus de
pesticides dans les denrées alimentaires, des additifs et des polluants. Le Codex Alimentarius "
élabore aussi des codes d'usage qui doivent constituer des Principes directeurs pour les
gouvernements et encourager l'indication sur les étiquettes de la date de production et de
composition des produits.
Nations Unies, La protection des consommateurs en Afrique, Rapport de la conférence africaine sur la
protection du consommateur, Harare, du 28 avril, au 2 mai 1996.
'^'idem.
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On peut cependant, déplorer le fait que cette commission ne satisfait pas toujours aux attentes
des consommateurs. Pour preuve, la question de l'étiquetage des produits génétiquement
modifiés inquiétait l'OIC, car le " CodexAlimentarius " n'avait pas tenu compte de la nécessité
d'étiqueter les aliments génétiquement modifiés. Effet, certains pays industrialisés qui tirent
profit des OGM, estiment qu'il n'y a pas lieu d'étiqueter les aliments modifiés car rien ne
prouve qu'ils présentent des risques spécifiques pour la santé.
Le " Codex Alimentarius " semble avoir adopté cette position, mais l'OIC estime que
l'étiquetage n'est pas seulement une question de santé ou de sécurité, c'est également une
question de liberté de choix du consommateur^®', ce dernier devant être informé des
caractéristiques du produit qu'il consomme.
Plusieurs autres organes et institutions des Nations Unies contribuent également à
l'application des Principes directeurs pour la protection des consommateurs. Il s'agit
notamment, du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat général de
l'ONU, du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), du Programme des
Nations Unies pour le contrôle international des drogues (PNUCID), de l'Organisation
Internationale du Travail (O.I.T), du Programme des Nations Unies pour le Développement
( PNUD), de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI ).
La Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED) assure
la défense et la promotion des intérêts économiques des consommateurs surtout en ce qui
concerne le contrôle des pratiques commerciales restrictives. Dans certains pays, le secrétariat
de la CNUCED a offert des services consultatifs concernant les lois de protection des
consommateurs ainsi que sur la concurrence.
Ce bref tour d'horizon montre à quel point les Nations Unies et l'OIC s'intéressent à la
protection des consommateurs et contribuent au développement du mouvement consumériste.
Il y a cependant lieu de se demander si les différentes initiatives entreprises par ces
institutions et organismes ont eu des retombées positives sur le mouvement consommateur au
Rwanda.
§ 3. Le consumérisme au Rwanda
Le mouvement consumériste au Rwanda est né au début des années 90, au moment de
l'émergence du mouvement consommateur en Afi-ique dont l'explosion est la résultante de
certaines considérations socio-économiques et politiques précédemment évoquées. Il a connu
une lente progression due essentiellement à de nombreux obstacles.
ROAF, " Les produits alimentaires génétiquement modifiés, le Codex fait sourde oreille Consommation et
Développement^o\^. n°26, 1999.
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A. La naissance du mouvement consumériste au Rwanda
Au Rwanda, il existait déjà des textes normatifs en rapport avec la protection du
consommateur en ce qui concerne spécialement la fabrication et le commerce de certains
produits de consommation^^^ et diverses actions ont été entreprises au niveau de l'éducation
populaire en matière d'hygiène, de santé et de protection de l'envirormement. Il paraît évident
que toutes ces interventions ne concernaient pas directement la protection du consommateur.
L'idée de protéger le consommateur en tant que telle n'est donc pas une recette typiquement
rwandaise. Elle est plutôt l'aboutissement d'une série d'initiatives émanant des instances
internationales et africaines. Elle a été également favorisée par le contexte socio-économique de
l'heure qui ne pouvait laisser indifférents divers acteurs sur la scène économique.
En ce qui concerne les initiatives des instances internationales, rappelons le rôle joué par l'OIC
et les organes des Nations Unies tendant à promouvoir une politique en faveur des
consommateurs.
Le contexte socio-économique caractérisé par des crises économiques combinées à des mesures
delibéralisation etde désengagement progressif de l'État de la sphère économique a semé une
sorte de psychose au sein des consommateurs qui se trouvaient dans une situation de total
abandon par celui qui a toujours veillé à leurs intérêts. C'est par la suite, que les pouvoirs
publics ont compris qu'il fallait intervenir en leur faveur. L'État ne devait pas abandoimer le
consommateur à lui-même dans ce début d'une crise aiguë de l'économie du pays. Il se devait
de mieux organiser la défense du consommateur, par la création d'un ministère du Commerce et
de la Consommation et par l'exercice de son influence dans la création d'un cadre privé de
défense du consommateur.
1. Création du ministère du Commerce et de la Consommation
Dans son discours programme du 15 janvier 1989, le chefde l'État a attiré l'attention de tout
un chacun sur la protection du consommateur. En effet, c'est au cours de ce discours et, à la
même date que le chefde l'État a annoncé la création d'un ministère du Commerce et de la
Consommation.
On peut notamment citer; le décret du 26 juillet 1910 sur la fabrication et le commerce des denrées
alimentaires; l'ordormance du 17 octobre 1911 sur l'emballage, la préparation et la fabrication des denrées
alimentaires, l'ordonnance n° 74/ 453 du 31 décembre 1952 sur la préparation et salubrité des denrées
alimentaires; l'ordonnance du 20 octobre 1911 sur la fabrication et le commerce des pulpes et sucs végétaux,
conserves des fruits , confitures, gelées et sirops; l'ordonnance n° 41/412 du 2 décembre 1983 sur le commerce
des huiles de table; l'ordonnance n° 41/424 du 24 août 1959 sur le commerce et la préparation des oeufs de
coque; l'ordonnance du 22 octobre 1911 sur la fabrication et le commerce d'alcools-eau-de vie, vins et liqueurs ;
l'ordonnance du 22 octobre 1911 sur les réglementations des vins et boissons vineuses etc.
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Dans son discours, le chef de l'État disait: " Le ministère du Commerce et de la
Consommation: commerce et défense du consommateur, deux concepts qui ne sont
contradictoires qu'en apparence et qu'il s'agira justement de concilier le plus
harmonieusement possible. Ce sera la tâche du ministère du Commerce et de la
Consommation de veiller à ce que les activités commerciales ne lèsentpoint les intérêts bien
comprisdu consommateur. Prendre la défense du consommateur, oui, mais veiller également
à ce que la consommation nationale, c'est-à-dire les produits entrant dans le circuit de
consommation répondent aux critères nécessaires et soient conformes aux objectifs
nutritionnels, hygiéniques et sociaux recherchés, qu'ils ne représentent pas de menace pour
l'environnement"
Ce discours fut d'une grande importance pour le mouvement consommateur rwandais, car pour
la première fois, la protection du consommateur était mise sur le même pied que l'organisation
du commerce, du moins théoriquement. L'innovation majeure fiit la mise en place au sein de ce
ministère, d'une Direction générale de la consommation chargée essentiellement de la
protection des consommateurs, de la normalisation et du contrôle de la qualité.
Le programme d'action du nouveau ministère a été aussitôt défini lors du séminaire de réflexion
sur le mandat du ministère tenu à Kabusunzu du 2 au 6 mai 1989. À cette occasion, la
Direction générale de la consommation a reçu comme mandat essentiel de se faire une vision
claire des concepts de normalisation et contrôle de la qualité et de protection des
consommateurs, et de réfléchir sur les modalités deleur mise enapplication'^ "®.
Cette bonne et louable initiative va se heurter à deux obstacles lors de sa mise en application.
D'une part, on assiste à un manque de moyens tant matériels qu'humains (persoimel suffisant
et compétent) ; d'autre part, le tâtonnement quant à la détermination précise des attributions
du nouveau ministère fera que celui -ci affiche un grand retard pour démarrer effectivement ses
activités. Certains préalables devaient être réunis pour que la Direction générale de la
consommation s'acquitte plus ou moins convenablement de sa mission. Il fallait notamment:
- constituer une documentation normative, qui devait se réaliser au moyen de l'adhésion du
Rwanda aux organismes opérant dans le domaine de la normalisation internationale;
- rendre disponible des laboratoires équipés et du persoimel compétent afm de permettre de
faire des analyses de la qualité et de contrôle de métrologie;
- disposer d'un cadre juridique approprié portant organisation de la protection des intérêts des
consommateurs. Bref, dans le cadre jiaridique, il fallait inventorier les textes existants pour les
Discours prononcé par le Président de la République à l'occasion de la présentation du programme
gouvernemental pour le mandat de 1989-1994, Kigali, le 15 janvier 1989,p. 30,
Ministère du Commerce et de la Consommation, Rapport annuel 1989, Kigali, nov.1990, p. 60.
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actualiser en les adaptant à la réalité du pays, élaborer des lois nouvelles et proposer des
conventions à ratifier enrapport avec laprotection du consommateur'^ ''^
- favoriser la constitution des associations de consommateurs qui contribueraient à la
formation, à l'éducation et à la défense des intérêts des consommateurs.
Malgré tous ces obstacles qui ont retardé les activités du nouveau ministère, plusieurs
initiatives ont été prises, soit dans le cadre de la réglementation, soit dans celui de la mise en
place des associations de consommateurs.
Dans le cadre de la mise en place d'un cadre juridique, quelques projets de loi ont été élaborés
par le ministère du Commerce et de la Consommation. Malheureusement ces projets de loi
n'ont jamais franchi le seuil du gouvernement pour se transformer en véritables lois, au sens
strict du terme. Il s'agit, notamment du projet de loi portant organisation de la protection des
consommateurs, du projet de loi relatif au règlement des litiges en matière de protection des
consommateurs et du projet de loi sur la publicité. En définitive, aucun de ces projets ne s'est
jamais mué en loi. Cette situation peut trouver son explication entre autres dans le fait que
depuis 1990, le pays est entré dans une période de guerre qui a détourné l'attention de l'État
vers les objectifs jugés plus prioritaires à savoir, la préservation et la défense de la sécurité et
de l'intégrité du territoire national. C'est toutefois à cette époque qu'est créée la première
association de consommateurs.
2. Naissance des associations de consommateurs
La première association de consommateurs nommée ARDEC (Association rwandaise pour la
défense du consommateur) fut créée en 1992, en réponse au vœu des participants de la
conférence tenue à Kabusunzu'^ ''^ qui avaient proposé la création d'une commission ad hoc
composée du ministère du Commerce et de la Consommation, de la Centrale des Syndicats des
Travailleurs du Rwanda (CESTRAR) et de quelques organismes non gouvernementaux, en vue
de déterminer les voies et moyens de mise en place d'une association de consommateurs.
Pour rappel, les travaux de réflexion de cette conférence répondaient à un thème qui demeure
d'actualité à savoir la défense du consommateur dans le cadre de la libéralisation de l'économie.
La motivation, à l'époque, était d'étudier les voies et moyens de défendre les intérêts du
consommateur dans une situation de crise devenue structurelle et renforcée, d'une part par la
guerre d'octobre 1990 et, d'autre part, par toutes les mesures prises dans le cadre du
programme d'ajustement structurel inaugurées par la dévaluation du franc rwandais de 40% en
""" Ministère duCommerce et de la Consommation, Plan d'action en matière deprotection du consommateur,
1989.
Cette journée de réflexion a eu lieu à Kabusunzu le 14 mars 1991 et avait pour thème " Défense du
consommateur dans le cadre de la libéralisation de l'économie
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termes de devises. À cela s'ajoutaient évidemment d'autres considérations ayant trait aux
caractéristiques du marché avixquelles nous avons fait allusion dans nos développements
précédents'^ ''^ .
L'ARDEC fut créée le 9 février 1992, date d'approbation de ses statuts; elle a obtenu la
personnalité civile, le 27 octobre de la même année par arrêté du ministre de la justice n°
305/05 du 27 octobre 1992 accordant la personnalité civile à l'Association rwandaise pour la
défense du consommateur.
Cette recormaissance si rapide de l'association par les instances étatiques, contrairement aux
habitudes, traduit la volonté des pouvoirs publics, à l'époque, de promouvoir la protection du
consommateur. Malheureusement, étant née à une époque où le pays était en situation de
guerre, et ce, malgré la volonté des pouvoirs publics de promouvoir l'émergence du mouvement
consommateur, l'ARDEC n'a pas survécu aux événements qui se sont succédés au pays et a
disparu defacto avec le génocide de 1994.
Après le génocide, l'idée des consommateurs de se regrouper en association n'a pas disparu.
C'est ainsi que fut créée, le 3 décembre 1995, une nouvelle association de consommateurs
dénommée ARDECO (Association rwandaise pour la défense du consommateur) qui
curieusement reprenait in extenso les objectifs d'ARDEC, et le nom, tout en prenant soin de
modifier légèrement le sigle. Cette fois-ci, l'initiative de sa création émane des personnes
rompues au syndicalisme, à savoir les membres actifs de CESTRAR, tout en restant
indépendant de celle-ci. Le manque de moyens fmanciers et le désengagement progressif de
l'équipe dirigeante, dus essentiellement à des dissensions internes, ont été à la base de
l'étouffement dans l'œuf de l'association; car, à vrai dire, elle n'a jamais été opératiormelle. L'on
peut même se poser la question de savoir pourquoi ses fondateurs n'ont pas préféré faire
revivre l'ARDEC qui pourtant avait une personnalité civile, étant donné qu'elle n'avait pas été
dissoute, et surtout qu'ARDECO avait repris la quasi intégralité de ses objectifs'^ '''^ . Au
Rw^anda, le seul groupement de défense des consommateurs qui est actuellement opérationnel
Voy. supra, pp. 56 et s.
En effet, ce que ARX)EC appelle objet, ARDECO l'appelle voie et moyens:
- représenter les consommateurs et faire valoir leurs intérêts auprès des autorités publiques, des organismes de
droit public, des associations économiques et autres qu'elles soient nationales ou internationales et des
entreprises privées;
- rendre les consommateurs plus conscients de leurs droits et de leurs responsabilités dans la vie économique et
sociale;
- assurer l'information et l'éducation des consommateurs par tous les moyens de communication;
- intenter des actions en justice pour défendre les intérêts de ses membres;
- proposer aux pouvoirs publics des mesures visant à l'amélioration de la législation en matière de protection du
consommateur;
- obtenir et communiquer aux consommateurs des informations impartiales et aussi complètes que possibles sur
toutes les questions relatives à l'utilisation de leur pouvoir d'achat;
- opérer toute autre activité pouvant contribuer à la réalisation de sa mission.
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c'est l'ASCORWA (Association de consommateurs au Rwanda). Il s'agit d'une association très
jeune, car elle a été créée le 23 janvier 2000, date à laquelle l'Assemblée générale constituante a
adopté les statuts et désigné les dirigeants de différents organes. En réalité, c'était la
réorganisation d'ASCORWA, car elle avait existé avant cette date.
L'idée de créer cette association date du 15 mars 1997, date à laquelle un groupe de personnes
éprises de la cause de défense des consommateurs a décidé de se joindre à la communauté
internationale en vue de contribuer à la défense et à la promotion des intérêts du
consommateur. Ils sont partis du constat que les commerçants et autres fournisseurs de biens
et services sont organisés et groupés en associations professionnelles'^ ''^ qui constituent une
force difficilement contrôlable qui fixent unilatéralement et souvent de manière non équitable
les prix de biens et services, et dans la plupart des cas, au mépris des normes de qualité et de
quantité'^ ^^. À cette époque, l'association a été créée sous l'appellation d'APROCOR
(Association pour la protection du consommateur au Rwanda). Le 13 juin 1999, le nom
d'APROCO est abandormé au profit de celui d'Association de consommateurs du Rwanda
(ASCORWA). Tout en maintenant les statuts de la défiinte APROCOR, les membres de la
nouvelle association ont justifié ce changement par le fait que APROCOR avait tendance à
faire croire que le consommateur doit jouer un rôle passif et attendre la protection, alors
qu'avec ASCORWA, le consommateur doit jouer un rôle actif en se prenant en charge.
En novembre 1999, la nouvelle appellation fut " l'Association de consommateurs au Rwanda "
(ASCORWA). En mettant " au " en lieu et place de " du " on entendait par là ne pas limiter les
bénéficiaires de l'action de l'association aux seuls consommateurs du Rwanda. L'Assemblée
générale extraordinaire tenue en deux séances en date du 9 et du 23 janvier 2000 tout en
modifiant les statuts, a maintenu l'appellation " Association de consommateurs au Rwanda "
(ASCORWA).
En dépit des difficultés de fonctionnement et du manque d'expertise, l'Association commence à
faire entendre sa voix et n'hésite pas à prendre position sur l'une ou l'autre question concernant
les intérêts des consommateurs. Par exemple, lors de hausses des prix du carburant,
ASCORWA est généralement associée à des discussions multipartites (Association de
pétroliers du Rwanda, ministère du Commerce, ASCORWA). Elle a également pris position
sur le problème de la consommation du lait Cowbell au débutde l'année 2001, et sur plusieurs
autres questions intéressant directement ou indirectement les consommateurs'^ ''^ . Force est
On peut citer la Chambre de commerce et de l'industrie du Rwanda (CCIR) actuellement dissoute et
remplacée par la Fédération Rwandaise du Secteur Privé qui regroupe 14 associations parmi lesquelles on peut
citer l'Association des Industriels du Rwanda, l'Association des Propriétaires de Taxis Minibus (APROTAM),
l'Association pour le Transport en Commun (ATRACO) et autres.
ASCORWA, Rapport annuel 1999.
'"'idem
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cependant de reconnaître que le mouvement consommateur au Rwanda est encore au stade
embryonnaire et doit surmonter beaucoup d'obstacles pour son développement.
B. Des obstacles au développementdu mouvement consumériste au Rwanda
Le mouvement consommateur au Rwanda manque de force et de vitalité, comme dans la
plupart des pays africains. Les associations de consommateurs qui, pour la plupart, sont de
création récente, ont du mal à convaincre les citoyens de leur utilité, alors qu'elles sont au
service deces derniers. À cela, plusieurs raisons peuvent être avancées. Les unes résultent de
la responsabilité des consommateurs, les autres leur sont étrangères.
1. Le comportement des consommateurs
Les associations de consommateurs font souvent aux consommateurs, qu'elles sont censées
défendre, un certain nombre de griefs, notamment la passivité voire la naïveté, le fatalisme, la
méfiance et le manque d'identification au concept de "consommateur".
a) La passivité et/ou naïveté des consommateurs
Les consommateurs sont conscients des abus dont ils sont victimes et qui affectent soit leur
santé, soit leurs intérêts économiques. Cependant, malgré les appels et les multiples
campagnes de sensibilisation émanant des associations de consommateurs, leur demandant de
s'unir afm de constituer une force, ils n'ont pas encore compris que le regroupement
d'individus peut constituer une force face aux opérateurs économiques ou face au
gouvernement. D'autres continuent à avoir foi dans l'intervention providentielle de l'État,
notamment en matière de fixation et de contrôle des prix ou des tarifs de biens et services
offerts surle marché. Comme l'affirmait G. TOURÉ, " le consommateur habitué à ceque l'État
fixe les prix, attend encore tout de lui J. MEYNAUD déplorait déjà en 1964, le caractère
passif du consommateur ou de l'usager en ces termes qui sont toujours d'actualité chez nous: "
n s'agit d'obtenir que l'usager, généralement traité en être passifauquel la société garantit des
facilités sans lui demander avis et suggestions, acquiert un rôle positif dans l'institution qui lui
permette de participer aux décisions et, c'est au moins aussi important, l'oblige à prendre ses
responsabilités"^^^.
Une autre raison de cette passivité, c'est le fait que, contrairement aux travailleurs dans une
entreprise qui sont en contact permanent, le consommateur est isolé quand il pose son acte de
A. JANOTTO et ail, op. cit., p. 48.
J. MEYNAUD, Les consommateurs et le pouvoir. Etudes de Science Politique, 1964, p.240.
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consommation'^ ^®. En outre, le consommateur n'étant pas un concept unique mais plutôt
diffus, sa qualité appartenant à tous et à chacun, il en résulte une plus grande difficulté
d'organisation et deconvergence dans l'action'^ ^^
Il revient au mouvement consommateur qui a assumé, jusqu'aujourd'hui, par la force des
choses, un caractère défensif, de passer à présent à une phase de consolidation, de réflexion,
sur sa responsabilité dans la vie moderne, et à se préparer à jouer un rôle positif dans
l'organisation du développement de la société'^ ^^. Il convient de se préparer à donner au
consumérisme un contenu et une portée plus larges et plus positifs que la simple défense des
consommateurs'^^^ .
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, l'uniformisation croissante des manières de
produire, de distribuer et de consommer qui a conduit à une prise de conscience des
consommateurs sous d'autres cieux, doit également rendre le consommateur rwandais plus
conscient de ses responsabilités en tant qu'acteur du changement. Les consommateurs doivent
se vouloir désormais actifs dans la sauvegarde de leurs intérêts tant individuels que collectifs.
Comme le déclarait avec à-propos M. A. O. KONARÉ, représentant une coopérative
culturelle au Mali, à la conférence de Dakar, " Nous nous quittons déterminés à faire bouger
les choses dans cette partie de l'Afrique. Le chemin sera long et dur mais nous devons y
arriver. La bataille pour la consommation est celle du développement les consommateurs
doivent comprendre que c'est l'unité dans l'action qui les libérera. Ceci est d'autant plus vrai en
Afrique, où le combat des associations des consommateurs est davantage orienté vers la
satisfaction des besoins essentiels des consommateurs. Or, cet objectif ne peut être réalisé que
dans le cadre d'une action commune pour le développement de tout un chacun, et qui le fera
sortir de cet état de fatalisme et d'ignorance.
b) Le "fatalisme", l'ignorance et l'analphabétisme
Parmi les groupes de consommateurs, on peut distinguer ceux qui ignorent complètement leurs
droits, ceux qui sont mal ou peu informés, ceux qui cormaissent leurs droits mais préfèrent se
résigner, et une infime minorité de consommateurs qui connaissent et revendiquent leurs
droits. Souvent, les consommateurs lésés préfèrent se résigner. Interrogés sur leurs droits, ils
répondent: "Nous sommes conscients d'être trop souvent trompés; autant par l'État que par
des commerçants. Mais quefaire? A qui se plaindre?
L. BIHL, Consommateur, défends-toi!, Paris, Denoël, 1976, p. 95.
Th. BOURGOIGNIE, Éléments pour une théorie du droit de la consommation, op. cit., p. 41.
Préface de Michel Carpentier ( à l'époque Directeur du service pour la protection du consommateur de la
Commission des Communautés européennes) à l'ouvrage de Guido Alpa et Mario Bessone, Il consumatore e
l'Europa, Pavoda, Cedam, 1979, p. 11.
Ibidem
E. SYLVA, op. cit., p. 2.
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Une enquête menée par le Programme lOCU-ENDA pour les besoins d'une session de
formation de formatrices en activités de consommation-développement, auprès de 190
associations de femmes membres de la FAFS (Fédération des Associations Féminines du
Sénégal ) dans 10 régions du Sénégal en 1990"^^^ révélait une réalité transposable auRwanda.
- 79% des répondantes estimaient avoir été lésées au moins une fois dans une transaction, et
48 % d'entre elles disent ne pas s'être plaintes;
- 53% des répondantes, qui ne se sont pas plaintes n'ont pas jugé nécessaire de le faire, car ce
serait une perte de temps, ou elles préfèrent laisser à Dieu le soin d'en découdre avec le
marchand ou, enfin, elles ne savent pas où et comment se plaindre.
- 40% d'entre elles se sont plaintes dont 54% auprès du boutiquier/grossiste/marchand; 2%
auprès de la presse, 6% auprès du délégué de quartier ou d'amis...
-Aucune d'entre elles ne s'était adressée à une des structures chargées de la protection des
consommateurs.
Dans uneenquête'^ que nous avons menée auprès de 107 consommatevirs de Butare en février
2000, à une des questions posées qui consistait à savoir " comment réagissez-vous quand vous
vous rendez compte que vous avez acheté une chose affectée d'un vice caché? " :
- 54 % des répondants ont opté tout simplement pour la résignation. Certains parmi eux
justifiaient leur position en disant qu'il y a une clause inscrite sur la facture selon laquelle
" Les marchandises vendues ne sont ni échangées, ni reprises " ;
- 24% des répondants pensent qu'il faut exiger le remplacement de la chose;
- 20% estiment qu'il faut d'abord négocier avec l'acheteur, et au cas où ce dernier refuse de
restituer le prix ou de remplacer la chose vicieuse, là, il faut laisser tomber;
- 2% estiment qu'il faut recourir à l'autorité judiciaire ou administrative.
De ces statistiques largement révélatrices se dégagent trois importantes conclusions.
- Il n'existe pas dans nos pays des associations de consommateurs de grande envergure
résolument engagées à défendre les droits des consonmiateurs.
- Les consommateurs manifestent une très grande méfiance à l'égard des instances judiciaires.
- Il existe dans nos pays une grande carence en matière d'information et d'éducation des
consommateurs.
Conscient de la marginalisation de l'Afrique, de la pauvreté et de l'analphabétisme, le ROAF
s'est fixé comme défi, de promouvoir des mesures plus efficaces pour l'éducation et la
protection du consommateur, en donnant plus de possibilités aux groupes de consommateurs
de participer à leur élaboration.
Voy. A. C.KANOUTE, Associations de consommateurs africaines face au défi du développement, p.5.
Source: notre enquête menée à Butare, en février 2000.
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c) La méfiance des consommateurs
Une grande partie de la population affiche une attitude méfiante à l'égard des associations
naissantes. Cette attitude résulte, le plus souvent, d'un climat de suspicion quant aux vraies
motivations des initiateurs, mais aussi et surtout, d'un pessimisme quant aux chances de leurs
succès eu égard au nombre important de celles qui disparaissent sans avoir jamais réalisé leurs
objectifs.
En effet, la plupart des consommateurs pensent que les membres dirigeants poursuivent
d'autres intérêts que celui de protéger les consommateurs. Ils pensent que certains parmi eux
sont manipulés et travaillent au service du pouvoir, que d'autres sont animés d'un esprit de
cupidité, et trouvent en ces associations un moyen de s'enrichir en détournant des aides ou
subsides éventuels accordés aux associations, de leur réelle affectation. Comme le fait
remarquer im économiste Nigérien, " Dès que certaines formations arrivent au pouvoir, elles
se taisent; et lorsque ces formations quittent le gouvernement, ces associations montent au
créneau pour dénoncer l'incapacité du gouvernement en place à réduire le coût de la vie"
Tant que ces associations ne seront pas réellement apolitiques et tant qu'elles n'auront pas de
dirigeants intègres animés du souci de rendre dynamique le mouvement de consommateur, tant
qu'il n'y aura pas d'interventions efficaces et perceptibles en faveur des consommateurs, tant
que les dissensions internes entre dirigeants n'auront pas cessé; la méfiance des
consommateurs va toujours demeurer, avec comme conséquence de porter un coup sérieux à
l'essor du mouvement consumériste.
Ce sont ces raisons qui expliquent qu'au Rv^anda, toutes les associations de consommateurs
qui se sont succédé à partir de 1992 ont disparu " de facto " sans avoir atteint leurs objectifs.
À celail faut ajouter, le fait que les Rwandais sont réticents à répondre à une invitation dans
laquelle ils ne trouvent pas un intérêt immédiat. Rien n'augure que l'ASCORWA, l'unique
association encore opérationnelle au Rwanda, pourra échapper à cette coupe, car le nombre
d'adhérents"*^® est encore infime.
d) La crise d'identification au concept de " consommateur "
Depuis fort longtemps, une grande partie de la population perçoit la consommation comme
une caractéristique des sociétés d'abondance et donc, im luxe pour les sociétés en
A. JANOTTO et autres, op. cit., p. 50
En mars 2001,1' ASCORWA comptait 150 membres adhérents ( Voy. ASCORWA, Analyse des problèmes
des produits alimentaires, des boissons et des médicaments, Kigali, 2001, p.19.
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développement ou en tout cas une activité pour me élite des villes africaines'^ ^^. La notion de
consommateur serait alors étrangère à une grande partie de la population, surtout celle des
milieuxruraux qui ne voit pas dans la protection des consommateurs une nécessité.
Ce manque d'intérêt des consommateurs apparaît à travers différentes interrogations,
notamment: peut-on exiger la qualité et la quantité des biens dans une société de pénurie?
Peut-on imposer aux opérateurs économiques en position de monopole ou d'oligopole ( de
droit ou de fait ) de traiter avec les consommateurs dans le respect des conditions préfixées par
la loi?
Bref, la plupart des consommateurs trouvent dérisoire, et même illusoire, de parler de la
protectiondes consommateurs dans une sociétéde rareté, pleine de monopoles et d'oligopoles
et, pire, où les consommateurs sont sous-informés, non organisés et sans expérience"^^®. Qui
pourrait par exemple, saisir les instances judiciaires pour une mauvaise qualité de farine
achetée au marché sachant que la justice se préoccupe de l'épineux problème du génocide et de
ses conséquences sur le plan civil? Les parquets submergés par le crime de génocide semblent
ne pas se préoccuper des infractions de droit commun tels que l'escroquerie, l'abus de
confiance, la contrefaçon etc. Sur le plan civil, les juridictions civiles s'attellent au problème de
succession compte tenu du nombre important de veuves et d'orphelins.
Cependant, le vécu quotidien des consommateurs défavorisés ou aux comportements
ostentatoires, à qui la publicité vante les qualités de produits ou de services auxquels ils ne
pourront accéder qu'en faisant des choix qui sacrifient l'essentiel, démontre bien que la bataille
pour la consommation en Afrique est d'abord une bataille pour dépenser de manière rationnelle
des revenus déjà insignifiants"^ '^.
La standardisation des modèles de production et de consommation à l'échelle globale fait que
cette équation " consommation = société d'abondance = élite urbaine" ne résiste pas à la réalité
du vécu des populations et à la tendance lourde au " rétrécissement " de l'espace rural en
Afrique^^^.
2. Des entraves extérieures au comportement du consommateur
Plusieurs autres obstacles à l'émergence du mouvement consommateur au Rwanda sont
étrangers au comportement du consommateur. Il s'agit notamment du problème de la pauvreté
A. C. KANOUTE, op. cit., p. 5.
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 18.
A. C. KANOUTE, op. cit., p. 5.
Ibidem
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et de la bataille pour la survie des consommateurs, du manque de financement des associations
de consommateurs, de l'hostilité des politiciens et des professionnels à l'égard du mouvement
consommateur, de l'environnement peu favorable à l'application de la législation pour la
protection du consommateur.
a) La pauvreté et la bataille pour la survie au quotidien
La majeure partie de la population rwandaise vit dans une extrême pauvreté'^ ^^, de sorte qu'
elle consacre une grande partie de son temps à livrer bataille pour la survie en exécutant des
tâches pénibles peu rémunératrices. Cet état des choses ne laisse ni le temps ni l'énergie
nécessaires à un engagement dans un mouvement associatif où on ne perçoit pas un avantage
pécuniaire immédiat. D'autre part, le manque d'une éducation des consommateurs fait que ces
derniers ne comprennent pas que c'est du dynamisme, de la force, et de l'efficacité leur
association que dépendra l'amélioration de leurs conditions de vie.
Cette analyse à court terme qui ne voit que l'avantage immédiat ne résiste pas aux rendements
des actions gagnées quand des améliorations sont apportées aux techniques de production de
manière à rendre la qualité de produits et services meilleure, leurs coûts plus bas, les produits
accessibles, les possibilités de choix plus grandes ou quand ces innovations réduisent les
risques en santé publique, les risques d'insatisfaction et de réclamations qui interviennent en
temps et en argent
L'éducation et le développement de capacités des ressources humaines à même d'être les
catalyseurs pour l'adoption de ces comportements par les structures de production est le
meilleur pari pour combattre la pauvreté.
b) Le manque de financements
Le succès d'une organisation de consommateurs dépend en grande partie de sa position
financière et de sa force économique. L'indépendance économique est un rêve pour les pays
africains et en particulier pour les associations de consommateurs qui désirent amener des
changements en matière de consommation. La capacité à changer les choses est souvent
compromise par le manque de financements et de solidité économique'^ '^'.
Or, comme le déclarait feu M. J. GWITIRA , président du ROAF, le financement constitue un
problème délicat et complexe pour les organisations de consommateurs qui dépendent
Le rapport de mise en œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté de mai 2003 estime que 60,3 % de la
population vivent en dessous du seuil de pauvreté.
ROAF, Collecte de fonds et sources de financement. Vers un mouvement consuméristefort et efficace, p.15.
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largement ou entièrement des volontaires et de leurs contributions financières qui permettent
aux associations de survivre''^ ^ Les bailleurs de fonds, les gouvernements ne perçoivent pas
l'éducation des consonmaateurs et l'appui au développement de leur mouvement de défense
commeune priorité dans leur choix de financement en Afirique. Pour s'en convaincre, l'exemple
de la Côte d'Ivoire est révélateur de la condition des associations de consommateurs. En effet,
M. N'GORAN N'DA, président de la Fédération nationale des associations de consommateurs
de Côte d'Ivoire (FAC-Côte d'Ivoire) exprime la situation en termes clairs. Il fait remarquer
que la Fédération a travaillé pratiquement les mains nues. " La Fédération n'a pas de fonds
propres. Elle n'a bénéficié d'aucune aide de personnes étrangères aux associations de
consommateurs. Les associations ne cotisentpas. Après (...), le ministre nous a déclaré à deux
reprises qu'il n'a pas de budget pour nous. Nous avons adressé environ cent quarante-huit
lettres à presque toutes les ambassades et institutions financières installées en Côte d'Ivoire
poursolliciter une aide matérielle et n'avons euaucune réponsepositive"^^^.
Cette triste réalité doit toutefois être tempérée, car les gouvernements de certains États (
Zimbabwe, Afrique du sud ou Iles Maurice par exemple ), apportent appui fmancier aux
organisations de consommateurs locales, mais il ne s'agit que d'exceptions qui confirment la
règle.
Le Rw^anda, pour sa part, n'échappe pas à la règle. Le gouvernement n'offre pas d'appui
financier aux associations de consommateurs locales. On peut toutefois reconnaître que
ASCORWA, a son siège dans des locaux prêtés par le ministère du Commerce. Quant à
l'action des instances internationales et des ONG, elle tarde à venir. Pour preuve, après de
multiples contacts avec les organismes de l'ONU installés à Kigali, avec l'Union européenne,
avec des ambassades accréditées au Rwanda, et autres ONG, il n'y a que la coopération suisse
qui a accordé vin financement de l'ordre de plus de 6 millions de francs rwandais ( soit autour
de 12 000 dollars US ) pour exécuter un projet conçu par ASCORWA. En effet, la priorité des
bailleurs de fonds et du gouvernement semble orientée ailleurs, la question de la consommation
ne s'inscrivant pas dans leurs priorités.
La question du financement des associations par des personnes étrangères à celles-ci, est
controversée. Certaines associations estiment qu'accepter un tel financement risque de
compromettre l'indépendance et la crédibilité de l'association. C'est dans le souci de maintenir
sa crédibilité que la Ligue des Consommateurs du Burkina Faso a refusé les fonds offerts par
une marque de cigarettes et par la Banque Mondiale. De même, le gouvernement malien voulait
fournir à l'Association de Consommateurs du Mali (ASCOMA) des fonds pour qu'elle
organise des campagnes en faveur du consumérisme dans différentes zones du pays, mais
Ibidem
D. FADEGNON, " Les consommateurs déballent leurs difficultés Soir Info n° 1711, 25 avril 2000.
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l'Association avait refusé, voyant dans cette manœuvre un stratagème politique. D'autres
estiment qu'il faut faire la part des choseset ne pas voir absolumentdans l'acceptation de cette
aide un abandon d'une parcelle de crédibilité ou d'indépendance.
Nous pensons que certaines sources de financement, surtout celles provenant des secteurs
d'affaires nedoivent enaucun cas être acceptées"^^^. Nous pensons également que, compte tenu
de la mission d'utilité publique qu'accomplissent les associations de consommateurs, il ne
serait pas compromettant pour une association d'accepter un financement émanant du
gouvernement ou d'une ONG, pourvu qu'il soit accordé dans le but d'accomplir un ou
plusieurs objectifs de l'association et qu'il ne soit pas un moyen pour le bailleur de fonds de
s'ingérer dans le travail de l'association bénéficiaire de l'aide. À quoi bon de refuser un
financement "propre " alors que l'on sait que les contributions des membres ne peuvent même
pas payer le loyer du siège de l'Association?
En résumé, les associations doivent faire preuve de discernement et faire la part des choses en
prenant chaque fois soin d'étudier, au cas par cas, toute demande ou toute offre de
financement. Ne pas tout prendre, ne pas tout laisser non plus. Nous estimons que c'est à
juste titre, que la Ligue des Consommateurs du Burkina a refusé le financement offert par une
marque de cigarettes parce que ce n'est pas conforme à la mission d'une association de
consommateurs de faire de la publicité pour des entreprises commerciales, mais le refus du
financement de la Banque Mondiale nous paraît surprenant, d'autant plus que la Banque
Mondiale poursuit ces dernières années entre autres la mission de développement pourtant
chère aux associations de consommateurs des pays en voie de développement. De même, la
position d'ASCOMA ne nous sied pas. En effet, si l'État appuie ou soutient certaines
associations d'intérêt public, pourquoi ne le ferait-il pas pour une association de
consommateurs qui, par ailleurs, exerce une mission d'utilité publique? L'idéal serait
évidemment que les associations assurent leur autofinancement surtout par la publication des
magazines ou bulletins, et par les cotisations des membres. Ce qui serait un outil important qui
leur permettrait de faire face à l'hostilité affichée par certains milieux d'affaires ou parfois par
certains politiciens.
c) L'hostilité de certains milieux professionnels ou politiciens
Certains milieux d'affaires ou politiques considèrent les associations de consonunateurs comme
des " fauteurs de troubles freinant le développement économique par le combat qu'elles
mènent contre une certaine catégorie de professionnels.
C'est la position des statuts de OIC , c'est également la position de l'ADEETéls.
A. JONOTTO et ail., op. cit., p. 50.
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Une incompréhension de la nature, des missions et objectifs du mouvement consommateur par
ce milieu face à phénomène nouveau et non maîtrisé explique cette vision et ces
appréhensions"^^^. La mission d'information objective et d'éducation des citoyens que
s'assignent les associations de consonmiateurs et surtout d'éveil d'un comportement plus
critique, plus avisé dans les choix de consommation, plus actif, bouscule des certitudes et des
habitudes bien établies dans les relations producteurs-usagers surtout dans le cas de monopole.
D'autre part, les pouvoir publics présentent une attitude d'indifférence, par le fait que, devant
tout concevoir, organiser et développer, la protection des consommateurs devient, dans la
définition des priorités, une préoccupation secondaire, ou tout simplement un chapitre inséré à
divers niveaux. L'élaboration d'une politique cohérente, assise sur une législation spécifique,
apparaît comme une super infrastructure. De plus, le manque d'intérêt de la part des
consommatevirs évoqué ci-dessus, met mal à l'aise ces décideiars plutôt préoccupés par des
priorités politiques'^ '^^ que par la mise en place d'un cadre législatif adéquat aux questions des
consommateurs.
d) L'absence d'un cadre législatifadéquat
Comme nous l'avons précédemment souligné, la protection des consommateurs ne semble pas
avoir préoccupé le législateur rwandais. Seuls quelques textes non adaptés et n'offrant qu'une
protection indirecte au consommateur ont été adoptés. Ces textes ne se sont pas dotés de
moyens appropriés à leur mise en œuvre. Les normes, les procédures définies ainsi que les
structures mises à la portée effective des consommateurs, permettant à ces derniers
d'appréhender l'étendue de leurs droits et obligations, sont à un stade embryonnaire et
malheureusement statique. Les conditions institutionnelles ne sont pas toujours réunies pour
favoriser l'application de la réglementation existante pour une protection adéquate du
consommateur:
- les structures chargées de la protection du consommateur sont sous-dotées aussi bien en
moyens matériels, qu'en moyens humains et juridiques. Par exemple, la division chargée de 1'
approvisiomiement et de la protection des consommateursne compte que deux agents (le chef
de division et sa secrétaire), pas de véhicule et parfois ne dispose pas d'un arsenal juridique lui
permettant d'intervenir. La situation devient très délicate au niveau des encadreurs du
commerce qui doivent en principe, sillonner les marchés et boutiques alors qu'ils ne disposent
nid'un moyen de déplacement, ni d'un budget approprié'^ ^^ Il estévident que cen'est pas dans
A. C. KANOUTE, op. cit., p. 6.
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 18.
L'inspecteur du commerce en province deKibuye nous a révélé un budget de fonctionnement ef&ayant;
7500 francs rwandais (moins de 15 SUS) parmois pour les frais de mission et 13 littes d'essence par mois pour
le déplacement. Par ailleurs, il doit s'arranger avec les amis s'il veutse déplacer à moto. Il n'a pas de machine à
écrire. Un autre inspecteur du commerce m'aavoué avoir choisi dene rien faire car ne disposant de rien d'autre à
part un bureau presque vide qu'il occupe régulièrement, il ne voit pas comment travailler dans ces conditions.
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ces conditions dequasi total dénuement, que ces agents vont assurer l'exécution des tâches que
la loi leur assigne.
- Les juridictions sont inaccessibles aux consommateurs pour diverses raisons (coûts, lenteurs,
insuffisances de formation des consommateurs et des magistrats);
- les modes de fonctionnement et de gestion des réclamations des institutions n'épousent pas
les contours de la réalité sociale et économique qu'elles sont censées gérer, par exemple le
secteur informel en pleine expansion qui satisfait la majeure partie des besoins des
consommateurs, les types de relations entre ce secteur et les consommateurs^^^.
Dans une logique de libéralisation des marchés, de désengagement de l'État, entraînant derrière
elle des effets pervers que nous avons précédemment analysés, les consommateurs devraient
comprendre la nécessité de s'organiser, d'acquérir une certaine expertise leur permettant de
pouvoir jouer un rôle de contre-pouvoir économique sur le marché pour une meilleure
productivité et efficacité. Par ailleurs, diverses mesures en matière de politique en faveur des
consommateurs devraient intervenir notamment, le renforcement des lois et des structures
existantes concernant la consommation, ainsi que la réforme systématique des lois, règlements
et procédures administratives en matière de consommation.
A. C. KANOUTE, op. cit., p. 7.
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Chapitre II» Aspects juridiques et institutionnels d'une politique
d'aide au consommateur au Rwanda
La protection effective et efficace du consommateur est tributaire de certaines exigences,
tenant à la fois à l'existence d'un cadre juridique approprié et à la mise en place d'institutions
dynamiques, chargées de l'exécution des mesures adoptées. Or, une analyse tant soit peu
superficielle fait apparaître que le cadre juridique et institutionnel de protection du
consommateur au Rwanda n'est pas doté de moyens adéquats pour atteindre cet objectif.
La logique du libéralisme économique, selon laquelle les initiatives individuelles en matière de
production, de distribution et de consommation ne doivent pas être contrariées en aucune
façon par l'intervention des pouvoirs publics, du fait qu' elles conduisent à la réalisation du
plus grand bien-être social"^^^, ne semble pas avoir fait ses preuves, surtout dans les pays en
développement. Dans une situation d'inégalité entre les parties, le rôle des pouvoirs publics
est crucial. Non seulement l'État devrait mettre en place un dispositif de sécurité sans faille
autour du consommateur, mais aussi et surtout, il devrait faire de ce dernier un partenaire à
part entière'^ '^^ .
Sous ce chapitre, l'étude consistera à inventorier le dispositif législatif et réglementaire de
protection du consommateur, ainsi que les institutions tant publiques que privées assurant
directement ou indirectement la protection du consommateur.
Section 1. Les bases juridiques de protection du consommateur
Le besoin d'un droit particulier pour régir les opérations que le consommateur effectue sur le
marché, naît de la transformation des rapports juridiques entre le producteur et le
consommateur'^^Il s'agit d'une discipline juridique récente qui regroupe l'ensemble des
normes, règles et instruments qui sont l'aboutissement, au plan juridique, des diverses
initiatives tendant à assurer ou à accroître la protection du consommateur sur le marché
économique''^
E. WAUTHY, J. CIGLIA, P. DUSCHESNE, op. cit., p. 363.
M. CORNETTE, député, Avis n° 1740, Assemblée nationale ( française ), annexe au PV de la séance du 6
octobre 1983; P.Gabriel, La politique de consommation au cours de dix dernières années, in Revue de la
concurrence et de la consommation , D.G.C.C., n° 14, 2e trimestre 1981.
N. L'HEUREUX, Droit de la consommation, 3e éd., Montréal, Wilson &Lafleur Itée, 1986, p. 1.
Voy. note 65 debas depage Th. BOURGOIGNIE, Éléments pour une théorie du droit de la consommation,
op. cit., p. 145.
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Si le droit de la consommation existe dans la plupart des pays"^^^, si la question de son
autonomie ne semble pas encore affirmée par la doctrine'^ ^^, admettre son existence au
Rwanda, en tant que droit s'intéressant à une catégorie de personnes déterminées, n'est pas
encore démontrée. Il existe cependant, un arsenal juridique épars, dont l'objet consiste à
assurer la protection du consommateur. L'inventaire de cette réglementation et l'appréciation
de l'efficacité de celle-ci, domineront la présente section.
§1. État des lieux de la législation protectrice des consommateurs
L'arsenal juridique rwandais dispose d'un certain nombre de dispositions assurant la protection
du consommateur, dont les unes relèvent du droit commun (civil, pénal, commercial), les
autres étant spécifiques au droit de la consommation.
A. Les règles juridiques classiques
En l'absence d'un droit cohérent de la consommation, la protection juridique du consommateur
puise dans plusieurs disciplines juridiques. Plusieurs textes assurant la protection du
consommateur existent. Ils n'ont pas, cependant, pour principal objet, la protection de ce
dernier. Tantôt, c'est un texte du Code civil que la jurisprudence va interpréter de manière telle
qu'il assurera la protection du consommateur, tantôt, c'est un texte de droit commercial ou de
droit pénal qui assure cette protection.
La protection du consommateur peut également puiser dans d'autres disciplines juridiques,
notamment dans le droit judiciaire, le droit administratif et le droit fiscal. En effet, le droit
judiciaire joue un rôle dans la protection du consommateur en ce que, c'est cette branche qui lui
facilite l'accès à la justice, surtout par l'institution de procédures simplifiées, et par le droit
accordé aux associations de consommateurs d'agir en justice pour défendre l'intérêt collectif des
consommateurs. Le droit administratif lui-même apporte sa contribution au droit de la
consommation car, vis-à-vis de certains services publics (Électrogaz, hôpitaux publics, ONP
etc.), les usagers sont en situation de véritables consommateurs. Leur protection ne peut alors
Plusieurs pays de l'Union européenne disposent d'un Code de la consommation. Par exemple, en France le
code de la consommation existe depuis 1993. La Belgique n'en dispose pas, mais, il y existe beaucoup de lois à
caractère vertical assurant la protection du consommateur en tant que tel. Outre mer, le Canada en dispose
depuis 1973. De même, dans le cadre du droit européen, il existe un grand nombre de directives ayant pour
objet, la protection du consommateur.
Pour G. RAYMOND, parlant de l'avènement du code la consommation en France, s'exprime en ces termes: "
Par l'existence de ce code, le droit de la consommation entre dans la cour des grands, au même titre que le
droit commercial, celui du travail ou de la construction et de l'habitation. Certes, on ne peut faire de
comparaison avec le Code civil, le père de tous les codes qui se sont succédé depuis le XIXe siècle mais, par ce
code, le droit de la consommation accède à une certaine autonomie". Voy. Bienvenue au code la
consommation, in Droit de la consommation, p.5. J. CALAIS-AULOY, pour sa part, estime qu'il ne faut pas
considérer le droit de la consommation comme un droit autonome (Droit de la consommation, op. cit., p. 17).
C'est également l'opinion de Th. BOURGOIGNIE, op. cit., p. 203.
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venir que des règles du droit administratif. Le droit fiscal quant à lui, n'est pas tout à fait
étranger au droit de la consommation. C'est, notamment, le cas de la TVA qui frappe le
consommateur puisqu'elle est incorporée dans le prix des produits et des services. Avec la
nouvelle loi sur la TVA'^ ^^, les opérateurs économiques n'ont pas hésité à augmenter de
manière substantielle et arbitraire, les prix des produits et des services. C'est sur ce point que
le droit fiscal doit intervenir, afm que le renflouement des caisses de l'État ne porte pas
préjudice aux intérêts des consommateurs, surtout dans un système où la redistribution des
revenus n'est pas bien assurée.
De ce qui précède, il apparaît que les règles relatives à la protection du consommateur sont
éparses à travers notamment plusieurs branches du droit positif rwandais. Dans le cadre de
notre étude, l'attention sera portée successivement à la protection offerte au consommateur
par le droit civil, le droit commercial au sens large du mot, et le droit pénal. Il s'agira ici, d'une
analyse succincte.
1. La protection du consommateur en droit civil
De manière générale, le consommateur est celui qui achète, acquiert ou utilise un bien ou un
service pour son usage personnel. Dans cette optique, le consommateur est essentiellement un
contractant. Il pose l'acte de consommation de manière variée, tantôt il agit en acheteur, tantôt
en emprunteur, tantôt en locataire, tantôt en assuré et sa situation juridique va être gouvemée
par un contrat'^ '"'. Or, le droit civil des contrats prévoit un certain nombre de dispositions
offrantune protection au consommateur-contractant tant au niveau de la conclusion qu'à celui
l'exécution du contrat.
a) Dans la conclusion des contrats
L'autonomie de la volonté et l'égalité des parties contractantes constituent les principes
fondamentaux découlant de la conception individualiste, qui a présidé à l'élaboration du Code
civil au XIXe siècle. Le principe fondamental selon lequel " les conventions légalement
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites"''^ '" reste de mise, et le contrat apparaît
encore aujourd'hui, comme l'une des plus hautes manifestations de la liberté humaine, celle qui
n'est en définitive rien d'autre que la capacité de choisir ses chaînes
Loi n° 06/2001 du 20/01/2001 portant instauration de la taxe sur la valeur ajoutée.
L. BIHL, "Vers un droit de la consommation", Gazette du palais, 1974, p. 757; M. FONTAINE,
" Rapport sur la protection du consommateur en droit civil et en droit commercial belge La protection des
consommateurs. Travaux de l'Association H.CAPITANT, Paris, Dalloz, 1975, pp. 33-63.
Article33 al.l CCL III correspondant à l'article 1134 Code civil napoléonien.
A. SERJAUX, Droit des obligations, Paris, PUF, 1992, n° 5, p. 22.
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À la toute puissance du principe de l'autonomie de la volonté, le droit commun des obligations
a prévu un garde-fou, ouvrant une action en nullité si le consentement du contractant a été
vicié. Ainsi, pour que l'autonomie de la volonté puisse être respectée, il faut que le
consentement du consommateur soit éclairé préalablement. Dès lors, si des informations
inexactes, ambiguës ou insuffisantes ont été données, le contrat peut être annulé en raison d'un
dol, d'une erreur ou à tout lemoins d'une culpa in contrahendo '^^ ^. De même, le consommateur
dont le consentement n'a pas été préalablement éclairé parce que l'information a été mal
donnée, peut invoquer l'article 279 CCL III qui dispose que " Tout pacte obscur ou ambigu
s'interprète contre le vendeur ".
Comme nous aurons l'occasion de le préciser, la théorie des vices de consentement, malgré
l'extension que lui a donnée lajurisprudence française'^ '''^ notamment, se révèle mal adaptée à la
protection du consommateur, dans le cadre d'une distribution moderne de masse'^ '^ ^, marquée
par des rapports souvent impersoimels, et par la quasi généralisation des contrats-types
standardisés.
Outre la prise en considération des éléments subjectifs de validité des contrats, il y a lieu de
considérer les éléments objectifs de validité des contrats, relevant de l'ordre public
économique, et dans lesquels une protection du consommateurpeut être envisagée.
En effet, la notion de l'ordre public économique occupe une place importante dans le droit
modeme'^ '*^ et est considérée comme un élément objectif de validité du contrat. Cette notion a
été notamment invoquée à propos de la réglementation des prix. La législation des prix étant
d'ordre public, la sanction de sa violation est une nullité absolue. Comme l'écrit LIMPENS: "
La sanction civile (...) résulte des principes généraux du droit, tels qu'ils sont exprimés dans
les articles 6 et 1131 du Code civil: la vente conclue en méconnaissance du prix normal est
contraire à l'ordre public et, partant, frappée de nullité absolue . C'est également la
position de la jurisprudence belge notamment par un arrêt de la Cour d'appel de Mons dans
"" J. L FAGNART et M. DENEVE, Chronoque dejurisprudence, J.T.; 1985, p.455 et les réf.; R. KRUITHOF,
T.P.R., 1983, p.528, n° 21; J. SCHMIDT, La sanction de la faute précontractuelle, Rev.trim.dr.civ., 1974, p.
96; J.'t KINT, " Négociations et conclusion du contrat ", Les obligations contractuelles, Bruxelles, éd. Jeune
Barreau, 1984, p.9.
Pour la France: Corn. 27 oct.1965 (Bul.civ.III, n°534, RTDC. 1966.529, obs. Chevallier) ; Civ. 3e, 15 janv.
1971 (Bull.civ. m, n°38, RTDC. 1971.839, obs. Loussouarn); Civ.3e, 3 févr. 1981 (D.1984.J.457, note
Ghestin); Civ.le, 19 juin 1985 {JCP, éd.E., 1985.1.14834); Civ.3e, 4 janv. 1991 (D. 1992.S. 196, obs.
Toumafond).
L. BIHL, op. cit., p. 578.
A. FRANÇON, " Rapport sur La protection du consommateur dans la conclusion des contrats civils et
commerçiaux en droit français ", La protection des consommateurs, Travaux de l'Association Henri Capitant,
Dalloz, 1975, p.ll9.
Voy. Vente, n° 1316, R.P.D.B.; Cf Comm. Bruxelles, 29 juin 1977, in J.T., 1980, p.87, obs. P.DE
VROEDE. L'article 1131 du Code civil correspond à l'article 30 CCL III.; l'article 6 du Code civil belge n'a pas
en ma connaissance, son équivalent dans notre Code civil, cependant, il est consacré par notre droit.
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une affaire de vente à perte. En effet, un consommateur avait intenté une action contre une
entreprise qui s'était engagée à lui livrer quinze caisses de vin de Pauillac au prix de 206 F la
bouteille, alors que l'entreprise avait payé 212 F, TVA comprise. L'arrêt considère qu'il s'agit
d'une vente à perte et décide que " la vente à perte est de toute façon interdite d'une manière
générale par la loi du 14 juillet 1971; que relevant de la police économique, cette loi est d'ordre
public avec la conséquence que toutes les conventions en violation des interdictions qu'elle
décrète, sont nulles de nullité absolue, en application des articles 6 et 1133 du Code civil
La nullité absolue pouvant être invoquée par toute personne qui y a intérêt, le consommateur
ayant contracté à un prix illicite justifie d'un intérêt suffisant pour ce faire. L'on observe
cependant, que ce moyen est rarement invoqué par le consommateur, sans doute en partie, en
raison de l'ignorance des moyens légaux dont il dispose, mais aussi à cause de l'étendue de la
nullité lorsque celle-ci estprononcée'''^ ^.
b) Dans l'exécution des contrats
Au stade de l'exécution du contrat, le Code civil prévoit quelques règles générales de
responsabilité contractuelle qui assurent la protection du consommateur. Dans un contrat de
vente, l'un des contrats usuels que conclut le consommateur, l'acheteur dispose des ressources
du droit de la responsabilité contractuelle, si le vendeur manque à ses obligations, par exemple
en livrant la marchandise convenue. Il peut, par exemple, lui opposer l'exception d'inexécution,
demander l'exécution forcée de l'obligation ou la résolution du contrat, réclamer les dommages
et intérêts éventuels. Les règles spéciales du Code en matière de vente ( article 263 CCL III et
suiv.) protègent l'acheteur de biens mobiliers à différents égards, principalement en obligeant le
vendeur à délivrer la chose vendue, selon l'article 302 CCL III et suiv., à garantir l'acquéreur
contre les vices cachés et contre toute éviction. C'est par le biais de cette théorie des vices
cachés, que la jurisprudence belge a élaboré une construction qui constitue certainement à
l'heure actuelle, la protection la plus efficacedu consommateur. En effet, cette jurisprudence a
accru les droits de l'acheteur en considérant que tout vendeur professionnel doit connaître les
défauts des choses qu'il vend, l'assimilant ainsi au vendeur de mauvaise foi, en cas de dommage
subi par l'acheteur"^^".
Ainsi, le Code civil, grâce à une interprétation particulièrement large de la jurisprudence, assure
aux consommateurs, à chaque stade du contrat, uneprotection qui est loin d'être négligeable"^ '^.
Mons, 6 juin 1986, inédit, R.G. 8966, en cause: " GB-INNO-BM c.Melon"; Cass.,17 mars 1988, D.C.C.R.,
1990, p. 181.
R. ANDERSEN, "Les sanctions en matière de réglementation des prix Th. BOURGOIGNIE, J.
GILLARDIN ( sous la direction ), op. cit., p. 293.
Cass., 4 mai 1939, Pas., I., p.223. Dans le même sens, Cass., 13 nov.1959. Pas., 1960, I, p. 313; Cass.,
15 juin, 1989, Pas., 1989,1, p. 117; Cas., 7 décembre 1990, Pas., 1991, I, p.346., Voir aussi Liège 18
déc.1992, R.G.A.R., 1995, n° 12.492; lere inst. Léo., 10 déc.1952, R.J.C.B, 1953, p. 261.
L. BIHL, op. cit., p. 760.
126
Par ailleurs, les principes de responsabilité posés par les règles de droit civil interviennent
lorsque les biens et les services placés sur lemarché sesont révélés dangereux pour la santé ou
la sécurité de l'utilisateur, ou simplement défectueux en ne répondant pas à l'usage qu'il
convenait d'en attendre"^^^.
2. La protection par les règles de droit commercial
Protéger le consommateur à partir des principes généraux du droit des obligations et des textes
du Code civil, est la tendance marquée de la jurisprudence"^^^. Cependant, force est de
constater que les rapports distributeurs-consommateurs relèvent du droit commercial. Ainsi
par exemple, acheter sa nourriture quotidienne auprès d'un commerçant, prendre un
appartement en location, assurer sa voiture, contracter un prêt auprès de son banquier sont
souvent des actes mixtes, c'est-à-dire de consommation pour le consommateur, et commerciaux
pour lecommerçant'^ '^^ . Étant donné que le droit commercial régit essentiellement les rapports
entre commerçants, que par ailleurs, le droit de la consommation ne s'impose pas uniquement
aux seulscommerçants, mais à tous les professionnels, le rôle du droit commercial en matière
de protection du consommateur est plus réduit"^^^.
La défense du consommateur n'a d'ailleurs pas toujours été le seul but poursuivi par le droit
commercial; certains des textes se préoccupent aussi par exemple de la loyauté de la
concurrence dans les rapports entre commerçants, du respect de l'ordre concurrentiel ou du
contrôle du niveau général des prix"^^®. La législation concernée est apparue en ordre dispersé
dans notre droit, et, en dépit de diverses tentatives, aucune coordination de ces diverses lois
n'a à l'heure actuelle été réussie.
Il convient de préciser que le droit commercial est ici pris dans son acception la plus large,
tendant du reste à se confondre de plus en plus au sein d'un droit de l'entreprise, voire d'un
Sur le rapport entre le droit de la consommation et le droit de la responsabilité des professionnels, on lira:
Th. BOURGOIGNIE, « La sécurité des consommateurs et l'introduction de la directive communautaire du 25
juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux en droit belge », J. T., 1987, p.357-363; Th.
BOURGOIGNIE, « La protection du consommateur en matière de produits et de services défectueux ou
dangereux », in La protection du consommateur. Consumer Protection, 1984, p. 120-172; M. FALLON, 1982,
Titre 1er et spéc.p.212-230; J. GHESTIN, 1987, dont le rapport de synthèse de J. CALAIS-AULOY, p. 225-
233; B. DUBUISSON, La responsabilité du fait des produits. La directive, le droit belge, l'assurance. Doc.
87/9, Centre de Droit des Obligations, Faculté de Droit, UCL, Louvain-la-Neuve, 92 p. ; J. J. Izquierdo PERIS,
1995-1999: L'évolution de la directive relative à la responsabilité du fait des produits défectueux. Le livre vert
de la Commission européenne, REDC, 3/1999, pp.241-256; A. CHAMBRAUD, La difficile introduction de la
responsabilité du fait des produits en droit français, in REDC, 3/1997, pp.169-175; C.WENIGER, La
responsabilité du fait des produits pour dommages causés à un tiers au sein de la communauté européenne.
Etude de droit comparé, Genève, Librairie Droz, 1994, 313 p.
M. FONTAINE, op. cit., p. 41.
Th. BOURGOIGNIE, Réalité et spécificité du droit de la consommation, J.T., 5 mai 1975, p. 297; PINDI
MBENSA KIFU, op. cit., p. 66.
J. CALAIS-AULOY et F. STEINMETZ, op. cit., p. 16.
M. FONTAINE, op. cit., p. 41.
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droit économique'^ ^^. Parmi ces textes, nous pouvons citer notamment ceux relatifs aux
domaines du commerce et du transport.
a) La réglementation du commerce
Au Rwanda, il existe des lois relatives à l'exercice du commerce tant intérieur qu'extérieur.
Comme nous l'avons souligné, toutes ces lois n'ont pas pour objet principal la protection du
consommateur. Elles contiennent toutefois, certaines dispositions, dont l'application peut
profiter au consommateur.
- Le commerce intérieur
La réglementation du commerce intérieur est régie par la loi n° 15/2001 du 28 janvier 2001
modifiant et complétant la loi n° 35/91 du 5 août 1991 portant organisation du commerce
intérieur"*^^
Cette loi pose le principe de la liberté des prix et celui de la libre concurrence. Il est certes vrai
que les deux principes sont les piliers de l'économie de marché, que lorsqu'ils sont bien
appliqués, ils assurent au consommateur un éventail de choix entre les biens et services qui lui
sont proposés, et garantissent l'équihbre qualité-prix. Cependant, nous l'avons déjà souligné,
les dérapages sont légion. C'est la raison pour laquelle le législateur a prévu certaines
dispositions destinées à atténuer les excès qui peuvent résulter de ces dérapages. Il s'agit
notamment des dispositions relatives à la fixation des prix pour certains produits (article 4),
aux moyens de règlement des problèmes liés aux circuits de distribution des biens et services
(article 5), à la garantie du service après vente pour les biens durables (article 6), à
l'organisation de la concurrence (article 8 et article 9), à la publicité des prix (articlesl 1-13) à la
facturation pour toute transaction portant sur les biens et services (article 14 - 16 ).
En vue de se conformer aux exigences des institutions fmancières internationales (FMI et
BM), la nouvelle loi a supprimé le principe du contrôle des prix, et celui de fixation des marges
bénéficiaires. Elle a toutefois prévu des dispositions relatives à l'encadrement de l'activité
commerciale, tout en tenant compte de la protection des consommateurs de toutes catégories.
On peut cependant déplorer, à l'heure actuelle, que la protection du consommateur soit liée à
l'organisation du commerce intérieur, alors qu'en réalité, le législateur devrait lui consacrer une
véritable politique à part entière. Les consommateurs devraient disposer d'un cadre spécifique
et adéquat leur permettant de faire valoir leurs droits face à tous les secteurs d'activité relevant
tant du secteur privé que du secteur public.
"" M. DE WOLF, Éléments de droit commercial, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 9.
J.O.R.R. n° 3 du 1/2/2001.
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Il n'y a toutefois pas lieu de perdre tout espoir, car l'une despriorités actuelles du ministère du
Commerce est de préparer un projet de loi relatif à la protection des consommateurs, qui sera
soumis aux instances habilitées''^^.
- Le commerce extérieur
Le commerce extérieur est régi au Rwanda, d'une part, par la loi n° 28/90 du 08 mai 1990
portant contrôle des changes'^ ^®, et par la réglementation des changes du 6 mars 1995''^ '; et
d'autre part, par la loi n° 22/1989 du 23 décembre 1989 portant organisation du commerce
extérieur"^^^. Seule cette dernière intéresse le cadre de notre étude. En effet, la loi sur le
commerce extérieur contient certaines dispositions assurant la protection des consommateurs.
L'article 14 de ladite loi assure la protection de la santé du consommateur en ce qu'il interdit
l'importation de tout produit réputé dangereux pour l'ordre public et pour la santé de la
population. Dans le même ordre d'idées, l'arrêté ministériel n° 36 du 5 mai 2000 relatif à
l'inspection des marchandises destinées au Rwanda avant leur embarquement''®^, soumet toute
marchandise destinée au Rwanda ayant une valeur FOB égale ou supérieure à 5 000 USD à
l'inspection de la Société Générale de Surveillance ( SGS ) avant leur embarquement. Notons
que depuis le 1®'' juillet 2002, la SGS n'assure plus cette inspection. C'est l'INTERTEK
TESTING SERVICES (ITS) qui l'a remplacée dans cette tâche. Pour les produits
pharmaceutiques et les vivres frais, la valeur FOB exigée pour l'inspection est égale ou
supérieure à 3 000 USD. Il y a cependant lieu de déplorer que le marché est souvent inondé
par des produits provenant de la fraude, car le RPD (Revenue Protection Department), un
département de Rwanda Revenue Authority, chargée de la lutte contre la fraude au niveau des
frontières, n'est pas en mesure de surveiller toutes les entrées.
L'article 19 de la même loi oblige toute entreprise commerciale assurant l'importation des biens
de consommation durable, quels qu'ils soient, à garantir le service après-vente. La durée de
cette garantie ne peut être inférieure à celle qui est consentie par le constructeur initial. Il faut
noter que, dans la pratique, les professionnels profitent de l'ignorance des consommateurs et
refusent généralement d'appliquer la garantie imposée par la loi.
Voy. Ministère du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme, Rapport annuel 1999, Mars 2000, pp. 22-23.
Voy également notre entretien avec Monsieur Munyakarambi Charles, Chef de division du commerce intérieur,
novembre 2000.
''"J.O.R.R., 1990, p. 773.
BNR, Réglementation des changes du 6 mars 1995 complétée par différents avis et instructions aux banques
agréées, intervenus depuis son adoption, sept. 1999.
'^ J.O.R.R., 1990, p. 5.
''\J.0.R.R., n° Spécial du 9 mai 2000, p. 11.
129
b) La réglementation du transport
La législationsur le transport s'applique uniquement aux contrats d'entreprise par lesquels un
transporteur professionnel s'engage, à l'égard d'une autre personne, à déplacer contre
rémunération, une personne ou une chose.
Cette matière est régie dans notre droit positif, par le décret du 30 mars 1931 relatif à la
responsabilité des transporteurs''^ '^ . Ce décret assure une protection au consommateur-
voyageur en ce qu'il interdit l'insertion des clauses exclusives de responsabilité dans les
contrats de transport ( articles 2 et 3 du décret ). Relativement à l'article 2, le Conseil colonial,
tout en interdisant l'insertion des clauses abusives dans les contrats de transport, admet qu'en
cas de survenance d'un accident aux voyageurs détenteurs d'un libre parcours gratuit, la
responsabilité des entrepreneurs de transport peut être écartée; et telle responsabilité
incomberait auGouvernement''^ ^ Lerapport signale d'autre part, que l'interdiction de modifier
la responsabilité par des conventions particulières a été insérée dans les articles 2 et 3 afin
d'éviter que les transporteurs puissent " éluder la loi en imposant pour chaque transporteur, en
particulier à l'expéditeur, une clause conventionnelle qui restreindrait ou supprimerait leur
responsabilité
La jurisprudence n'hésite pas à appliquer rigoureusement la responsabilité du transporteur, en
cas de dommages subis par le consommateur-voyageur sur base du décret précité ou sur base
de la responsabilité de droit commun, telle que prévue parlesarticles 258 et 259 CCLIll''^ ^.
Notons que ce décret n'a qu'un champ d'application très limité, car il traite exclusivement de
la responsabilité des organismes de transports publics et exclut également les transports
maritimes etpar voie aérienne''®^.
A côté du droit civil et du droit commercial dont la contribution en matière de protection du
consommateur est relativement appréciable, le droit pénal y joue également un rôle important.
B. O., p. 257.
Voy. Rapport M. DUPRIEZ, B.O. 1931, p. 253..
Voy. commentaire. Codes et Lois du Congo Belge, T.I., 8, éd., p.297; Rapport M. DUPRIEZ cité ci-dessus.
Léo, 7 déc. 1943, R.J.C.B., 1944, p.l63; Léo, 25 nov. 1952, R.J.C.B., 1953, p.24; Léo, 31 mars, 1953,
R.J.C.B., 1953, 121; Léo, 29 sept. 1953, R.J.C.B., 1954, p. 126; 1ère Inst. Léo, 16 janvier 1952, R.J.C.B.,
1952, p. 251; C.A. L'Shi, 1 octobre 1969, R.J.C.B., 1970, p.41; C.A. L'Shi 31 octobre 1971, R.J.C.B., 1972;
Trib. Kigali, R.C. 26.366/97, Kigali 9 mai 1997 inédit; Trib. Kigali, R.C. 28.953/98, Kigali 10 février 1999,
inédit.
A. COMLAN, Traité de droit commercial congolais, Paris, Nouvelles Editions Africaines, 1970, p. 226.
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3. La protection du consommateur en droit pénal
Le droit pénal doit s'envisager comme l'expression normative d'une réaction purement
défensive d'un corps social contre les actes qui peuvent provoquer sa destruction ou entraver
son évolution. Cette expression est mise en œuvre par des comportements; elle tend, en
frappant leurs auteurs, à en prévenir la réitération ou l'imitation
Entendu comme tel, le droit pénal occupe une place importante en droit de la consommation,
en ce qu'il prévoit des dispositions destinées à sanctionner la violation de nombreuses
obligations imposées aux professionnels'* '^^ . Il intervient dans le domaine de la consommation
par des dispositions qui évoquent parfois un droit pénal de protection, mais le plus souvent
undroit pénal de direction'*^^ Laplupart des dispositions réglementant les procédés de vente,
la publicité, la concurrence déloyale, la matière des prix etc., sont assorties de sanctions
pénales"*^^. De même, les dispositions qui punissent le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance, la
destruction de propriétés mobilières etc., sont destinées à protéger non seulement l'ordre social
dans son ensemble, mais aussi l'intérêt des particuliers consommateurs de biens ou de
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services .
D'une façon générale, dans ses initiatives en faveur des consommateurs, le législateur a eu et
continue d'avoir principalement recours aux techniques du droit pénal, en vue de garantir la
mise en œuvre des droits et des obligations consacrés par les dispositions législatives et
réglementaires nouvelles'* '^'.
La loi n°12/99 du 02/07/1999 relative à l'art pharmaceutique est assortie des sanctions
pénales. Il suffit pour s'en convaincre de consulter les articles 91 à 99 qui sanctionnent les
auteurs des auteurs des infractions prévues par la présente loi jusqu'à 5 ans
d'emprisonnement et au double en cas de récidive. C'est le cas notamment de l'article 96 qui
réprime la détention, la vente et la délivrance des médicaments et autres produits
pharmaceutiques falsifiés, altérés, ou contrefaits ou d'origine non indiquée d'une peine
d'emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende comprise entre cinq cent mille francs et
un million de francs rwandais ou de l'une de ces peines seulement.
H. BEKAERT, Introduction à l'étude du droit, Bruxelles, 19, éd.Bruylant, n° 166.
''™ J. CALAIS-AULOY, F.STEINMETZ, op.cit., p.l6; PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 68.
M. DELMAS-MARTY, G.GIUDICELLI-DELAGE, Droit pénal des affaires. A" édition refondue, Vendôme,
PUF, 2000.
Ces sanctions consistent plus en amende, publicité de la condamnation, fermeture provisoire ou définitive de
l'établissement.
^ A. DEVREUX, " Rapport sur la protection du consommateur en droit pénal belge Travaux de
l'Association H.CAPITANT, La protection des consommateurs, Paris, Dalloz, 1975, p.289.
Th. BOURGOIGNIE, op. cit., p. 193.
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Outre cette réglementation à caractère sectoriel, le Code pénal, spécialement en son livre II
(consacré au droit pénal spécial) réprime quelques actes portant atteinte aux intérêts des
consommateurs. Certaines dispositions concernent la protection de la santé et de l'intégrité
physique du consommateur, tandis que d'autres concernent la protection de ses intérêts
économiques. C'est le cas notamment des dispositions réprimant l'empoisonnement, l'homicide
par imprudence, l'administration de substances nuisibles et les lésions corporelles
involontaires, armes contre les atteintes à l'intégrité corporelle du consommateur d'une part et,
d'autre part, l'escroquerie, l'usure et les tromperies visant à lutter contre les fraudes de
professiormels sur le marché de biens et de services'^ ^^
Il faut également signaler que les articles 248 et suivants du Code pénal répriment les atteintes
à la liberté du commerce et de navigation.
Nous l'avons déjà souligné, la plupart des dispositions légales et réglementaires indiquées n'ont
pratiquement jamais pour but véritable de protéger le consommateur, sauf bien entendu dans le
domaine des denrées alimentaires et de la protection de la santé. Les abus les plus évidents
tombent sous le coup de la répression des fraudes, qu'il s'agisse de la falsification des produits
alimentaires'^ ^^, des boissons"^^^ et autres produits offerts au consommateur.
Le législateur accorde directement plus d'attention à la réglementation de la police de
commerce et à 1' organisation de la concurrence, et indirectement au bien-être de l'utilisateur de
produits et services.
LFn autre obstacle à relever, est l'attitude indifférente du Ministère public à intervenir dans le
champ de la consommation. Th. BOURGOIGNIE l'exprime en ces termes : « Les hésitations
du Ministèrepublic à agir pour la défense d'intérêts collectifs distincts de l'intérêt général, le
manque de sensibilité desparquets à des affaires généralement tenues comme secondaires par
rapport à d'autresformes de criminalité, la non recevabilité à agir de groupements de défense
des consommateurs devant lesjuridictions pénales, l'effet de barrière psychologique renforcé
pour lespersonnes préjudiciées à agir devant les tribunaux répressifs, les dijficultés liées à la
qualification des infractions prévues par plusieurs législations à caractère économique, et,
partant, à la charge de la preuve des éléments constitutifs de l'infraction, la règle de
l'irresponsabilité pénale des personnes morales et des groupements, la lenteur dans la
répression pénale, la conclusion de transactions ou le prononcé de sanctions d'ordre
patrimonial, dont les montants restent désuets au regard des bénéfices indûmentréalisés par le
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 171.
Voy. le décret du 26 juillet 1910 relatifà la fabrication et au commerce des denrées alimentaires, B.O., 1910,
" Voy. le décret du 22 juillet 1930 relatif aux débits de boissons-acquisition et cession gratuite ou à crédit de
boissons alcooliques, B.O., 1930, p. 621.
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contrevenant, l'absence deprise en compte, dans l'évaluation du préjudice, du caractère diffus
et collectif du dommage individuel allégué par le plaignant, sont autant de critiques qui
expliquent l'amorce d'une dépénalisation, dans plusieurs domaines liés au champ de la
consommation
Cependant, il ne peut s'agir que d'une dépénalisation relative, car l'existence de certaines
sanctions pénales semble inévitable pour assurer le respect de la loi, à condition que ces
sanctions soient adaptées à l'intérêt que la loi protège''^ ^.
Au terme de ce bref inventaire, il convient de souligner que le nombre des dispositions de droit
commun qui assurent la protection du consommateur n'est pas négligeable. Les dispositions du
Code civil, particulièrement dans son livre III, constituent une protection fondamentale du
consommateur en sa qualité de contractant, notamment en le protégeant contre les abus
contractuels des professionnels susceptibles d'intervenir pendant la formation du contrat,
comme en cours de son exécution.
Bien qu'épars, les textes de droit économique assurent la police économique, notamment en
assurant la défense contre les procédés de vente les plus agressifs ou contre les atteintes à la
réglementation des prix, en luttant contre la concurrence déloyale etc. Le droit pénal enfin,
assure la sanction de l'ensemble de ces règles, et contribue à la protection du consommateur,
par l'ensemble de la législation des fraudes.
Étant donné le caractère incomplet de protection qu'offrent les dispositions du droit commun,
d'autres textes spécifiques à la protection du consommateur ont été adoptés.
B. Les règles juridiques spécifiques
La nécessité d'avoir un instrument juridique spécialement destiné à protéger le consommateur
rwandais ne fait guère de doute aujourd'hui. À l'heure oùle Rwanda estentrain de connaître de
grandes mutations sur le plan économique, lesquelles sont porteuses d' immenses avantages,
des entraves restent encore observées. Celles-ci sont essentiellement dues à l'absence d'un
Th. BOURGOIGNIE, op. cit., pp.195-196. Concernant ces différentes critiques, voy. L. BIHL, Le droit
pénal de la consommation, Gaz. Pal., 28 et 29 mai 1986, pp.2-9; A. de CALUWE, Procédures de protection
des consommateurs en droit belge, Commission des Communautés européennes, 1976 a, p. 91 et ss; A.
DEVREUX, op. cit., pp. 287-301; R. SCREVENS, "Rapport général". Travaux de l'Association H.
CAPITANT, La protection des consommateurs, 1975, pp. 271-285; R. OTTENHOF, La protection des
consommateurs en droit comparé, in Rev.int.dr.pénal, 1982, p. 369. Sur la non-recevabilité à agir des
organisations de consommateurs, voy. Cass., 14 juin 1971, Pas., I. p. 976; Bruxelles, le déc.1981, J. T.,1982,
p. 60; Corr. Bruxelles, 2 déc.1981, J. T., 1982, p. 61; J.STUYCK, La loi du 14 juillet 1971: applications
perspectives dans l'intérêt du consommateur, in Th. BOURGOIGNIE, J. GUILLARDIN (sous la direction), op.
cit., pp. 171 et ss; R. ANDERSEN, op. cit., pp. 301-313.
J. CALAIS-AULOY, F. STEINMETZ, op. cit., pp. 16-17.
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instrument juridique adéquat: produits de mauvaise qualité ou dangereux, gadgets, appareils
défectueux, excès de publicité, parfois trompeuse, service après vente insuffisant ou
défectueux, pratiques commerciales restrictives, clauses abusives dans les contrats d'achat ou
de fourniture, taux d'intérêt usuraire dans des services financiers, nuisances écologiques
diverses etc. L'adoption de textes spécifiques de protection des consommateurs nationaux
apparaît comme uncomplément indispensable à la libéralisation de l'économie nationale"'^ '^ .
La réalisation de cette entreprise est tributaire d'une part, de la mise en place de nouvelles
règles d'inspiration internationale ou communautaire, et d'autre part, de l'adaptation des règles
existantes au contexte du terroir. L'inventaire de ces différentes sources s'impose.
1. Les sources d'inspiration
Il s'agit principalement des Principes Directeurs des Nations Unies pour la Protection des
Consommateurs ci-après, en abrégé, (PDPC), des textes communautaires de l'Union
européenne et enfin de la Loi modèle pour l'Afrique.
a) Les Principes directeurspour la protection des consommateurs
Les Nations Unies ont compris la nécessité de mettre en place un cadre juridique définissant
les droits des consommateurs en votant le 2 avril 1985, les " Principes directeurs pour la
protection des consommateurs'^ '^, dont le but estdepromouvoir les droits des consommateurs
dans les pays membres, en particulier dans les pays en voie de développement.
L'adoption de ces principes part du constat que les consommateurs, surtout ceux des pays en
voie de développement, sont dans une position souvent précaire, sur le plan économique, du
point de vue de l'éducation, du pouvoir de négociation, et de la qualité des produits qui leur
sont offerts"^^^. C'est également la consécration de la légitimité du combat mené par les
consommateurs dans les années 70, pour que les législations européennes notamment,
reconnaissent leur infériorité du point de vue du pouvoir de négociation et en tirent toutes les
conséquences.
Les objectifs des PDPC sont nombreux mais interdépendants. Comme le résume L. BADJI, ils
vont de l'aide aux États membres pour "établir et maintenir chez eux une protection adéquate "
jusqu'à l'arrêt des " pratiques commerciales abusives de toutes les entreprises (...) lorsque ces
V. ZAKANE, " L'état de la protection des consommateurs au Burkina Faso. Vers une codification du droit
de la consommation? Revue Burkinabé de droit, n°34, 2e semestre, 1998, p. 204.
Voy. supra p. 103.
Art. 1 des PDPC.
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pratiques sont préjudiciables aux consommateurs " en passant par l'aide à la formation de
groupes de consommateurs indépendants " et à la constitution de marchés dormant, aux
consommateurs un plus grand choix à moindre prix"'^ ^^.
Les Principes directeurs portent sur des domaines tels que la sécurité physique, la promotion
et la protectiondes intérêts économiques des consommateurs, les normes régissant la sûreté et
la qualité des biens de consommation et des services, les circuits de distribution des biens et
services de première nécessité destinés aux consommateurs, les mesures permettant aux
consommateurs d'obtenir réparation et de faire valoir leurs droits, les programmes d'éducation
et d'information, et les mesures s'appliquant à des domaines prioritaires particuliers, comme
l'environnement, les produits alimentaires, l'eau , les produits pharmaceutiques, les pesticides
et les produits chimiques.
Si les Principes directeurs n'ont pas la force obligatoire d'une loi internationale contraignant les
États à en observer les prescriptions'^ '^^ , ils donnent toutefois aux gouvernements, surtout ceux
des pays en développement, un cadre à utiliser lorsqu'ils élaborent ou renforcent leurs
politiques et législations enmatière de protection du consommateur"^®^.
Si l'on considère que la connaissance des Principes directeurs implique leur intégration dans
l'ordre juridique interne des États, force est de constater que contrairement aux pays
d'Amérique Latine, d'Amérique du centre, d'Asie, du Pacifique et des Caraïbes''®^ qui ont
intégré la charte des consommateurs dans leurs législations, la plupart des États africains les
ignorent alors que, paradoxalement les consommateurs africains, par rapport à ceux
d'autres continents, éprouvent le besoin le plus urgent d'être protégés.
L'urgence de la protection se justifie par la manifestation des faits, dont le consommateur se
trouve victime: les marchés africains sont des places commerciales sur lesquelles se
rencontrent tous les abus possibles, de la vente des produits inadaptés aux besoins des
populations à la distribution des marchandises dont les prix trop élevés dépassent largement
leur pouvoir d'achat, notamment celui des populations défavorisées. La " poubélisation " du
continent par des marchands véreux fait qu'on rencontre aussi des produits issus des procédés
L. BADJI, Analyse comparative des Principes directeurs de l'Organisation des nations unies pour la
protection des consommateurs et de la législation sénégalaise concernant les consommateurs, l.O.C.U., Dakar,
1992, p.l.
A. Sh. ADJITA, op. cit., p. 221.
Nations unies, Département des affaires économiques et sociales internationales, Proposition de projet
Séminaire des Nations unies sur la protection du consommateur pour les pays francophones d'Afrique, mars
1991, p. 1.
D. HARLAND, " Implementing the Principles of the United Nations Guidelines for Consumers Protection ",
the Indian Law Institute ( Reprint), vol. 33, p. 197 et ss.
L. BADJI, " Les Pdpc en Afrique francophone, application à parfaire ", Consommation & Développement,
Vol II, n° 16, 1996.
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de fabrication mallionnêtes, déloyaux, notamment des produits falsifiés ou contrefaits de
consommation courante (produits pharmaceutiques, alimentaires) ou autres (matériels
mécaniques, électroniques, pièces détachées etc.), de la tromperie commerciale et des produits
corrompus ou périmés .
Le continentafricain est cependant, en train d'enregistrer des progrès en matière de protection
des consommateurs. En effet, comme le précise P. MARAMBA, l'adoption des Principes
directeurs a eu un formidable effet sur le développement du mouvement consommateur en
Afrique, aux niveaux gouvernemental, non gouvernemental et des associations de
consommateurs''^ ^. Grâce aux Principes directeurs, certains gouvernements africains
(Seychelles, Mali, Sénégal, Zimbabwe, Iles Maurice, l'Afrique du Sud...) ont ainsi accéléré la
formulation de politiques de protection des consommateurs et créé de nouvelles structures
pour prendre en charge les intérêts des consommateurs. Ainsi, dans certains pays, des textes
sont en place pour régir les contrats et protéger les consommateurs contre les clauses abusives.
D'autres pays, conscients de la nouvelle donne introduite par la libéralisation, se réservent le
droit de fixer d'autorité les prix pour une période limitée, lorsque l'accès aux produits de base
est menacé.
Malgré ces progrès enregistrés dans certains pays, le chemin à parcourir est encore très long, et
la situation des consommateurs africains appelle à entreprendre certaines actions. Les axes
prioritaires concernent l'aménagement d'un environnement législatif propice à la protection du
consommateur inspiré des PDPC, à l'acquisition des outils adéquats pour les mesures de
qualité, à l'établissement des mécanismes simples de réparation et de conciliation, à l'éducation
et à l'information du consommateur, à l'attention à accorder aux contrats, les contrats
d'adhésion en particulier qui régissent le plus souvent la fourniture de services essentiels
comme l'eau et l'électricité, aux mesures devant favoriser l'émergence d'un mouvement
consommateur fort"'^ ''. C'est justement dans le but de rendre effective l'application des
Principes directeurs qu'a été élaborée la Loi modèle pour l'Afrique.
b) La Loi modèle sur la protection du consommateur en Afrique
La Loi modèle sur la protection du consommateur en Afrique a été adoptée à l'occasion de la
conférence africaine sur la protection du consommateur, qui s'est tenue à Harare du 28 avril au
S. N. DIALLO, " La contrefaçon de médicaments Lumières Noires Magazine, Bimestriel n°36, oct.-nov.,
1994, p. 17 et 18., également E. OBADINA: " La contrefaçon à l'assaut de l'Afrique in Vivre Autrement, n° 8-
9 nov.1988, supplément, p. IVet ss. cités par A.Sh. ADJITA, op. cit., pp. 223-224.
P. MARAMBA, " Des progrès dans la protection du consommateur en Afrique Consommation &
Développement, Vol.II; n° 16, 1996, p. 3.
Idem, p. 6.
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2 mai 1996. Elle est l'aboutissement d'un long processus de recherche/action sur l'état de la
législation en matière de protection du consommateur'^ ^^
C'est sous l'inspiration des Principes directeurs des Nations Unies pour la protection du
consommateur, sous l'impulsion du mouvement consommateur africain, ainsi que grâce à la
collaboration avec des organismes, différentes organisations, et des experts en matière de
protection du consommateur, que cette Loi modèle fut adoptée. En effet, en 1992, les
conférences de Dakar et de Kadoma ont réuni les leaders d'organisations de consommateurs
pour discuter de l'état de la protection du consommateur en Afrique en général, et évaluer
l'impact réel et potentiel des PDPC. Ces conférences ont été suivies des rapports nationaux
sur " l'état de la protection du consommateur en Afrique", élaborés par les associations de
consommateurs et des spécialistes dans les différents pays, sous les auspices de l'OIC-ROAF
en 1995/1996^^^1
À la lumière de ces conférences et rapports nationaux, il a été constaté que les Principes
directeurs pour la protection du consommateur connaissent une application faible en Afrique,
en dépit de l'amélioration de la sensibilisation des consommateurs. C'est également à la suite de
ce constat que fut convoquée la Conférence africaine de Harai-e du 28 avril au 2 mai 1996,
réunissant des associations de consommateurs et des représentants d'États africains. C'est à
l'issue de cette conférence que fut adoptée la Loi modèle sur la protection du consoramateur en
Afrique.
La conférence avait pour but d'encourager et de soutenir les efforts déployés par les pays
d'Afrique, en vue d'adopter et d'appliquer des politiques et des législations adéquates,
concernant la protection des consommateurs, en harmonie avec les Principes directeurs pour la
protection du consommateur. Elle avait également pour objectifs de familiariser les
gouvernements d'Afrique avec ces principes, de permettre un échange d'idées et de résultats
d'expériences sur l'état de la protection des consommateurs en Afrique, enfin de sensibiliser les
organismes économiques régionaux et les représentants officiels des gouvernements, aux
problèmes liés à laprotection des consommateurs''^ ^.
S'agissant de la Loi modèle, son objectif primordial est de permettre une meilleure protection
juridique du consommateur africain, en facilitant l'adoption par les États africains eux-mêmes
de législations spécifiques relatives à la protection du consommateur africain, dans un contexte
ROAF, " Etat de la législation en Afrique Consommation & Développement, VoI.II, n° 16, 1996, Spécial
Harare, p. 3.
Voy. " La présentation de la loi modèle faite par NGAITE CHIMBANDI in Loi Modèle pour l'Afrique,
OIC/CI-ROAF, 1997, p.I.
Nations Unies, La protection des consommateurs en Afrique, New York, 1997, p. 10.
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de mondialisation des économies nationales et de formation sur tous les continents, de grands
ensembles économiques régionaux.
Contrairement aux PDPC, la Loi modèle de Harare ne constitue pas une recommandation
émanant d'une organisation internationale, pas plus qu'elle ne constitue un modèle de loi
comme tel. Elle n'est ni un texte législatif avec force obligatoire, ayant un effet erga omnes, ni
une résolution d'une organisation internationale ou régionale, ni encore un accord international
au sens de l'article 2,§l,a, de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des
traités''^ '^ . Elle constitue plutôt un ensemble de principes juridiques visant à guider la
législation, l'intervention et l'action des États et des associations pour la protection du
consommateur sur le continent"^^^.
La Loi modèle souffre cependant, de deux handicaps majeurs. L'un tient à la diversité des
systèmes juridiques africains, l'autre à l'organe l'ayant adoptée.
En effet, la loi modèle apparaît comme un compromis entre deux systèmes juridiques
différents (le système de Common law et Romano-germanique). Alors que le système romano-
germanique"^®® reste relativement abstrait, le système de Common très pragmatique, se
fonde sur la pratique des acteurs et l'appréciation des juges. Ce compromis risque de poser des
difficultés d'application, voire de heurter les principes fondamentaux du système juridique de
certains États'^ ^®.
L'autre difficulté tient au fait que la Loi modèle n'est pas l'émanation des autorités étatiques
africaines investies du pouvoir de décision. Elle émane plutôt d'un ensemble d'organisations de
consommateurs réunies à Harare, sous l'égide de l'Organisation Internationale des
Consommateurs et de son Bureau Régional pour l'Afrique. Ne jouissant ni de la personnalité
juridique internationale, ni de la capacité d'agir sur le plan international, l'OIC s'analyse plutôt
En vertu de cette disposition, un traité international s'entend " d'un accord international conclu par écrit entre
Etats et régi par le droit international, qu'il soit consigné dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs
instruments connexes, et quelle que soit sa dénomination particulière".
Voy. B. SIHANYA, Introduction à la loi modèle pour la protection du consommateur en Afrique, in Loi
modèle pour l'Afrique, texte publié par OIC/CI-ROAF, 1997, p. 4.
La famille romano-germanique groupe les pays dans lesquels la science du droit s'est formée sur la base du
droit romain, mais où le contenu du droit est un amalgame de solutions romaines et germaniques. Dans ce
système, on considère que la base du droit se trouve dans la législation et cette conception conduit de façon
générale à promulguer des codes, dont l'exemple célèbre reste le Code civil napoléonien français. (F. TERRE,
Introduction générale au droit, 3e éd., Dalloz, 1996, p. 37).
Les pays de Common law, comprenant en Europe l'Angleterre et l'Irlande, hors d'Europe les États-Unis et les
Dominions ou anciens Dominiums de peuplement anglais, n'assignent pas à la loi, selon leur tradition, le même
rôle que les droits de la famille romano-germanique. Le droit y a été formé peu à peu, à l'occasion des affaires
gui leur étaient soumises, par des juges qui étaient avant tout des praticiens. ( F. TERRE, op. cit., p. 37 )
" ^ C'est l'avis de certains participants francophones à la Conférence de Harare. Par exemple, l'action en
représentation et le recours collectif prévus par l'article 30 de la Loi modèle risquent de se heurter au principe
propre au système romano-germanique selon lequel l'action en justice au nom de la société et de l'intérêt général
ne peut être exercée que par le Ministère public ( voy.par exemple pour les aspects de droit judiciaire, J. VAN
COMPERNOLLE, Analyse critique des "propositions pour une loi générale sur la protection des
consommateurs : aspects de droit judiciaire Le droit de la consommation en mouvement, CDC, 1998, pp.
217-233.).
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comme une organisation non gouvernementale dépourvue de tout pouvoir de décision à l'égard
des États et exerçant tout au plus une pression sur ces demiers"^^^. Pour cette raison, ni ses
décisions, ni celles de ses organismes régionaux ne sont des instruments juridiques
internationaux.
Nonobstant son caractère purement privé et non obligatoire, la Loi modèle n'est pas
dépourvue de tout intérêt juridique. Elle constitue une source d'inspiration et d'orientation
pour tout État désireux d'élaborer des normes juridiques nationales pour la protection des
consommateurs.
Du point de vue de son contenu, la Loi modèle s'inspire largement des Principes directeurs
pour la protection du consommateur et de leur extension. Elle recormaît des droits
fondamentaux au consommateur africain et aménage des mécanismes juridiques de cette
protection.
S'agissant des droits des consommateurs, la Loi modèle s'efforce de promouvoir les droits
proclamés par les Principes directeurs des Nations Unies de 1985, tout en essayant de les
rapprocher des réalités africaines. Quant aux mécanismes juridiques de protection, ils sont
groupés en trois catégories selon leurs domaines de protection^®" et visent tous à assurer une
protection préventive du consommateur.
La Loi modèle établit ou renforce un certain nombre de structures et de mécanismes
procéduraux et institutionnels destinés à permettre une réparation des dommages que
pourraient subir les consommateurs. Elle permet l'aménagement de recours spécifiques devant
les juridictions classiques et la création de juridictions ad hoc pour la protection des
consommateurs^'^'.
En somme, la Loi modèle pour l'Afrique apparaît comme un texte original et ambitieux, dont
l'objectif ultime est de permettre une protection plus efficace du consommateur africain, en
servant de source d'inspiration et d'orientation à tout État africain voulant légiférer en la
matière.
Nous pensons que dans la mesure où le Rwanda ne dispose pas encore d'une législation
spécifique consacrée à la protection du consommateur, l'adoption par le législateur rwandais
d'une loi s'inspirant directement de la Loimodèle de Harare, tout en tenant compte des réalités
499 V. ZAKANE, op. cit., p. 222.V . u un
Il s'agit principalement des domaines ci-après; la protection des intérêts économiques et technologiques du
consommateur, la protection de sa sécurité physique et de son environnement ainsi que son éducation et son
înfhrmptînn nîirfipinQtivpi for atio participati e.
V. ZAKANE, op. cit., p. 219.
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duterroir, apparaît comme une solution idoine. Cette législation devra également s'inspirer des
sources législatives de l'Union européenne et de ses pays membres ayant fortement influencé
notre droit. L'expérience de l'Union européenne aiderait particulièrement le continent africain à
harmoniser sa législation dans beaucoup de domaines, notamment celuide la consommation.
c) Le droit européen
L'évolution de la politique en faveur des consommateurs, au sein de l'Union européeime, est
porteuse d'une expérience enrichissante pouvant inspirer le continent africain, qui est en quête
d'une intégration économique tenant compte des droits des consommateurs.
En effet, si le Traité de Rome de 1957 ne contenait aucune disposition explicite intégrant la
protection et la promotion des intérêts des consommateurs à ses objectifs, les institutions
communautaires ont adopté, à partir des armées 70, timidement, quelques initiatives tendant à
faire reconnaître la dimension communautaire d'une politique de consommation^®^. Tant le
Conseil, qui, dans plusieurs résolutions^"^, a jeté les jalons pour une politique communautaire
de protection de consommateurs, que le Parlement européen^®'' et le Comité économique et
social^°^, qui ont adopté des résolutions et avis d'initiative démontrant clairement leur
sensibilité aux problèmes que rencontrent les consommateurs, ont invité la Commission à
poursuivre une politique tendant à promouvoir les intérêts de ces derniers^"®.
Assemblée consultative économique et sociale, Le consommateur et le marché intérieur, Bruxelles, 1993,
pp. 7-8.
. Le programme préliminaire pour une politique de protection et d'information des consommateurs du 14 avril
1975; le second Programme pour politique de protection et d'information des consommateurs du 19 mai 1981;
la Communication de la Commission au Conseil du 23 juillet 1985, sur une nouvelle impulsion pour la
politique de protection des consommateurs; Résolution du Conseil sur la future orientation d'une politique
communautaire de protection et d'information des consommateurs du 23 juin 1986; Résolution du Conseil sur
l'intégration de la politique de protection et d'information des consommateurs dans les autres politiques
communes de la
Communauté du 15 décembre 1989.
Le Parlement européen est dans les Traités de Paris et de Rome, une "Assemblée" mineure dont le pouvoir
est de nature consultative, sauf en matière budgétaire. À cela s'ajoute un droit de contraindre la Commission à
démissionner par une motion de censure. Le pouvoir s'est progressivement renforcé. Le Traité d'Amsterdam a
renforcé le pouvoir législatif du Parlement en généralisant la procédure de codécision jusque là cantonnée à une
liste limitative de domaines, et en supprimant la procédure de coopération instaurée par l'Acte unique européen
du 17 février 1986. Désormais le pouvoir de décision est partagé par le Parlement et le Conseil. Le Parlement
européen a ainsi le pouvoir législatif, un pouvoir budgétaire: avec le Conseil, il vote le budget et contrôle son
exécution par la Commission, et un pouvoir de contrôle politique qu'il exerce sur la Commission. Le Parlement
Européen prend des résolutions. Voy. par exemple, la Résolution sur la politique de protection des
consommateurs dans la Communauté européenne, J.O. n° C 10/1984; la Résolution sur l'accès des
consommateurs à la justice, J.O. n° C 99/1987.
Etude sur l'harmonisation des moyens judiciaires de protection des consommateurs, CES 93/79; avis
d'initiative sur le dialogue producteurs-consommateurs, J. O. n° C 206/1984; avis d'initiative sur l'obligation
générale de sécurité en matière de produits, J. (9. n° C 175/1988; avis d'initiative sur l'information et le conseil
aux consommateurs dans la perspective de l'achèvement du marché intérieur, J.O. n° C 298/1989; avis sur les
droits sociaux fondamentaux communautaires, J.O. n'^ C 126/1989.
Assemblé consultative économique et sociale, op. cit., p. 8.
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Le travail de ces différentes institutions a donné naissance à un véritable droit commvinautaire
de la consommation, permettant à unÉtat d'intervenir sur le marché dans le but de protéger le
consommateur final de biens ou services^"^. Ce droit s'applique aux relations entre
professionnels et consommateurs pour rétablir un équilibre économique et juridique. Il a été
jusqu'alors efficace^®^, parce que dans sa politique d'harmonisation des lois et règlements des
États membres, il a permis aux États les moins protecteurs de sehisser au niveau des États les
plus protecteurs^®^. Lapolitique communautaire de protection du consommateur a connu une
nette évolution, au point qu'il y a lieu d'admettre qu'avec le traité d'Amsterdam, elle s'est vu
reconnaître l'autonomie qui lui manquait. Non seulement, les nouvelles initiatives
d'harmonisation positive sur des questions ayant trait au consommateur sont plus nombreuses
qu'avant, mais surtout, elles sont aussi plus fondamentales, dans la mesure où elles vont au
cœur du droit lui-même^L'impact des initiatives nouvelles sur la protection du
consommateur s'en trouve accru, comme est renforcée l'emprise du droit communautaire sur
celui des États membres. Cette emprise se traduit par diverses normes, dont les plus
marquantes sont les règlements, les directives et les décisions communautaires. Toutes ces
normes citées relèvent du droit dérivé et, ont pour caractéristiquecommune d'échapper à toute
formalité de réception dans l'ordre juridique national des États membres, à l'exception des
directives qui doivent d'abord être transposées par les États membres. Le droit primaire
(traités et accords) quant à lui, est soumis aux formalités habituelles d'introduction des traités
dans l'ordre juridique interne^".
L'expérience de l'intégration européenne présenterait un grand intérêtpour le continent africain
surtout en ce qui concerne l'harmonisation des législations et la promotion d'une législation
commune. Ensuite, la référence à l'Union européenne n'est pas sans fondement, car elle se
justifie par des rapports commerciaux qui lient depuis longtemps les États membres de l'Union
européenne à ceux de l'Afi-ique, des Caraïbes et du Pacifique. Si les conventions antérieures
D. TRUBEK, Consumer Law, Market and Federalism: Introduction and Général Concept, Th.
BOURGOIGNIE, D. TRUBEK, Consumer Law, Common Markets and Federalism, W. de Gruyter, Berlin/New
York, 1987, pp. 2-5 et notamment.p.6 cité par S. CHILLON, Le droit communautaire de la consommation
a^rès les traités de Maastricht et d'Amsterdam: un droit émancipé?, in REDC, 4/1998, p. 259.
Th. BOURGOIGNIE, Droit et politique de la consommation : de Rome à Amsterdam, REDC 1997 pp
194-196.
M. PASQUAU LIANO, Quelques réflexions critiques sur la protection des consommateurs en droit
espagnol. Revue de la concurrence et de la consommation , Ministère de l'Economie , n° 75 Sept-Oct.,1993, pp.
8-12.
Comme le fait observer Th.BOURGOIGNIE, Un petit nombre de directives concernant directement les
consommateurs fut adopté entre 1975 et la fin des années quatre-vingts. Elles concernent: l'étiquetage des
denrées alimentaires (18 décembre 1978), l'indication des prix des denrées alimentaires (19 juin 1979), la
publicité trompeuse (10 décembre 1984), la responsabilité du fait des produits (25 juillet 1985), le démarchage à
domicile (20 décembre 1985), le crédit à la consommation (22 décembre 1986), et l'indication des produits
autres que les denrées alimentaires (7 juin 1988). Au cours des années 90, plusieurs directives concernant
directement laprotection des consommateurs ont été adoptées. On peut citer notamment: voyages à forfait (13
juin 1990), sécurité générale des produits (29 juin 1992), clauses abusives dans les contrats de consommation (5
avril 1993) multipropriété (26 octobre 1994), vente à distance (20 mai 1997), publicité comparative (septembre
1997), certains aspects de vente etdes garanties des biens de consommation (25 mai 1999).
R. ROBAYE, "Les sources du droit ", Guide juridique de l'entreprise,Diegem, Kluwer, 1997, p. 54.
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(Yaoundé I et Yaoundé II; Lomé I, II, III et IV) n'avaient pas légiféré en rapport avec la
protection du consommateur, il y a lieu de souligner que l'Accord de Cotonou, signé le 23 juin
2000, réserve une disposition expresse (article 51)^^^ à la politique des consommateurs et
protection de la santé des consommateurs. Cet aboutissement est le résultat d'un travail de
longue haleine réalisé par le mouvement consommateur africain. En effet, en janvier 1999, 23
leaders d'associations réunis à Harare, sous l'égide de l'OIC/CI, avaient rédigé une déclaration
destinée aux délégations des pays ACP, afin qu'elles prennent en compte la dimension de la
consommation. Cette déclaration a été suivie par des actions de sensibilisation menées par le
Bureau sous-régional de l'OIC pour l'Afrique de l'Ouest et du Centre, lesquelles ont conduit les
ACP à accepter la politique de consommation comme une composante essentielle du
développement^^^. Decefait, ils ont pris l'engagement de l'inclure dans les négociations post
Lomé. En entérinant cette décision, les ACP s'alignent sur les positions de l'Union européenne,
qui avait déjà pris position en faveur de la politique de consommation dans les négociations.
Comme le soulignait Mme E. BONINO en 1998, la politique de consommation et la
protection de la santé du consommateur étaient intégrées dans presque 20 accords entre
l'Union européenne et les pays du Tiers Monde '^''.
Si les États africains ontpris dutemps pour recormaître cette situation, quelques aimées avant,
les associations de consommateurs avait compris la nécessité d'intégrer la politique de la
consommation dans la logique de l'intégration régionale. C'est dans ce cadre que, partant de
l'expérience européeime, lors de l'Atelier régional de Dakar en juillet 1992, dans le volet relatif
à la coopération régionale entre États en matière de protection des consommateurs, les
associations participantes ont adopté des résolutions invitant les gouvernements respectifs à
agir dans ce sens. C'est dans l'intérêt des populations de la sous-région, que les associations
ont lancé un appel aux gouvernements pour qu'ils:
" - entreprennent d'harmoniser et d'appliquer les lois de la circulation des personnes en
Afrique afin de promouvoir celles des biens et des services essentiels;
L'article 51 de l'Accord de Cotonou stipule;
1. Les parties acceptent d'intensifier leur coopération dans le domaine de la politique des
consommateurs et de la protection de la santé des consommateurs, dans le respect des législations nationales
en vue d'éviter la création d'obstacles aux échanges.
2. La coopération visera notamment à renforcer la capacité institutionnelle et technique en la matière,
créer des systèmes d'alerte rapide et d'information mutuelle sur les produits dangereux, assurer des échanges
d'information et d'expériences au sujet de la mise en place et dufonctionnement de systèmes de surveillance des
produits mis sur le marché et de la sécurité des produits, mieux informer les consommateurs au sujet des prix
et des caractéristiques des produits et services offerts, encourager le développement d'associations
indépendantes de consommateurs et les contacts entre les représentants des groupements de consommateurs,
améliorer la compatibilité des politiques des consommateurs et des systèmes, faire notifier les cas d'application
de la législation , promouvoir la coopération aux enquêtes sur les pratiques commerciales dangereuses ou
déloyales et appliquer, dans les échanges entre les parties, les interdictions d'exportation de biens et de
services dont la commercialisation a été interdite dans leur pays de production.
Pour ce bref historique, voy. " La politique de consommation dans la convention", in Consommation &
Développement, Vol. IV, n° 26, 1999, p. 2
CI/OIC, " Les consommateurs ont besoin de protection interview de Mme EMMA BONINO recueillie par
Lezak SHALLAT, in Consommation & Développement, Vol III, n° 22-23; Vol IV n°24-25, 1998, p. 6.
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- étudient et adoptent les modèles de législation commune appropriée à la protection des
consommateurs de la région;
- s'assurent que les intérêts économiques des consommateurs de tous les pays membres de la
Communauté Economique des États de l'Afrique de l'Ouest (C.E.D.E.A.O.) soient pris en
compte au plus haut niveau de prise de décision de cette institution, notamment en y assurant
leur représentation
Le séminaire régional de Cotonou tenu du 6 au 11 décembre 1993 a repris ces
recommandations visant un seul et même objectif: arriver à ce que le consommateur
appartenant à une région ou sous-région ait la même protection juridique quel que soit son
pays d'origine.
La promotion d'une politique communautaire africaine en faveur du consommateur serait la
bienvenue, car, non seulement la mise en place des normes à caractère communautaire
inspirerait des pays qui n'ont pas encore légiféré en matière de protection des consommateurs,
mais aussi, et surtout, elle conduirait les États en retard dans la légifération en la matière de
s'en acquitter. Il serait illusoire de parler d'une quelconque harmonisation des législations, dans
des systèmes juridiques caractérisés par des vides législatifs. Il est évident que le chemin à
parcourir est long, et que les étapes à franchir sont multiples. Une prise de conscience des
gouvernants sur la nécessité de protéger le consommateur dans le cadre du processus
d'intégration régionale en cours, est un préalable indispensable. Ainsi, chaque gouvernement
sera amené à fournir des efforts, en vue d'améliorer ou d'adapter son droit positif interne relatif
à la protection des consommateurs.
2. Les règles spécifiques de droit interne
Outre les règles de droit de commun, et les règles spécifiques au droit de la consommation,
émanant de sources externes auxquelles nous avons fait allusion, il existe des textes disséminés,
sans cohérence interne quant à leur teneur commune, mais contenant des dispositions relatives
à la protection du consommateur. Dans le cadre de cette étude, nous nous limiterons à leur
inventaire.
La plupart des textes ont été mentionnés au cours des développements antérieurs. Ils visent
essentiellement à bannir les produits dangereux ou défectueux, à maintenir les prix à un niveau
raisonnable, à assurer l'équilibre des prestations contractuelles, à prohiber une publicité
trompeuse et des méthodes commerciales agressives, à réprimer une concurrence déloyale.
Atelier régional de Dakar du 1er au juillet 1992, Résolutions n° 2,3, 4, Consommation-Développement, n° 8
nov.1992, p. 7.
143
Si la plupart des domaines cités ci-avant sont couverts par de mesures législatives ou
réglementaires en droit comparé, force est de constater, que le droit rwandais se caractérise par
un vide juridique remarquable dans une grande partie de ces domaines. Il n'y a pas par
exemple, de législations spécifiques sur les clauses abusives, sur la publicité trompeuse, sur la
sécurité des consommateurs, sur la responsabilité du fait des produits défectueux, etc. Comme
nous l'avons souligné, certains textes du droit rwandais relatifs à la protection des
consommateurs datent d'avant 1962, époque où le droit rwandais était conçu par la métropole.
La législation existante à l'époque visait d'abord à assurer au mieux, la sécurité des
consommateurs étrangers, etprincipalement de lapuissance tutélaire '^^ . Après l'indépendance,
peu de textes ont été pris dans le sens de la protection du consommateur. Nous allons
brièvement rappeler les textes adoptés dans certains domaines.
a) La législation protectrice du consommateur antérieure à l'accession du pays à
l'indépendance
Certains de ces textes visent les denrées alimentaires, d'autres concernent des domaines variés.
Voici les textes plus significatifs.
- Le décret du 26 juillet 1910 relatif à la fabrication et au commerce des denrées alimentaires
qui réprime les falsifications et les fraudes auxquelles ce commerce donne lieu. Plusieurs
textes^ont étépris en exécution de ce décret.
- L'ordonnancen° 27/bis /Hyg. du 15 mars 1933 portant exercice de la pharmacie - Substances
toxiques, soporifiques, stupéfiantes, antiseptiques, etc '^^ - Plantes à usage pharmaceutique qui
soumet l'exercice de la pharmacie, la conservation et la vente des substances toxiques à
l'accomplissement de certaines conditions, assure une protection moins négligeable à la santé
du consommateur. La loi n° 12/99 du 2 juillet 1999 relative à l'art pharmaceutique qui a revu
cette ordonnance contient des dispositions qui assurent également la protection du
consommateur (voir notamment les articles 7, 17,21, 22, 24, 29, 30, 43, 47-54, 73-74, 79-81,
84, 88, 95-96).
- L'ordonnance n° 52/443 du 21 décembre 1952 portant mesures propres à protéger les
sources, nappes aquifères souterraines, lacs ou cours d'eau, à empêcher la pollution et le
Voy. PINDI MBENSA KIFU, op.cit., p. 184, note infrapaginale (1).
^"L'ordonnance du 18 novembre 1913 portant fabrication et commerce des bières; l'ordonnance n° 40/4 du 23
mars 1915 portant préparation et commerce des farines, du pain et des autres denrées alimentaires dérivées de
farines; l'ordonnance du 5 juin 1916 réglementant la préparation et le commerce du riz comestible; l'ordonnance
n°41/148 du 2 juin 1951 portant commerce et préparation des oeufs en coque.
B. A. 1933, p. 154 ). Ce texte a subi beaucoup de modifications ( cfr. Codes et Lois du Rwanda Vol IV,
p.1913 ). La dernière modification intervenue est celle de la loi n° 12/99 du 2 juillet 1999 relative à l'art
pharmaceutique, J.O.R.R. n° 23 du 1 décembre 1999.
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gaspillage de l'eau et à contrôler les droits concédés qui interdit de laisser couler des liquides
dans les sources, lacs et cours d'eau, d'y jeter ou y déposer des matières ou de provoquer des
émanations gazeuses pouvant corrompre ou altérer les eaux sauf exception légale; protège le
consommateur contre toute pollution ou déversement des déchets industriels et autres
substances nocives dans les eaux maritimes, fluviales ou lacustres.
- L'ordonnance n° 74/453 du 31 décembre 1952 sur la protection et la salubrité des denrées
alimentaires^ '^^ interdit à toute personne atteinte d'une maladie contagieuse ou dont l'état de
santé ou de malpropreté corporelle constitue un danger de contamination, de participer à la
préparation, à la fabrication et à la manipulation, en vue de la vente ou à la vente, des denrées
alimentaires. Elle interdit également aux employeurs d'utiliser à ces travaux, les services
desdites personnes. Cette ordonnance serait d'une grande importance, si elle était
effectivement appliquée. Malheureusement, l'expérience quotidienne démontre à suffisance
qu'elle n'est qu'un vœu pieux. Les services ayant en charge l'application de ce texte semblent
ne pas exister et, par voie de conséquence, les sanctions prévues par l'article 10 du décret du
26 juillet 1910 ne sont jamais appliquées. On ne voit plus les agents sanitaires sillonner les
villages, les marchés et voies publiques. Même lorsqu'ils le font, c'est de manière
sporadique^ '^.
- L'ordonnance n° 41/ 291 du 2 septembre 1955 portant exploitation des hôtels, restaurants,
pensions defamille et débits de boissons^^^, qui veille à la salubrité des hôtels, restaurants et
débits de boissons. Cette ordonnance semble n'être connue que par de grands hôtels et grands
restaurants souvent fréquentés par des visiteurs venant des pays étrangers (Hôtel des mille
collines, Novotel UMUBANO...). Sinon, pour la grande partie des hôtels, restaurants et
débits de boissons du pays, les conditions de salubrité laissent à désirer. L'inadéquation entre
le texte et la réalité est manifeste.
- L'ordonnance n° 72/ 6 du 2 janvier 1958 relative à la publicité en matière pharmaceutique et
de vente, cession ou délivrance de médicaments en dehors des officines^^^, qui vise à éviter
B.A., 1953, p.52. Cette ordonnance a été successivement modifiée par ordonnances n°s 52/240 du 18 Juillet
1953 (B.A., 1953, p.l354), 44/142 du 14 mai 1957 et 44/305 du 29 septembre 1957 (B.A., 1957, p.ll04 et p.
1885), toutes applicables au Rwanda et par Arrêté présidentiel n° 291/11 du 15 mai 1987.
B.A., 1953, p.85. Rendue exécutoire au Rwanda par O.R.U. n° 74/21 du 18 février 1953 (B.O.R.U., 1953,
p^.60). Modifiée par Ordonnance n° IM 416 du 9décembre 1953 ( B.A., 1953, p. 2018).
Le cas du commerce dans les artères de la mairie urbaine de Nyarugenge est révélateur.
B.A. 1955, p. 1174, errata, p.1264 et 1956, p. 856 ). Rendue exécutoire au Rwanda par O.R.U. n° 41/144 du
11 octobre 1955 ( B.O.R.U., 1955, p.610 ). Modifiée par Ordonnance n° 41/227 du 1er août 1956 {B.A., 1956,
p. 1370), rendue exécutoire au Rwanda par O.R.U. n° 41/128 du 20 septembre 1956 {B.O.R.U., 1956, p. 733);
Ordonnance n° 41/ 78 du 14 février 1959 {B.A., 1959, p. 528 ), rendue exécutoire au Rwanda par O.R.U.
n°441/83 du 15 mai 1959, {B.O.R.U., 1959, p. 446) et Ordonnance n° 41/613 du 10 décembre 1959 (B.A.,
1959, p. 3274), rendue exécutoire au Rwanda par O.R.U., n° 441/77 du 15 mars 1960 (B.O.R.U, 1960, p. 456)
'"s. A., 1958, p.lll.
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toute publicité trompeuse ou trop agressive, susceptible d'emporter la crédulité des
consommateurs superstitieux.
- L'ordonnance-loi n°41/63 du 24 février 1950 sur la concurrence déloyale^ '^^ qui vise
principalement à protéger les professiormels contre des procédés contraires aux usages
commerciaux ou industriels honnêtes tendant à fausser les conditions de la concurrence ou à
porter atteinte au crédit, à la capacité de concurrence d'un concurrent, ou à lui racoler sa
clientèle. Si ce texte protège principalement un professionnel contre son concurrent, il offre
toutefois une protection incidente au consommateur dans la mesure où, grâce à la concurrence
loyale qu'il garantit, toute confusion entre plusieurs biens et services différents quant à leur
origine, à la qualité, au prix ou à la quantité, peut être largement atténuée, sinon supprimée;
avec pour effet de garantir le droit au choix du consommateur^^^.
- Le décret du 1er avril 1959 sur la sauvegarde du pouvoir d'achat des consommateurs, qui
détermine les conditions auxquelles toute marchandise offerte ou exposée en vente doit
satisfaire pour pouvoir être vendue: l'indication de sa composition, sa qualité, sa
dénomination, son origine, son poids, volume, quantité, métrage, etc., assure une information
au consommateur. Ce texte est d'une importance capitale, car il permet au consommateur de
prendre ses engagements en connaissance de cause compte tenu du rapport qualité-prix. Il
mérite cependant, d'être adapté et complété, en tenant compte du contexte et de l'évolution
législative en la matière dans un contexte mondial où l'interdépendance est de mise.
De l'inventaire de ces textes, une observation s'impose. A première vue, cette floraison de
textes donnerait une impression que le consommateur est suffisamment protégé, alors que la
réalité démontre une inadéquation entre le texte et le terrain. La plupart de ces textes sont
inadaptés et incormus du public. Même, les agents chargés de les appliquer ne les
comprennent pas, voire les ignorent. En attendant leur adaptation, chaque ministère concerné
devrait veiller à leur application, et travailler sur les conditions de leur adaptation. Un
persormel compétent devrait être mis en place en vue de leur application.
À ces textes plus ou moins importants en quantité, est venu s'ajouter un certain nombre de
textes adoptés après l'indépendance.
b) La législation spécifique adoptée après l'accession du pays à l'indépendance
Ici également, nous nous limiterons à l'inventaire des textes les plus représentatifs qui ont été
adoptés pendant cette période. Outre les lois portant organisation du commerce intérieur que
"'5. A\, 1950 p. 811 ou CLR Vol. III, p.l569.
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., pp. 189-190.
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nous avons abordées dans les pages précédentes, la plus importante des mesures adoptées
sous la période concernée est la loi du 5 juillet 1967 portantcontrôle des prix.
La loi du 5 juillet 1967 portant contrôle desprixa pour objet d'assurer l'équilibre des marchés,
d'empêcher les abus de la puissance économique notamment en matière de formation des prix,
de protéger les intérêts des économiquement faibles, tels que les consommateurs et usagers, et
de sauvegarder le pouvoird'achat de la monnaie nationale. S'il est vrai que les mesures relatives
à la réglementation des prix des produits et services relèvent de l'ordre public de direction et
plus précisément de l'ordre public économique, il est aussivrai que le domaine des prix est l'un
des aspects sur lesquels les consommateurs des pays en voie de développement en particulier,
doivent bénéficier d'une protection de la part du législateur.
Cette loi présente un intérêt réel pour le consommateur et constitue la base de la législation
rwandaise en matière de prix. En effet, il ressort de l'article 2 que : " le contrôle des prix a pour
objet d'assurer l'équilibre des marchés, d'empêcher les abus de puissance économique,
notamment en matière de fixation des prix, de protéger les intérêts des économiquement
faibles, tels que les consommateurs et usagers, et de sauvegarder le pouvoir d'achat de la
monnaie nationale ". L'objectif de cette loi est donc double: d'une part, préciser les éléments
devant être pris en compte dans les structures des prix des produits et services, d'autre part,
assurer la protection des consommateurs. En vue d'atteindre ces objectifs, la loi prévoit en son
article 3, que le contrôle des prix doit veiller notamment:
" - à la substitution de bonnes pratiques commerciales aux pratiques commerciales abusives,
telles que la conclusion de conventions secrètes relatives à la formation de cartels destinés à
l'imposition d'un prix uniforme ne résultant pas du jeu normal de l'offre et de la demande ou
toutes autres manœuvres illégales d'installation de marchés monopolistiques;
- à favoriser l'égalité de conditions d'une réelle concurrence entre tous les hommes d'affaires,
spécialement par l'abolition de toute forme de colonialisme économique de nature à maintenir
ou à placer des nationaux dans une situation d'infériorité sur le marché;
- à surveiller la régularité des éléments qui concourent à la formation des prix et des marges
bénéficiaires en matière d'importation ou de commerce de tous produits et marchandises, de
manière à assurer les meilleurs prix aux consommateurs et des marges bénéficiaires normales
aux commerçants;
- à garantir une rémunération équitable à tout service ou à toute prestation".
Cette loi prévoit des sanctions en cas de violation de ses dispositions. Il s'agit principalement
des sanctions pénales (amendes de 200 à 1 000 000 de francs) variant en fonction de la gravité
de l'infraction. Elle prévoit également d'autres mesures qui peuvent être prises surtout en cas
de récidive. Il peut s'agir notamment de l'interdiction ou la restriction, pour le coupable
d'exercer personnellement ou par personne interposée de la profession du commerce dans
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l'exercice duquel l'infraction a été commise. Cette mesiire est prise par les juridictions de
jugement.
Le Ministre chargé du commerce ou son délégué peut ordonner la fermeture de tout
établissement où s'exerce une activité commerciale ou industrielle sans en respecter les
conditions légales ou réglementaires d'exploitation. Cette fermeture peut être temporaire (6
mois) ou illimitée tant que l'intéressé n'a pas fourni la preuve que lesdites conditions sont enfin
remplies. Dans la pratique, l'application de cette dernière mesure soulève un problème, car non
seulement elle risque d'amener certaines persormes au chômage, mais aussi de priver la famille
de l'exploitant, de son plus important moyen de subsistance.
Sur base de cette loi, furent pris certains arrêtés présidentiels et ministériels d'une importance
non négligeable. C'est notamment l'arrêté présidentiel n° 22/10 du 28 mars 1968 sur le contrôle
des prix, l'arrêté ministériel n° 02/05 du 17 septembre 1984 portant désignation d'agents de
contrôle des prix.
Malgré l'existence de ces différents textes légaux et réglementaires en matière des prix des
produits sur le marché, les commerçants et les industriels n'ont jamais cessé de pratiquer des
prix anarchiques au mépris de toute loyauté.
S'il est vrai que cette loi poursuit les objectifs généraux de la politique économique et sociale, il
est aussi vrai que l'intérêt du consommateur apparaît aux côtés de l'intérêt général, que par
ailleurs, l'ensemble des mesures relatives à la réglementation des prix, constitue aujourd'hui, et
sans conteste, unepart importante du droit positifde protection des consommateurs^^^.
La réglementation des prix présente un grand intérêt pour les consommateurs, car la théorie du
Code civil, selon laquelle c'est l'accord des volontés qui détermine le montant du prix et les
modalités de son paiement, ne correspond pas au comportement réel des partenaires
économiques dans un système moderne d'économie de marché. Le marchandage entre
professionnels et consommateurs est devenu l'exception^^^. Le principe, c'est la
prédétermination du prix et des modalités de paiement par les professionnels. D'ailleurs, la loi
qui exige l'affichage des prix ne vient que consacrer ce principe. Les consommateurs n'ont
généralement pas le pouvoir de négocier. S'ils désirent se procurer un produit ou un service, ils
doivent payer leprix qui leur est demandé^^^. La liberté accordée aux opérateurs économiques
de fixer les prix, ne peut bénéficier aux consommateurs qu'en cas d'abondance des biens sur le
L. BIHL, op. cit., p. 762.
Le marchandage existe cependant pour le petit commerce et le commerce d'occasion.
P. de FONTBRESSIN, " De l'influence de l'acceptation du concept de prix sur l'évolution du droit des
contrats", RTDC, 1986.655.
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marché, en vertu de la loi de l'offre et de la demande. La libéralisation des prix dans une
conjoncture économique difficile avec pénurie de biens de consommation attire davantage la
misère de la population et multiplie les abus des opérateurs économiques^^^. Un tel système
comporte pour les consommateurs, des dangers contre lesquels diverses mesures doivent être
prises, notamment en faisant jouer la loi de la concurrence ou en fixant certains prix de façon à
éviter des hausses excessives. L'équité commande qu'en de telles conditions de pénurie, les
intérêts des consommateurs ne soient pas sacrifiés sur l'autel du libéralisme économique.
La question de savoir si la nouvelle loi sur l'organisation du commerce intérieur a abrogé la loi 5
juillet 1967 relative au contrôle des prix mérite une attention particulière. À cette question,
nous estimons pour notre part, qu'il faut répondre par la négative. Et cela pour deux raisons.
D'une part, en faisant disparaître du texte le principe de contrôle des prix, la loi n° 15/2001 du
28 janvier 2001 modifiant et complétant la loi n° 35/91 du 5 août 1991 portant organisation du
commerce intérieur voulait se conformer aux exigences des institutions financières
internationales, mais n'entendait pas supprimer le contrôle des prix de manière absolue. Si, en
principe, le contrôle des prix est supprimé, il n'en demeure pas moins que certaines exceptions
soient admises. D'ailleurs, l'article 4 de ladite dispose qu'en cas de dysfonctionnement du
marché, le Ministre ayant le commerce intérieur dans ses attributions peut intervenir dans
l'organisation des circuits de distribution des biens et services en fixant les prix des biens et
services sensibles. Si le Ministre peut intervenir dans la fixation des prix, nous pensons qu'en
de telles circonstances, rien n'empêcherait d'ordonner le contrôle des prix afin de s'assurer que
ceux-ci sont respectés par les opérateurs économiques. D'autre part, compte tenu de
l'importance de la loi sur le contrôle des prix, si le législateur entendait l'abroger dans toute sa
substance, il l'aurait expressément exprimé dans les dispositions finales de la nouvelle loi. Si ne
r a pas fait, nous pensons à bon droit, qu'il entendait pas mettre fin à tous les effets de ladite
loi.
Nous soutenons qu'en principe, le contrôle des prix est supprimé en vue de se conformer à la
politique de libéralisation de l'économie dictée par les institutions de Bretton Woods, mais
pour certaines exceptions prévues par la nouvelle loi sur le commerce intérieur, la loi du 5
juillet 1967 reste d'application dans certaines de ses dispositions. Si cette loi demeure toujours
d'apphcation, il est à déplorer que son champ d'application se soit suffisamment érodé.
Toute mesure qui supprimerait totalement le contrôle des prix serait source d'injustice, car,
dans ce cas, elle privilégierait exclusivement et incontestablement les opérateurs économiques
au détriment des consommateurs. Aussi longtemps que la concurrence demeure
insuffisamment développée, que la situation du marché est manifestement anormale, il est du
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 106.
149
devoir des pouvoirs publics d'instituer un systèmede régulation, de contrôle et de stabilisation
des prix.
Il est déplorable, que la nouvelle loi sur le commerce intérieur n'ait pas repris les articles 22 et
23 de la loi du 5 août 1991 portant organisation du commerce intérieur, en rapport avec le
contrôle des prix, qui pourtant est un élément déterminant dans le maintien du niveau de vie de
la population. 11 est important que la loi sur le commerce intérieur prévoit expressément un
contrôle des prix pour les produits sensibles. Une réorganisation et un renforcement de
l'organe chargé du contrôle des prix dans ces domaines demeurent donc un impératif pour la
sauvegarde des intérêts du consommateur.
L'Arrêté Ministériel n° 22/ MlNICOM/91 du 16 octobre 1991 déterminant la liste des
produits et services soumis à la fixation administrative des prix ou au régime des marges
bénéficiaires^^", qui avait été pris en exécution de la loi n°35/91 du 5 août 1991 portant
organisation du commerce intérieur, présentait un intérêt relatif, car il couvrait un certain
nombre de produits et services. Avant même l'adoption de la nouvelle loi sur le commerce
intérieur, les pouvoirs publics n'intervenaient pas d'autorité, car les prix sont généralement
fixés après de rudes négociations entre les représentants des pouvoirs publics, les
représentants des professionnels et éventuellement ceux des consommateurs surtout en
matière des produits pétroliers et de transports en commun. À titre exemplatif, en février
2000, l'Association des Importateurs et Distributeurs de Produits Pétroliers du Rwanda
(ASSIMPER) n'avait pas hésité à augmenter unilatéralement des prix à la pompe de l'essence
et du gasoil. 11 a fallu que le ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme leur demande
de surseoir à cette augmentation des prix, jusqu'à ce que ceux-ci soient fixés de commun
accord^^'.
11 existe divers autres textes à caractère sectoriel qui comprennent des dispositions assurant la
protection du consommateur. En matière de protection de la santé du consommateur, on peut
citer notamment, la loi n° 10/98 du 28 octobre 1998 portant exercice de l'art de guérir,
spécialement en ses articles 26 et suivants. Dans le même ordre d'idées, il y a lieu de rappeler
la loi n° 12/99 du 2 juillet 1999 relative à l'art pharmaceutique.
La réglementation des changes du 6 mars 1995, complétée par différents avis et instructions
aux banques agréées^^^, ainsi que la loi n° 08/99 du 18 juin 1999 portant réglementation des
banques et autres établissements fmanciers^^^, contiennent des dispositions intéressant
"°J.O.R.R., n° 24 du 15 décembre 1991.
Lettre n° 00255/15.00/00 du 25 février 2000.
Banque Nationale du Rwanda, Réglementation des changes, sept. 1999 ; voy. aussi d'autres textes qui ont
été pris ultérieurement.
J.O.R.R., n° 13 du 1er juillet 1999, pp. 56-83, spéc. pp. 66-67.
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directement le consommateur. C'est le cas notamment, de l'obligation d'affichage des cours de
change, imposée aux banques agréées et bureaux de change. Ceci facilite le droit au choix du
consommateur, et évite qu'il ne soit dupé par les changeurs du marché parallèle, qui n'hésitent
pas à fixer le cours de change selon la tête du client. De même, au niveau de l'agrément de
bureaux de changes, certaines conditions contraignantes sont exigées, afin d'éviter que ce
secteur ne soit exploité par des établissements ne présentant pas de suffisantes garanties de
viabilité. L'article 32 de la loi n° 08/99 du 18 juin 1999 portant réglementation des banques et
autres établissements financiers, prévoit qu' en vue de préserver les intérêts des déposants, la
Banque Centrale est habilitée à édicter des règlements, émettre des instructions et prendre des
décisions auxquels les banques et établissements financiers sont tenus de se conformer. Ces
deux textes ne manquent pas d'intérêt en matière financière. Cette mesure consiste à protéger
les dépôts. L'on estime que du point de vue du déposant, la nécessité de protéger des dépôts
se justifie par le fait qu'elle constitue une forme de protection du consommateur dans la
mesure où certaines catégories de déposants, en l'occurrence les petits déposants peu versés
dans les questions fmancières, ne sont pas capables d'évaluer correctement la solidité des
établissements auxquels ils confient leur épargne^ '^^ .
Il découle de l'analyse des textes spécifiques précités, que la plupart sont non seulement
lacunaires ou inadéquats, mais aussi et surtout, incomplets, disparates et inconnus des
consommateurs voire des agents censés les exécuter. La protection qu'ils offrent est plutôt
théorique que réelle, car en dépit de l'existence de ces textes, les abus n'ont cessé de se
multiplier.
Pour mieux apprécier l'efficacité du cadre juridique en vigueur, nous y consacrerons le prochain
paragraphe.
§2. Appréciation de règles juridiques de protection du consommateur
Après l'inventaire de la législation rwandaise assurant la protection du consommateur, deux
séries de considérations se dégagent. D'une part, les textes destinés à assurer la protection du
consommateur face au producteur ou distributeur offrent une protection insuffisante, et dans
de nombreux cas, le consommateur se trouve totalement désarmé face à des procédés douteux
de professionnels. D'autre part, les textes existants, qui sont censés assurer cette protection,
ne sont pas appliqués.
R.M. PECHIOLLI, Le contrôle prudentiel des banques, Paris, O.C.D.E., pp.145-146 cité par F.
NTEZIRYAYO, op.cit., p. 400.
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A. Insuffisance de la protection
Le droit de la consommation, nous l'avons vu, puise, dans une grande mesure, des solutions
dans le système juridique normatif composant les catégories juridiques traditionnelles. Les
matières qui les concernent relèvent de plusieurs disciplines juridiques, tels que le droit civil, le
droit commercial, le droit pénal, le droit administratif et le droit judiciaire. A côté de ces
catégories juridiques traditiormelles, le droit de la consommation a introduit de dispositions
spécifiques disséminées dans des textes eux-mêmes épars. La plupart des textes dénombrés
n'ont pas cependant pour principal objet la protection du consommateur. Ils offrent, partant,
une protection insuffisante et indirecte. Cette insuffisance se caractérise notamment par
l'inadaptation des catégories classiques aux nécessités économiques modernes, au vide législatif
dans un certain nombre de secteurs, et à l'insuffisance de l'information.
1. L'inadaptation aux nécessités de l'économie modeme
Le système modeme de distribution de biens et de services impose un nouveau type de
contrats. En effet, le nombre et la répétition des contrats, la rapidité nécessaire de leur
conclusion^^^ et l'intervention depréposés, qui n'ont aucun pouvoir de décision, interdisent en
fait, dans la distribution modeme des biens et des services, toute négociation susceptible de
modifier les modèles prérédigés des services spécialisés^^^. Cette situation pose le problème
des contrats imposés par le producteur ou le distributeur qui, parfois, insère dans le contrat
rédigé d'avance, une série de clauses abusives. Comme l'observe un rapport de la Chambre de
commerce et d'industrie de Paris^^^, " ilpeut sefaire, dès lors que le rédacteur d'un contrat
uniformément applicable à un grand nombre de cocontractants en profite pour insérer des
clauses qui allègent ses propres obligations et alourdissent sans contrepartie celles de ses
cocontractants ". Le contrat n'est plus débattu librement par les parties, comme le prévoit le
Code civil. L'exercice de la volonté du consommateur se réduit à conclure ou à ne pas conclure
le contrat dont le contenu échappe à sa volonté.
Dans le souci de respecter le principe de l'autonomie de la volonté et celui de la force
obligatoire des conventions librement formées, les juges du fond ont, pendant longtemps, été
plus réticents à s'immiscer dans le contrat, pour corriger ses abus ou pallier ses lacunes, même
H. G. LEZER, L'évolution du contrat en droit allemand avec un bref aperçu du droit anglais. L'évolution
contemporaine du droit des contrats. Journée R. SAVATIER, Paris, P.U.F., 1986, p. 84, n°13.
G. BERLIOZ, Le contrat d'adhésion, thèse, Paris, 2 éd. 1976, p.l3, n°12; A. POPOVICI, "Les contrats
d'adhésion, un problème dépassé? Mélanges L. BAUDOUIN, p. 165.
"Les clauses abusives dans les contrats de consommation", p. 3, rapport présenté au nom de la Commission
du commerce intérieur par M. GIBERGUES, dont les conclusions ont été adoptées par la Chambre de
Commerce et d'Industrie de Paris dans sa séance générale du 8 avril 1976.
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en ce qui concerne les contrats d'adhésion"^ Cependant, la multiplication de conventions
formées en tout ou en partie de conditions préalablement imposées à la faveur d'une minorité a
amené ces juges à développer au départ des textes du Code civil parfois redécouverts pour la
circonstance, différents instruments de correction. L'intervention du juge est timide en la
matière. D'ailleurs, comme le souligne P.H. DELVAUX, « La Cour de cassation de Belgique
ne s'est jamais autorisée à s'immiscer dans l'interprétation même des contrats standardisés;
elle refuse de considérer ceux-ci comme des actes quasi réglementaires, quels que soient leurs
rédacteurs, et de prendre ainsi trop à la lettre l'assimilation de la convention à la loi énoncée
par l'article 1134 al 1 du Code civil .
Devant cette réticence des juridictions aussi bien étrangères que rwandaises à s'immiscer dans
les rapports contractuels, et suite au grave problème législatif en matière des contrats
d'adhésion, les associations de consommateurs mènent campagne contre les clauses abusives,
et les interventions des pouvoirs publics se multiplient.
S'il est vrai que les contrats-types répondent à un besoin profond du commerce contemporain,
qu'ils permettent de suivre le rythme de plus en plus rapide de la vie des affaires, force est de
constater que les contrats d'adhésion, plus encore qu'une lacune dans la protection des
consommateurs, constituent l'instrument juridique idéal de domination du producteur ou du
distributeur^'^".
L'inadaptation des dispositions du Code civil apparaît également en matière de garantie des
vices cachés et dans le domaine de responsabilité du producteur ou du distributeur. Que ce soit
en matière contractuelle ou extra-contractuelle, la nécessité de pallier les insuffisances de la
protection offerte par le Code civil, s'est fait sentir. Plusieurs initiatives ont été prises en vue
de combler ces lacunes. C'est ainsi que dans le cadre de l'Union européenne, certaines
directives ont été adoptées dans ce sens là. Il s'agit notamment de la directive du Conseil du 25
juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et
administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des produits
défectueux^"" qui établit un système de responsabilité objective; la directive européenne du 5
avril 1993 relative aux clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs '^'^ ,
qui constitue un palliatif à l'insuffisance de certaines législations nationales; la directive
538 P. DE HARVEN, Liberté et sécurité contractuelle, Bruxelles, 1945, p. 30., S. DAVID CONSTANT,
Contrat- type et contrat d'adhésion en droit belge,Rapports belges au Ville Congrès de droit comparé, 1970, p.
838.
P. H. DELVAUX, "Les contrats d'adhésion et les clauses abusives en droit belge", Laprotection de la partie
faible dans les rapports contractuels. Comparaisons Franco-Belges (Sous la direction de J. GHESTIN et M.
FONTAINE ), Paris, L.G.D.J., 1996, p. 80. L'article 1134 du code civil est l'équivalent de l'article 33 CCL m
du Rwanda.
L. BIHL, op. cit., p. 764.
J.O.C.E., du 7 août 1985, L 210/29.
J.O.C.E., n° L 95/29 du 21 avril 1993.
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1999/44/CE sur certains aspects de lavente etdes garanties des biens de consommation '^'^ qui
octroie au consommateur de nouveaux remèdes ignorés par les législations nationales les plus
traditionnelles dans le cadre de la garantie légale.
Si sous d'autres cieux, d'énormes efforts tendant à combler les lacunes du Code civil ont été
fournis, force est de constater que dans la plupart des pays d'Afrique, et au Rwanda en
particulier, ni la jurisprudence, ni le législateur ne semblent agir dans ce sens. Ce mutisme est
inquiétant pour le consommateur qui subit quotidiennement les assauts de nouveaux modes de
production et de distribution de masse. Pourtant, le droit doit évoluer pour tenir compte des
mutations économiques et sociales qui marquent actuellement la société rwandaise victime
d'une carence en information suffisante.
2. Insuffisance de l'information
L'information joue un rôle indispensable dans l'exercice par le consommateur de sa liberté. Par
la comparaison qu'elle permet, l'information accroît la transparence du marché, permet au
consommateur de jouer au mieux le rôle régulateur qu'il est censé exercer et de maximiser ainsi
son pouvoir d'achat '^^ '^ .
L'absence d'une information complète, claire et impartiale, demeure incontestablement une des
lacunes les plus graves dans la protection du consommateur. Non seulement le consommateur
ignore les obligations qu'il contracte et des droits qu'il acquiert, perdu dans le maquis des
textes, mais bien souvent, il ne sait même pas ce qu'il achète et ignore les qualités essentielles
de l'objet du contrat '^'^ . Pour pallier cette carence, le législateur a tenté d'assurer une certaine
information au consommateur. Certaines dispositions notamment dans le domaine
pharmaceutique '^^ ®, imposent des obligations négatives à charge des professionnels, interdisant
tout procédé susceptible d'induire en erreur le public ou à lui donner une information
tendancieuse ou incomplète sur les propriétés préventives, diagnostiques ou curatives des
médicaments et autres produits pharmaceutiques. D'autres '^'^ imposent des obligations
positives d'informer le consommateur sur les prix et sur les caractéristiques essentielles et
garanties des produits et services. D'autres enfin obligent les professionnels à informer de
façon loyale. Il y a cependant lieu de constater avec amertume que l'obligation générale
d'informer le consommateur n'est pas organisée au Rwanda. Par ailleurs, de façon générale,
l'information fournie par le professiormel au consommateur est empreinte d'astuces
'"'J.O.C.E. n° L 171 du 7 juillet 199, p. 12.
Th. BOURGOIGNIE, Marché & Consommateus, Kluwer, 2 éd. 1998.
L. BIHL, op. cit., p. 764.
Voy. l'article 74 de la loi du 2 juillet 1999 relative à l'art pharmaceutique, op. cit. p. 48.
Voy. Décret du 1er avril 1959 ralatif à la sauvegarde du pouvoir d'achat des consommateurs, B.O.-, 1959, p.
1284); voy. également la loi n° 15/2001 portant organisation du commerce précité qui, pour les besoins
d'information du consommateur, contient certaines dispositions en rapport avec la publicité des prix.
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frauduleuses. Loin d'éclairer le consentement du consommateur,,elle vise plutôt à masquer la
réalité pour l'amener à contracter. On n'informe pas pour éclairer le choix du consommateur,
mais plutôt pour l'amener à acheter à tout prix, même si l'objet acheté n'est pas conforme à son
état de besoins^"*^. Cette déloyauté cause beaucoup de préjudices surtout dans les rangs des
populations rurales et analphabètes.
Il ne suffit pas seulement que les textes existent, il faut également qu'ils soient cormus de leurs
destinataires. Comment revendiquer un droit, alors qu'on ignore son existence? Comment peut-
on développer des règles de protection des consommateurs quand celles-ci échappent pour
l'essentiel à leurs principaux destinataires? C'est là même toute la problématique de
l'information et de l'éducation du consonmiateur qui est posée. Sans risque de nous contredire,
au Rwanda, les consommateurs sont peu avisés et il n'existe pas un organisme chargé d'assurer
l'information et l'éducation du consommateur. Cette déficience est regrettable, d'autant plus
qu'une partie non négligeable de la population est analphabète, alors que la politique de la
libéralisation engagée dans le pays ouvre les frontières à des techniques et à des produits
nouveaux, de plus en plus sophistiqués, dont le consommateur, même moyennement instruit,
ignore parfois les risques.
Tous les acteurs (les associations de consommateurs, les pouvoirs publics et les
professionnels) doivent œuvrer de concert pour la promotion de l'information du
consommateur. Ainsi, des émissions radiodiffusées ou télévisées, la presse, le joumal des
consommateurs sont autant de moyens qui peuvent être exploités. Pourquoi ne pas créer de
cellules d'informations au niveau des quartiers et des villages ? Ce dernier moyen a été utilisé
par rUCPA (The Uganda Consumer Protection Association), et selon le témoignage reçu d'un
des responsables de l'Association^"^^, il a porté ses fruits.
Au déficit informatif, il faut ajouter un autre handicap majeur à la protection du
consommateur. Il s'agit du vide législatif et du caractère inadéquat des textes assurant cette
protection.
3. Vide législatif et inadéquation des textes existants
L'information et la formation du consommateur ne suffisent cependant pas à combler d'autres
lacunes non négligeables, à savoir ce que l'on peut appeler d'une part, " les vides législatifs", et,
d'autre part, l'inadéquation des textes.
En effet, l'inventaire des textes que nous avons tenté de dresser montre que nombreux sont
ceux qui datent de la période coloniale, et n'ont pas directement pour objet la protection du
Sh. A.ADJITA, op. cit., p. 300.
C'était à l'occasion de notre voyage d'étude effectué en Uganda du 19-23 février 2001.
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consommateur. Compte tenu de leur ancienneté^^", il est évident qu'ils ne correspondent plus
aux réalités du moment, et ne sont pas de nature à favoriser une protection efficace des
consommateurs.
Pour illustrer notre propos, il y a lieu de constater que nombreux domaines qui, pourtant, sont
sources de beaucoup d'abus, ne sont pas encore couverts ou sont peu réglementés. A titre
d'exemple, l'on peut citer: les modes de promotion commerciale et les pratiques du commerce,
la vente de marchandises d'occasion, les conditions contractuelles, le crédit à la consommation,
la conformité et la sécurité des biens et des services, l'accès à la justice etc.
Certes, la solution à ce vide juridique, ne consisterait pas à multiplier à l'infini des lois, décrets
et arrêtés dans le fouillis desquels tout le monde, producteurs, consommateurs, administration
et juges, se perdra. Nous estimons toutefois que l'adoption d'une loi générale de protection des
consommateurs répondrait à cette préoccupation. Comme le souligne Th. BOURGOIGNIE, le
droit de la consommation " plaide pour l'introduction, à l'initiative des pouvoirs publics et au
travers d'un processus de légalisation renforcé, de réglementations nouvelles et impératives
qui auront pour effet d'étendre sensiblement le champ d'intervention de la politique d'aide au
consommateur en y intégrant notamment les contrôles préventifs de la qualité et de la sécurité
offertes par les produits et les services destinés au consommateur, les pratiques du commerce,
la publicité et les méthodes de ventes utilisées par les professionnels; le crédit et l'endettement
des consommateurs, les modes de détermination des prix et des tarifs appliqués sur le marché,
la validité des conditions générales des transactions proposées aux consommateurs et des
clauses abusives qui s'y trouveraient insérées ainsi que l'ensemble des aménagements
susceptibles de rendre plus effectifl'accès des consommateurs à la justice
L'adoption d'une loi générale sur la protection des consommateurs ne servirait à rien, si celle-ci
n'était pas effectivement appliquée. Or, il est manifestement évident, que l'inapplication des
lois par les organes chargés de cette mission demeure un autre handicap majeur en matière de
protection du consommateur.
B. Les lacunes au niveau de l'application des textes
Édifier unsystème législatif complet, efficace etcoordonné, est une condition nécessaire, mais
non suffisante pour assurer la protection réelle du consommateur. Les meilleurs textes, s'ils ne
sont pas appliqués, peuvent à la limite servir de modèle à d'autres législateurs ou permettre de
beaux discours, mais n'assureront en rien la protection réelledu consommateur^^^.
Voy. supra, pp. 149 et s.
Th. BOURGOIGNIE, Éléments pour une théorie du droit de la consommation, op. cit., p. 205.
L. BIHL, op. cit., p. 765
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Au Rwanda, outre que les textes existants présentent de sérieuses lacunes, ils pèchent encore
plus gravement par le fait de leur inapplication. Les opérations de contrôle à l'égard des
professionnels sont rares et les mesures répressives ne sont pas toujours à la hauteur des
infractions commises^^^.
Plusieurs raisons peuvent être avancées pour étayer ce constat. Les unes tiennent aux
faiblesses inhérentes aux organes chargés de leur application, les autres tiennent à
l'inadaptation des sanctions.
1. L'inefficacité des organes de contrôle
La déficience du système de protection des consommateurs au Rwanda, peut d'abord
s'expliquer par une certaine inefficacité, tant des organes administratifs que des agents
judiciaires chargés de contrôle.
a) Les agents de l'administration
D'une manière générale, l'inefficacité des agents de l'administration résulte des causes ci-après:
l'absence de contrôle effectif ou opérationnel, le laxisme dans l'application des mesures de
contrôle, l'insuffisance de moyens, la participation des autorités de l'État à l'activité
commerciale.
- L'absence de contrôle effectif ou opérationnel
Malgré l'existence des textes prévoyant l'inspection préventive des agents de contrôle, force
est de constater que ce contrôle n'a pas généralement lieu. Les rapports des inspecteurs de
commerce « encadreurs du commerce » de différentes provinces du pays sont éloquents. En
effet, par manque des moyens de transport et des frais de fonctionnement, la plupart de ces
agents préfèrent rester dans leurs bureaux ou s'occuper de leurs affaires privées. Les plus
audacieux empruntent des motos de leurs collègues pour effectuer l'ime ou l'autre visite
fortuite, mais dans l'ensemble, le contrôle est peu ou non effectué. Quand il y a contrôle, le
plus souvent, il s'effectue après la survenance du dommage décrié par les médias, juste pour
constater les dégâts. Or, si l'on dénombrait les dommages commis mais qui ne sont pas
constatés, force est de reconnaître qu'ils sont nombreux. Cette situation ne fait que l'affaire des
V. ZAKANE, op. cit., p. 210.
Voy.à cet effet les rapports de l'inspection de commerce pour les provinces de Ruhengeri et de Kibuye.
L'entretien avec les sous-préfets chargés des affaires économiques pour les provinces de Kibungo, Umutara et
Gisenyi. L'entretien avec l'inspecteur du commerce de Kigali, et celui de Gisenyi. Le rapport de la division
chargée de l'inspection du commerce au ministère du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme. Rappelons
qu'avec la nouvelleloi sur le commerce intérieur, ces inspecteurs sont désormais appelés encadreurs du
commerce.
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commerçants et hommes d'affaires véreux, qui opèrent en toute quiétude, le seul élément de
contrôle étant leur propre conscience.
La situation la plus regrettable est celle de la circulation frauduleuse de certains produits de
qualité douteuse et parfois dangereux, sur l'ensemble du territoire national, et qui font l'objet de
vente sur les places publiques sans aucun contrôle. Il arrive parfois que les agents de l'ordre
interviennent, mais malheureusement, leur intervention ne vise pas à protéger les
consommateurs contre ces produits susceptibles de causer des dangers, mais plutôt à veiller à
la sécurité de la ville, surtout sur les artères très fréquentés en milieu urbain. C'est surtout en
vue de lutter contre la présence de badauds et de vendeurs ambulants que ces marchés de
fortune sont combattus. L'autorité n'a jamais réussi à assainir le milieu, car ce genre d'activités
fait vivre une grande partie de la population urbaine. Suite au manque de motivation dans le
chef des agents de contrôle, la présence des produits dangereux ou défectueux n'a jamais été
éradiquée.
- Le laxisme dans l'application des mesures de contrôle
Quant bien même les agents de contrôle interviennent, leurs interventions demeurent parfois
infructueuses, car non suivies de sanctions effectives, en raison de multiples arrangements avec
les professioimels contrôlés, qui rendent l'administration très tolérante. N. THAHN l'exprime
clairement en ces termes: " L'existence de tolérances administratives contraires aia textes
légalement pris constitue unfrein appréciable à la répression des fraudes. Les tolérances de
fait qui sont la conséquence de l'inaction des autorités chargées de contrôler lesfraudes ou de
prendre l'initiative des poursuites, constitue un obstacle à la répression dont l'importance
réelle est difficile à mesurer en raison de leur caractère à la fois occulte et négatif II existe une
force d'inertie qui permet que les textes protégeant les consommateurs soient impunément
violés Par ailleurs, nombreux sont les commerçants qui, profitant de la faiblesse des
agents de contrôle, font obstruction aux opérations de contrôle de l'administration, arguant le
fait que la libéralisation de l'économie nationale équivaut à l'abolition de toute intrusion de
l'administration dans leurs affaires. Ainsi, ils n'hésitent souvent pas à recourir à tous les
moyens pour échapper aux contrôles. Certains choisissent l'intimidation des agents de
contrôle, en faisant valoir leurs rapports avec les autorités militaires ou politiques influentes.
Ce qui a un effet dissuasifdans le chef de ces agents, qui préfèrent fermer les yeux devant les
abus manifestes, dans l'unique souci de ne pas perdre leur emploi. D'autres, profitant de la
rémunération insuffisante des agents de contrôle, choisissent la voie de la corruption. Ainsi, les
agents chargés du contrôle, survivent grâce aux opérateurs économiques qu'ils sont censés
surveiller ou contrôler.
D. NGUYEN-THAHN, Techniques juridiques deprotection des consommateurs, I.N.C., 1970, cité par L.
BIHL, op. cit., p. 772.
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- Insuffisance des moyens
La déficience du contrôle s'explique fondamentalement par l'insuffisance des ressources
humaines et financières mises à la disposition des organes de contrôle. En effet,
l'administration ne dispose pas d'un budget adéquat et d'un personnel suffisant pour ce faire.
Pour illustrer ce propos, dans chaque province (préfecture ), la province ne compte qu'un seul
agent, à savoir l'encadreur du commerce. Son budget de fonctionnement étant presque
inexistant^^^, comment va-t-il effectuer un contrôle effectif dans cet amalgame de
commerçants, personnes physiques et morales? Ce n'est pas en tout cas dans ces conditions
de total dénuement tant en moyens humains que matériels, que le contrôle sera effectué. Ce
manque de contrôle pousse les commerçants véreux à vendre n'importe quoi, à n'importe quel
prix, etce dans toute quiétude, le monopole et laparticipation des autorités de l'État dans les
affaires aidant.
- Laparticipation des autorités de l'État dans les affaires
Il est fréquent que les autorités militaires, les magistrats et autres autorités politiques
s'investissent dans les activités commerciales, en dépit des incompatibilités frappant leur
statut d'agent de l'État^^^. Pour éluder cette incompatibilité, ces persoimes agissent par
personnes interposées. Cette situation pose de sérieux problèmes, car elle entrave souvent
l'action des agents habilités à encadrer l'activité commerciale.
Généralement informés du véritable exploitant de tel ou tel autre fonds de commerce, les
agents de contrôle n'osent pas inquiéter le préposé. L'on sait en effet, que ces agents de
contrôle doiventprésenter leurs rapports aux autorités de l'État, qui se trouvent être en même
temps soit des opérateurs économiques, soit des commerçants, soit des protecteurs de ces
derniers. La débrouille généralisée fait qu'actuellement personne n'ose braver cette
incompatibilité, et les lois en vigueur demeurent lettre morte, car ceux qui devaient les faire
respecter sont à la fois juges et parties et ne peuvent, par conséquent, prendre des sanctions
contre eux-mêmes^^®.
Cette situation explique la raison pour laquelle les instances judiciaires ne sont presque pas
saisies des affaires de consommation, faute de dénonciateurs, ce qui donne tout son sens à
l'adage: "faute de plaignant, pas de juge ".
Voy. supra note 431.
Voy. l'article 86 du Statut général de la fonction publique rwandaise : loi n° 22/2002 du 9 juillet 2002,
J.O.R.R., n° 17 du 01/09/ 2002; article 35 du décret-loi n°06/82 du 7 janvier 1982 portant statut du personnel
judiciaire tel que complété à ce jour.
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 106.
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b) Les instancesjudiciaires
Les textes assurant la protection des consommateurs, l'avons-nous précédemment souligné, ne
sont pas regroupés dans un corps unique. Étant donné que ce sont des dispositions éparses,
parfois disséminées dans des textes ayant un autre objet que la protection des consommateurs,
la plupart de ces dispositions sont inconnues des officiers de police judiciaire chargés de
constater les infractions et des parquets chargés de les poursuivre. La plupart des textes de
droit économique sont assortis de sanctions pénales qui, si elles étaient appliquées joueraient
un rôle préventif et dissuasif Néanmoins, ils demeurent lettre morte, malgré les dénonciations
incessantes des associations de consommateurs.
Plusieurs causes peuvent expliquer ce cas de figure. Une des raisons donnée par J. CALAIS-
AULOY, est la surcharge des magistrats et leur formation insuffisante en matière de droit
économique^^®. Selon cet auteur, " La route des poursuites est sans doute le signe le plus
certain de l'échec de la législation protectrice. Le Ministère public a beaucoup à faire du côté
des délits classiques pour s'intéresser, de façon suffisante, aux délits dits économiques. La
surcharge des tribunaux n'est pas seule en cause, la formation des magistrats l'est aussi. De
son propre chef le procureur de la république ne poursuit pratiquement jamais des
commerçants coupables d'avoir enfreint la législation économique"^^^. Pour un pays comme
le Rwanda, qui sort d'une situation de génocide, avec un nombre insuffisant en quantité et en
qualité^ '^ de magistrats devant instruire plusieurs des dossiers de personnes inculpées pour
crime de génocide^®^, la réalité vaau-delà de ce qui vient d'être cité ci-dessus. En effet, pour le
parquet et les juges débordés par un nombre important de crimes, les infractions de droit
économique ne sont pas vraiment des délits. Aux yeux des magistrats et du public, un
commerçant qui vend 1 kg de viande ne pesant que 950 grammes, la société d'importance
nationale qui omet d'afficher les prix ou de préciser que ses marchandises contiennent tel
produit ne sont pas des délinquants. On punira impitoyablement un affamé qui vole du pain
dans une boulangerie, mais cette même boulangerie qui volera plusieurs milliers de
consommateurs durant plusieurs années en jouant soit sur le poids ou la composition du pain,
nul ne considérera qu'elle a volé, bien que le bénéfice de cette tricherie soit des milliers de fois
supérieur.
J. CALAIS-AULOY, " La protection légale et réglementaire du consommateur Données nouvelles cité par
L. BIHL, op. cit., p. 764.
Idem, p. 772
La plupart des magistrats sont dits " magistrats non juristes " car ce sont de personnes issues de formation
non juridique, et ayant suivi une formation juridique de quelques mois, surtout en matière pénale. D'autres sont
de jeunes magistrats qui viennent directement de l'université.
Le chiffre des détenus était près de 120 000 personnes jusqu'en décembre 2002. Avec la mesure qui a été
prise par le Président de la République, le 1 janvier 2003, on estime que près de 40 000 personnes seront
libérées provisoirement. Par ailleurs, les juridictions Gacaca ont été créées dans le but de faire face à cette marée
humaine.
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En somme, les infractions en matière de protection des consommateurs ne sont pas encore
entrées dans les mœurs, et la conscience des dangers causés par ces infractions astucieuses
n'existe pas encore. Le Ministère public disposant de l'opportunité de poursuite, ne juge pas
souvent utile de poursuivre de telles infractions. C'est même en s'appuyant sur ce principe que
les quelques rares plaintes en matière de protection des consommateurs sont purement et
simplement classées sans suite, ou classées par amende transactionnelle. Celles qui aboutissent
sont assorties de sanctions inadaptées.
2. Le caractère inadapté des sanctions
Traditiormellement, le droit de la consommation apparaît d'abord comme un ensemble de
textes répressifs^^^. Déjà au 15® siècle, la fraude était réprimée en France. À titre d'exemple de
l'ancienneté de ces sanctions, on cite un édit promulgué par LOUIS XI, où on lit notamment:
" Tout homme qui aura vendu du beurre contenant des navets, pierres ou autres choses sera
curieusement attaché à notre pilori, puis ledit beurre sera rudement posé sur sa tête et laissé
tant que le soleil ne l'aura pas entièrementfondu. Pourront les chiens le venir lécher et le menu
peuple l'outrager par telles épithètes diffamatoires qu'il leur plaira, sans offenser Dieu ni le
roi"''\
Cet aspect répressif a perdu de son pittoresque, mais il n'a cessé de se renforcer par d'autres
types de sanctions pénales.
Malgré l'existence d'un courant prônant la dépénalisation du droit de la consommation, il reste
que ce dernier ne peut prétendre atteindre les objectifs qu'il s'est fixés sans une pénalisation
importante de la matière^^^. Le recours au droit pénal est rendu indispensable par le
déséquilibre des parties en présence, par la gravité sociale des atteintes, par l'importance
humaine, sociale, économique des abus, par l'insuffisance des sanctions civiles et
administratives^^^.
Il semble cependant, que les sanctions classiques du droit pénal s'adaptent mal au domaine
particulier du droit de la consommation. Le parquet, nous l'avons fait remarquer, n'est pas
toujours prêt à poursuivre un commerçant accusé d'avoir triché sur le poids ou la mesure de tel
ou tel autre produit qu'il a vendu. La même indifférence sera manifeste lorsqu'il faudra
appliquer une peine d'emprisonnement. Les amendes infligées ne semblent pas dissuasives
G. CAS, D. FERRIER, op. cit., p. 25; G. ROUJOU de BOUBEE, La protection du consommateur en droit|)énal français, Annales Université de Toulouse, 1979, pp. 201 et ss.
Voy. L. BIHL, Consommateur, réveille-toi, Paris, Syros, 1992, p. 17; voy. également G.CAS, D.
FERRIER, op. cit., p. 25.
Th. BOURGOIGNIE, "Propositions pour une loi générale sur la protection des consommateurs ", in op. cit.,
L. BIHL, Le droit pénal de la consommation, Paris, Nathan, 1989, p. 16.
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parce que souvent dérisoires et inadaptées par rapport à la somme de gains résultant de
l'infraction commise. Par ailleurs, les consommateurs eux-mêmes mal formés et informés
ignorent la plupart du temps la protection dont ils pourront bénéficier, et même ceux qui la
cormaissent, ne sont pas conscients de l'importance de la réglementation destinée à les
protéger.
La définition des conditions d'un meilleur équilibre entre les intérêts des consommateurs et
ceux des entreprises au sein du marché économique oblige le législateur à instaurer un " ordre
public économique de protection" qui devrait trouver dans l'esprit collectif des sanctions
pénales, leur valeur d'exemplarité et dans leur effet dissuasif les conditions de son efficacité^®^.
Des peines principales (emprisormement, amendes) accompagnées de peines accessoires
(confiscation des bénéfices illicites réalisés à l'occasion de l'infraction, la publication du
jugement, le retrait de la licence d'exploitation et la fermeture provisoire de l'établissement
pour une durée maximum de trois mois ) doivent être renforcées et surtout appliquées.
Cependant, un dispositif de défense des consommateurs ne saurait se limiter à un arsenal de
textes répressifs. Les sanctions civiles, si elles sont adaptées et bien appliquées, peuvent
également assurer une protection efficace. Néanmoins, si l'on s'en tient aux sanctions
classiques, force est de constater, qu'elles ne répondent plus aux conditions actuelles du
marché. C'est la raison pour laquelle dans nombre de pays, d'importants progrès tendant à
adapter les sanctions civiles à l'évolution des conditions du marché, ont été enregistrés. C'est le
cas notamment, en matière de responsabilité contractuelle ou extra-contractuelle, en matière de
garantie dans les contrats de vente des produits, en matière de suppression des clauses
abusives dans les contrats d'adhésion.
Une double observation se dégage des développements précédents. D'une part, la protection
du consommateur ne doit pas être assurée par la multiplication des textes répressifs, mais
plutôt par une simplification qui mettrait ces textes à la portée de tout citoyen normalement
constitué. D'autre part, les textes, mêmes bien adaptés, ne seront d'aucune utilité pratique
pour les consommateurs, s'ils ne sont pas rigoureusement appliqués par les organes
compétents.
La protection du consommateur ne saurait résulter que de la loi, fût-elle sévère; elle exige une
nouvelle approche de la question, faisant intervenir d'autres acteurs, dont l'État et les
organismes de droit privé ayant en charge la protection des consommateurs. Outre que la
protection des consommateurs exige l'intervention des pouvoirs publics, l'aspect collectif et
l'aspect institutiormel doivent être pris en compte pour définir la physionomie du droit de la
Th. BOURGOIGNIE, op. cit., p. 257.
162
consommation^®^. Ce qui suppose le renforcement et la mise en place de moyens à caractère
institutionnel.
Section 2. Les moyens à caractère institutionnel
L'élaboration et la mise en place d'une politique de protection du consommateur nécessitent la
mise sur pied de structures dont la tâche essentielle consisterait à défendre les intérêts des
consommateurs^®^. En dépit de nombreux efforts des pouvoirs publics pour améliorer la
situation du consommateur, il s'est avéré que le regroupement autour d'une entité, chargée de
veiller à ses intérêts, est devenu un moyen juridique indispensable pour tenter d'équilibrer les
rapports de force en présence^^". Ainsi, la défense effective des droits des consommateurs
exige une action combinée aussi bien des associations de consommateurs, des groupements de
professiormels que des organismes publics.
Si, au Rwanda, les initiatives sont encore timides, il importe toutefois de relever l'importance
de l'action des organismes privés et publics œuvrant directement ou indirectement pour la
défense des intérêts des consommateurs.
§1. Les organismes de droit privé
Si, au premier chef, il appartient aux groupements de consommateurs de veiller à la défense des
intérêts de leurs membres, le milieu professionnel peut également y contribuer.
A. Les associations de consommateurs
La vocation du mouvement consommateur est d'œuvrer en faveur des droits des
consommateurs et de participer au développement socio-économique du pays. Cependant,
pour y arriver, les groupements représentatifs des intérêts des consommateurs sont confrontés
à un certain nombre d'obstacles, notamment celui de leur agrément. Nonobstant l'existence de
ces obstacles, les associations de consommateurs jouent un rôle important dans la recherche de
l'équilibre entre les partenaires sur le marché de biens et de services.
1. L'agrément des associations de consommateurs
Au Rwanda, les associations de consommateurs ont un statut d'association sans but lucratif
(ASBL) régie par la loi n° 20/2000 du 26/07/ 2000^ '^. Cette loi soumet l'agrément d'une
G. CAS, D.FERRIER, op. cit., p. 26.
Ch. BOUTAYEB, op. cit., p. 257
I. de BENALCAZAR, op. cit., p. 219.
"'J.O.R.R. n° 7 du 01/04/2001.
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association sans but lucratif à une série de conditions qui doivent être réunies (articles 8 à 10
de la loi).
L'agrément d'une association de consommateurs lui confère des prérogatives d'ordre judiciaire
et extra-judiciaire, dont le droit d'agir en justice pour la défense des intérêts individuels et
collectifs des consommateurs, le droit de représenter les consommateurs dans les instances
officielles. Or, le risque serait grand de confier ces droits à des associations sans envergure, ou
même à des associations qui sous le masque de l'intérêt des consommateurs, serviraient
d'autres intérêts. Le législateur rwandais a donc organisé, dans cette loi, une procédure
d'agrément qui n'est pas propre aux seules associations de consommateurs. Cependant, le seul
agrément ne suffit pas pour qu'une association des consommateurs puisse agir en justice en
vue de défendre l'intérêt collectif des consommateurs. En effet, en l'absence d'une disposition
expresse de la loi, cette action est rendue impossible en vertu du principe selon lequel la
défense de l'intérêt général incombe exclusivement au Ministère public^^^. Cette situation a
prévalu en France, jusqu'à la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973, qui, donnant satisfaction à
une revendication des associations de consommateurs, avait autorisé les associations de
consommateurs agréées à exercer devant toutes les juridictions l'action civile relativement aux
faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif des consommateurs. La loi n°
88-14 du 5 janvier 1988, qui a abrogé l'article 46 de loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973,
consacre dans une certaine mesure la position restrictive de la Cour de cassation française^^^ en
limitant l'action collective des associations à l'exercice des droits reconnus à la partie civile.
Toutefois, celles-ci sont habilitées à agir en justice pour des faits non constitutifs d'infractions
pénales, soit par voie d'intervention au soutien d'une demande en réparation introduite par un
consommateur, soit par voie principale pour demander la suppression des clauses abusives.
De ce qui précède, il découle que le droit reconnu à une association de consommateurs
résultant d'abord de son agrément, est d'une grande importance pour les consommateurs.
Il revient alors aux pouvoirs publics rwandais d'accorder une attention particulière à l'action
des associations de consommateurs. Néanmoins, en vue de limiter une prolifération inutile et
injustifiée de telles associations, l'accomplissement des conditions légales par l'association
requérante doit être de rigueur, afin que l'association agréée soit celle susceptible de jouer
pleinement son rôle. Parmi ces conditions, on note celles d'ordre général prévues aux chapitres
R. BOUT, M. BRUSCHI et autres., Concurrence.Distribution..Consommation, Lamy Droit économique,
Lamy S.A., 1999, p.1594; J.CALAIS-AULOY, F. STEINMETZ, Droit de la consommation. Dallez, 2000,
p.25; G. CAS, D. FERRIER, op. cit., p. 151.
La Cour de cassation française avait fait de l'article 46 de la loi n°73-1193 du 27 décembre 1973 une
interprétation restrictive, en limitant son application à la seule action civile en réparation d'un dommage causé
par une infraction pénale ( Cass. 1ère civ., 16 janv.1985, n 83-14.063, D. 1985, jur., p.317, note Aubert J-L.,
JCP éd. G 1985, II, n° 20484, note J. Calais-Auloy, RTD com. 1986, p.139, sur pourvoi contre CA Paris , 11
mai 1983, D. 1983, jur., p.419, note J. Calais-Auloy.
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un et deux de la loi n° 20/2000 du 26/07/2000 relative aux associations sans but lucratif^^"*,
auxquelles il conviendrait d'ajouter celle de lareprésentativité de l'association"^.
2. Le rôle des associations de consommateurs
Dans l'économie mondiale de nos jours, l'intérêt des consommateurs ne peut nullement être
promu ou protégé par les pouvoirs publics agissant seuls. Le rôle des organisations de
consommateurs en tant que partie intégrante de la société civile est indispensable^^^, pour
œuvrer en vue de la justice sociale et économique. Ce rôle se traduit par diverses interventions.
Les organisations de consommateurs fournissent d'importants conseils et informations. Elles
servent de véhicule par le biais duquel les populations peuvent être entendues, demander
réparation, trouver le soutien et la confiance, pour s'attaquer aux systèmes juridiques
locaux"^. Elles réduisent l'isolement et l'impuissance en donnant aux consommateurs
notamment l'accès à l'information et à l'éducation, à la représentation, ainsi qu'à la satisfaction
de besoins essentiels.
a) L'information et l'éducation du consommateur
Le consommateur rwandais souffre de nombreuses carences qui constituent son point faible
dans les rapports avec les professionnels. L'information et l'éducation occupent une place de
choix parmi les nécessités à combler pour l'équilibre des rapports contractuels.
Pour une population à majorité essentiellement rurale, dans laquelle on recense un grand
nombre d'analphabètes, la nécessité de mettre au point des programmes généraux d'éducation
et d'information du consommateur ne fait l'objet d'aucun doute. Or, l'exécution effective de ces
programmes ne peut être possible sans le concours des associations de consommateurs.
Le devoir des organisations en matière d'information et d'éducation du consommateur se
résume en une ou plusieurs campagnes d'information ou d'explication destinées à faire mieux
connaître les produits et les services qui lui sont offerts sur les marchés et tous les artifices
publicitaires ou promotionnels qui entourent ou accompagnent leur vente"^, à diffuser des
connaissances sur des questions aussi importantes que la sécurité alimentaire et l'hygiène.
J.O.R.R., n°7 du 01/04/ 2001. Cette loi exige par exemple à chaque association requérante de présenter à
l'autorité de la collectivité locale où elle compte s'installer, ses objectifs et son plan d'action. Ce plan d'action
renseigne sur les moyens dont disposent les membres ou sur lesquels compte l'association, pour réaliser les
objectifs poursuivis. Au dossier est jointe la liste nominative des membres du groupement portant la signature
de chacun (art. 8 de la loi susmentionnée).
Voy. infra. pp. 428 et s.
R. H. KARPATKIN, op. cit., p. 16.
C. GETHIN, "Intégration de la politique consommateur dans la politique de développement",
Ensemble...contre la pauvreté. Journée mondiale du consommateur, OIC/CI, 1998, p. 11.
Sh. A. ADJITA, op. cit., p. 558.
165
l'usage des médicaments, la sécurité des produits et la consommation durable"^. L'éducation
du consommateur profane ou analphabète à la consommation moderne est à ce prix. Toutes les
organisations représentatives sont unanimes sur ce point. Elles reconnaissent volontiers que ce
domaine constitue la tâche la plus urgente à accomplir pour les associations de
consommateurs^^®. Pour y parvenir, divers moyens sont utilisés par des associations de
consommateurs. À titre d'exemple, les statuts d'ASCORWA prévoient l'organisation de
sessions de formation, des séminaires, des rencontres, des conférences, des visites sur le
terrain, des échanges et des débats, publications et médias^^^ Si l'usage des revues ou
publications spécialisées concernent essentiellement les consommateurs avisés, sachant lire et
écrire et de surcroît abonnés ou intéressés par la lecture de tels magazines ou journaux, le
recours à l'organisation des séminaires, sessions de formation, visites dans les cellules ou
quartiers serait le moyen le plus simple et le moins onéreux. Le recours à ce moyen suppose
qu'il y ait des persormes volontaires ayant suivi une formation préalable, qui iront ensuite
sillonner les différentes cellules. La grande difficulté serait la mobilisation de ces bonnes
volontés, d'autant plus que personne n'est encline à agir là où il ne voit pas un intérêt
immédiat. D'où, il faut un effort de sensibilisation. Le recours à la radio pour promouvoir
l'information éducative des consommateurs serait un moyen efficace, car il toucherait une
importante partie de la population, étant donné que même en milieu rural, les paysans suivent
des émissions radiodiffusées. Nous pensons que l'ASCORWA profitera de la tranche
d'émission radio^^^ destinée aux problèmes du marché, pour informer les consommateurs sur
des questions essentielles les concernant.
L'information et l'éducation des consommateurs à elles seules ne suffiraient pas pour assurer la
défense de leurs intérêts, il faut également que les consommateurs soient représentés au sein
des instances où se prennent les décisions qui les concernent.
b) La représentation des consommateurs
La recherche d'un nouvel équilibre des influences et du pouvoir, dans l'ordre socio-économique,
requiert que l'intérêt collectif des consommateurs puisse s'organiser et être représenté de façon
efficace, si l'on entend permettre au groupe " consommateur " de s'affirmer en interlocuteur
véritable, auprès tant des pouvoirs publics que des représentants des sphères de la production
et de la distribution^^^.
CI/OIC, " Les consommateurs ont besoin de protection", op. cit., p. 5.
D. N'GUYEN-TANH, op. cit., p. 227.
Voy. l'article 5 points a et c des statuts d'ASCORWA.
Cette émission « Ducuruze tudahenda abaguzi », littéralement, « vendons nos produits sans préjudicier les
consommateurs » est diffusée chaque mardi de 7h30' à 7h45'.
^Th. BOURGOIGNIE, Éléments pour une théorie du droit de la consommation , op. cit., pp. 143-144.
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L'effectivité de cette représentation suppose que l'association soit pourvue d'une capacité de
parler au nom des consommateurs pour défendre leur cause. Elle suppose également que
l'association dispose d'une force nécessaire pour mobiliser les militants ou l'ensemble des
consommateurs pour la défense de leurs intérêts. Or, le caractère hétérogène et diffus du
consommariat, l'indifférence des consommateurs à manifester leur adhésion à une association
de consommateurs, l'absence d'actions concrètes d'intérêt public réalisées par les associations
ne permettent pas à ces dernières de jouer pleinement leur rôle de représentation.
Une politique active de la consommation devrait s'efforcer donc d'aplanir ces difficultés en
aidant à la constitution de groupements représentatifs des intérêts des consommateurs,
auxquels seraient procurés les moyens d'une association directe aux divers rouages de prise de
décision politique et économique dans la société ainsi qu'aux diverses structures devant
faciliter l'accès des consommateurs à la justice, dont principalement les tribunaux de l'ordre
judiciaire^ '^^ .
c) La protection des intérêtsjudiciaires des consommateurs
L'un des objectifs des associations de consommateurs est d'apporter une assistance au
consommateur se trouvant dans l'incapacité de se défendre seul, ainsi que de défendre les
intérêts des consommateurs.
L'assistance consiste, pour une association de consommateurs, à apporter une aide directe au
consommateur qui en a urgemment besoin, en lui fournissant par exemple, des consultations
juridiques gratuites, en favorisant le règlement amiable des réclamations, source de différends,
en lui fournissant des renseignements sur les voies de recours et autres procédures dont il peut
se prévaloir pour régler ses différends. Une telle assistance serait d'une importance capitale,
car la plupart des consommateurs ignorent leurs droits ainsi que les moyens de leur mise en
œuvre. Une autre catégorie consisterait en une assistance financière. Cependant, la situation de
crise financière dont souffrent les associations de consommateurs dans les pays en voie de
développement, ne permet pas à l'heure actuelle, que l'on puisse envisager une telle
intervention. Elle relève pour l'instant de l'utopie. Ce qui serait réalisable, c'est plutôt de
constituer une permanence au siège et/ou aux succursales de l'association, qui serait chargée
d'auditioimer les requêtes des consommateurs, et ensuite de les orienter auprès d'une équipe de
volontaires spécialisés dans les domaines respectifs. Des consultations gratuites seraient
effectuées par cette équipe. Cela n'est possible que dans la mesure où des cadres universitaires
(médecins, juristes, économistes, sociologues, chimistes, agronomes...) ayant adhéré à
l'association rendent effective, l'assistance aux consommateurs.
Idem p. 144.
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La défense de l'intérêt collectif des consommateurs relève du domaine d'action des associations
de consommateurs. Cependant, un des obstacles majeurs demeure la recevabilité de l'action en
justice introduite par des associations de consommateurs. En effet, la personne qui agit en
justice doit répondre aux conditions de l'intérêt, de la qualité et de la capacité. L'intérêt
suppose que la situation sur laquelle on se base pour réclamer ses droits est juridiquement
protégé. La qualité suppose que la personne qui agit, y est habilitée. Pour les personnes
morales, il faut avoir un intérêt direct et personnel. La capacité est l'aptitude légale d'être
titulaire d'un droit ou de pouvoir l'exercer.
Au Rwanda, à l'heure actuelle, aucune association de consommateurs n'a la qualité pour agir en
justice. En effet, sauf si une loi expresse le prévoit, aucun groupement sans personnalité
juridique n'a la qualité pour intenter une action en justice. C'est dans cet esprit que l'A.M. n°
13/06.02 du 27 décembre 1967 sur les organisations professionnelles dispose en son article 4
que " nulle organisation professionnelle ne peut se prévaloir de la capacité civile qu'après la
publication de ses statuts au Journal officiel.C'est toujours dans le même ordre d'idées
que la Cour d'appel de Kigali a estimé qu' " une association sans persoimalité civile ne peut
donner mandat à l'un de ses membres. Pareil mandat ne peut être donné que par tous les
membres de l'association"^^®. Une telle condition rend pratiquement impossible l'action en
justice d'une association sans personnalité civile.
Compte tenu de l'importance d'assurer la défense judiciaire des intérêts des consommateurs, il
est impérieux que les pouvoirs publics donnent aux groupements de défense des
consommateurs la possibilité d'ester en justice. Ce qui suppose leur agrément par le ministère
habilité. Outre le problème lié à la qualité pour agir, l'autre obstacle est celui de l'intérêt
personnel. Les tribunaux ont presque toujours rejeté la recevabilité d'actions civiles intentées
par des groupements de défense des consommateurs. Cependant, de nombreuses voix se font
entendre, principalement à propos des domaines tels que la consommation et l'environnement,
pour que des dérogations plus larges soient apportées par le législateur au principe de l'intérêt
personnel à agir. La nature collective des questions traitées par le droit de la consommation et,
partant la nécessité d'y apporter des réponses de type collectif, tant au niveau du droit
matériel que formel, est rappelée pour justifier la définition de nouveaux modes de
représentation juridictionnelle des intérêts collectifs des consommateurs. Le droit de la
consommation se caractérise par une dimension fondamentalement collective: au-delà du seul
intérêt individuel du consommateur isolé, il demande quepuissent être pris en compte l'intérêt
1968, p. 7.
C.A., Kigali, 14 nov.1978, R.J.R., 1980/4, p. 559.
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collectif des consommateurs, perçu comme un intérêt distinct à la fois de l'intérêt général^^^ et
d'une somme d'intérêts individuels, de même que le préjudice diffus d'un groupe, déterminé ou
non, de consommateurs^
À l'heure actuelle, suite aux exigences de la vie contemporaine et à la passivité du Ministère
public dans la défense des intérêts collectifs en maints domaines, l'action d'intérêt collectif mue
par le groupement est plus adéquate. L'agrément de ces groupements de défense des
consommateurs par les pouvoirs publics, leur permettrait non seulement d'agir en justice en
faveur des ces derniers, mais aussi de promouvoir leur développement notamment en luttant
pour la satisfaction de leurs besoins essentiels.
d) La lutte contre lapauvreté^^^
À ses débuts, le mouvement consommateur africain avait mis l'accent sur la qualité des
produits et services comme la transparence des transactions. Avec le temps, les leaders et
adhérents des organisations africaines ont voulu mieux prendre en compte l'environnement
social. En effet, ils ont compris, sans pour autant négliger la lutte pour la qualité des produits
et services mis sur le marché, que la priorité de leur bataille est l'accès aux biens et services de
base, pour la satisfaction des besoins essentiels^^".
En effet, le droit au choix, le droit à la réparation, à la sécurité, à un environnement sain, à
l'information, à l'éducation ont peu de signification pour ceux qui vivent dans la pauvreté
absolue^®^ La satisfaction des besoins essentiels de la population constitue une question
prioritaire à laquelle les organisations de consommateurs doivent se consacrer. Il s'agit d'une
prérogative reconnue à toute personne, un droit qui s'intégrerait dans la catégorie des droits de
l'homme. Contrairement à ce que croirait une certaine opinion^^^, qu'il s'agit là d'un droit
réservé à une élite fmancière et cosmopolite, à une chentèle riche, ce droit existe dans toute
société, même dans les sociétés les moins développées, car la seule qualité d'homme confère à
chacun le droit d'avoir accès aux produits qui, dans une société donnée, permettent à l'homme
d'avoir uneexistence aussi décente et digne que possible^^^.
Classiquement, la défense de l'intérêt général de l'ensemble des citoyens est en principe confiée
exclusivement au ministère public.
Th. BOURGOIGNIE, " Propositions pour une loi générale sur la protection du consommateur op. cit., p.
312.
Nous y reviendrons en détail dans la troisième partie.
Voy. CI/OIC, " Pauvreté. L'OIC/CI engage le débat Consommation & Développement, Vol.III. n° 22-
23,Vol.IV n° 24-24,1997, p. 2.
J. EDWARDS, " Les organisations de consommateurs et la pauvreté: être pratique, être spécifique
Ensemble... contre la pauvreté, Journée mondiale du consommateur 1998,C\I01C, 1998, p. 5.
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Voy. notamment la décision de la Cour de Paris ( CA Paris, 26 mai 1965: Gaz. pal. 1965, 2, p. 76 ).
G. RAYMOND, " Du droit à la consommation", in Concurrence Contrat Consommation n°3, Mars 1997,
p. 3.
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Si la lutte contre la pauvreté relève au premier chef du rôle de l'État, les organisations non
gouvernementales peuvent apporter une contribution importante notamment par diverses
interventions. Ainsi, les associations de consommateurs, par l'information, les conseils,
l'éducation et la formation, peuvent aider à la responsabilisation et au renforcement des
capacités des consommateurs individuels. La création des coopératives d'achat par les
associations de consommateurs^®'^ constitue un exemple pertinent de l'action collective, qui
assure à la fois la disponibilité de vivres et de produits essentiels aux pauvres à des prix aussi
bas que possible, et aide à casser le pouvoir de monopoles sur le marché local. De même, la
mise en place des caisses de crédit joue un rôle similaire pour ce qui est du soutien financier de
base. Par ailleurs, des associations de consommateurs participent à la mise en place, et à
l'exécution des projets d'intérêt général. C'est le cas du projet d'ADEETélS (Dakar)
d'installation de 52 bornes fontaines pour l'accès à l'eau dans les quartiers de Arafat et Médina
Gounass et 600 puisards dans les mêmes zones^®^.
Dans une moindre mesure, les associations de consommateurs peuvent contribuer à la création
d'emplois et de richesses, par leur participation aux programmes de développement qui
augmentent les revenus et la production des collectivités locales, en partenariat avec des
organismes de développement.
Un autre rôle moins négligeable que peuvent jouer les organisations de consommateurs,
consiste à mener des campagnes. En effet, suite à des pratiques commerciales inéquitables,
certaines interventions en faveur des pauvres ont lieu, pour essayer de combattre ou d'éliminer
ces inégalités. Dans beaucoup de pays, ce genre d'actions sont généralement le résultat des
campagnes menées par des associations de consommateurs sur des mesures telles que la
distribution des vivres contre la famine, les services d'assistance sociale, la diminution des prix
de certains produits et services, les logements subventiormés, etc.
De l'inventaire qui vient d'être dressé, l'on peut retenir que le mouvement consommateurjoue
un rôle important, celui d'observatoire indispensable, qui assure la répartition équitable des
ressources économiques, de protection des faibles contre l'exploitation dont ils sont souvent
victimes. Il aide à éleverle niveau de conscientisation des consommateurs, afin qu'ils puissent
exercer une influence politique et économique sur la politique en faveur des consommateurs.
Cependant, les actions des associations de consommateurs ne peuvent réussir seules, sans
l'engagement du monde professionnel à une coopération effective dans la moralisation des
affaires.
L'exemple d'ASDEC au Sénégal peut servir à d'autres associations éprises du souci du développement de la
population. En effet, les femmes membres de cette association s'organisent en coopératives-centrale d'achat pour
achèter en gros, et redistribuer à leurs membres à des prix qu'elles maîtrisent, créant au passage des emplois pour
elles-mêmes, leurs maris et les jeunes du quartier.
L'OIC/CI, "Pauvreté, l'OIC/CI engage le débat", op. cit., p. 2.
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B. Le monde professionnel
Il paraît à première vue, paradoxal d'envisager une quelconque intervention des professionnels
dans la protection des consommateurs, alors que les intérêts des uns et ceux des autres
divergent. L'histoire nous apprend cependant, qu'au début des années 70, le monde
professionnel en Europe a apporté son appui aux activités de la Communauté, dans le champ
de la consommation ou, à tout le moins, qu'il ne se soit guère opposé aux premières initiatives
prises par les institutions communautaires en la matière^^®. Le milieu professiormel a
manifesté un intérêt sur l'ensemble des mesures qui ont été prises surtout en matière
d'étiquetage, de qualité et de sécurité des biens de consommation, ainsi qu'aux conditions
d'accès à la profession et de performance de certains services destinés aux consommateurs.
Dans un souci d'adaptation aijx revendications consuméristes considérées comme profitables
au bien de tous, certains producteurs ou distributeurs ont mis en place des mesures
nouvelles^®^. Onpeut citer par exemple:
- l'affichage des prix à l'unité dans certains points de vente avant que la réglementation ne l'ait
imposé;
- l'étiquetage informatif;
- la publication et la distribution de brochures d'information sur les besoins alimentaires;
-l'organisation systématique de réunions producteurs-consommateurs ou distributeurs-
consommateurs, ainsi que la création du conseil de clientèle ;
- l'organisation d'un service consommateur.
Malheureusement, de telles actions ne sont accomplies que par une infime partie du milieu
professiormel, alors que leur application généralisée profiterait à la fois aux intérêts des
professionnels et à ceux des consommateurs. En tout état de cause, le consommateur n'est
l'objet de préoccupation que dans la mesure où son intérêt est jugé rejoindre celui du
professionnel - par exemple en matière d'assainissement de la concurrence, dans le contrôle de
l'accès des concurrents potentiels à certains secteurs d'activités - ou lorsque l'avantage
commercial qu'escompte retirer l'entreprise d'une image positive auprès du public est estimé
supérieur au coût de la mesure additionnelle de protection consentie.
La contribution du milieu professionnel à la protection des consommateurs, exige que chaque
professionnel se dote d'une éthique professionnelle solide, orientée vers la satisfaction des
besoins des consommateurs, par le biais de meilleurs produits et services, grâce à une
technologie maîtrisée, à une fabrication efficace et à un marketing loyal^^^. Le professionnel
doit également être disposé à mettre fin aux litiges l'opposant aux consommateurs, au moyen
Th. BOURGOIGNIE, Éléments pour une théorie du droit de la consommation, op. cit., p. 432.
81e Congrès des notaires de France, Le consommateur, T I, Lyon, 12-15, 1985, p. 98.
Voy. Ministère du Commerce, " Défense du consommateur dans le cadre de la libéralisation de l'économie".
Rapport des travaux de lajournée de réflexion sur le thème. Annexe III, Kigali, 1991 p. 10.
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de mécanismes alternatifs de règlements des différends. Certes, l'autodiscipline des
professionnels ne sera de toute façon, jamais suffisante à faire régner l'ordre et à assurer une
protection efficiente des consommateurs, sans l'intervention des pouvoirs publics.
§2. Les organismes de droit public
Le rôle de l'État en matière de protection du consommateur ne peut être nié. Ce rôle est
d'ailleurs repris par les PDPC en leur point 2, qui dispose que " Les gouvernements devraient
élaborer, renforcer ou maintenir en vigueur une politique déterminée de protection du
consommateur en s'inspirant des principes ci-après.Cette contribution se traduit par
l'élaboration de politiques, l'adoption de textes législatifs et la création de dispositifs
institutionnels chargés de les appliquer.
L'État, à travers ses institutions, peut contribuer à la protection des consommateurs. Tour à
tour, nous parlerons du rôle que peuvent jouer, le pouvoir législatif, l'administration et des
cours et tribunaux.
A. Le pouvoir législatif
Au Rwanda, il n'existe pas à ce jour, un intérêt réel, démontré, du pouvoir législatif, pour la
promotion des intérêts des consommateurs, considérée comme un objectif spécifique d'action
politique. Diverses interventions législatives dans le champ de la consommation sont apparues
en ordre dispersé et n'avaient pas pour objectif principal la protection du consommateur. Les
objectifs visés par ces interventions sont d'assurer la loyauté de la concurrence, la sécurité
publique, l'hygiène, le contrôle des prix, etc.
Contrairement aux pays de l'Union européenne, aux États-Unis, au Canada, à l'Australie et à
certains pays d'Amérique du Sud^°°, d'Asie^®', voire d'Afrique '^^ ^, dans lesquels le droit de la
consommation est devenu un droit, dont la réalité et l'importance ne peuvent plus être
contestées, le Rwanda, pour sa part, n' a pas pris de véritables mesures d'accompagnement
indispensables au passage vers une économie de marché, et concernant les intérêts
économiques et juridiques du consommateur. Les dispositions législatives faisant
explicitement référence au " consommateur " se comptent sur les doigts d'une main^°^, et le
Principe n° 2 de Principes directeurs pour la protection des consommateurs.
Par exemple, le Brésil et l'Argentine.
Par exemple, l'Inde, la Malaisie, les Philippines et la Chine.
La Tunisie dispose depuis 1992 d'une loi relative à la protection du consommateur ( Loi n° 92-117 du 7
décembre 1992 relative à la protection du consommateur.
Pour ces textes voy. notamment, la loi du 5 juillet 1967 sur le contrôle des prix, la loi n° 15/2001 modifiant
et complétant la loi n° 35/91 du 5 août 1991 portant organisation du commerce intérieur et la loi n° 03/2002
portant création de l'Office Rwandais de Normalisation.
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droit positif ne connaît pas de définition du consommateur^ '^'. L'élan qui animait les pouvoirs
publics vers ledébut des années 90 se doit de continuer. À l'époque déjà, l'État avait compris
qu'il avait la mission de mettre en place un cadre juridique consacrant les droits
universellement reconnus aux consommateurs et garantissant une protection efficace de leurs
intérêts. C'est dans ce cadre, que certains projets de lois spécifiques à la protection des
consommateurs ont été élaborés, mais malheureusement n'ont pas dépassé le stade du
gouvemement^^^ En tant qu'instrument de l'expression des besoins quotidiens et des
préoccupations du citoyen, l'Assemblée nationale devrait s'identifier à l'aspiration d'un "
Rwanda à visage humain " soucieux du bien-être de ses citoyens.
Nous pensons qu'il est temps, que les associations de consommateurs exercent une pression
ou organisent un " lobbying " auprès des pouvoirs publics afin que la question de la protection
des consommateurs soit inscrite à l'agenda des priorités de l'Assemblée nationale, et de
différents organismes administratifs ayant en charge la protection du consommateur.
B. Les organismes administratifs
Jusqu'au 15 janvier 1989, il n'existait pas, au Rwanda, de département ministériel ayant
spécifiquement en charge la centralisation de la politique nationale en matière de protection des
consommateurs^®^. C'est à cette date que fut créé un ministère du Commerce et de la
Consommation, avec une Direction générale chargée de la protection des consommateurs, de la
normalisation et du contrôle de la qualité. Son mandat fut défini lors du séminaire de réflexion
sur le mandat du ministère tenu à Kabusunzu du 2 au 6 mai 1989. Déjà, quatre mois avant,
dans son discours programme du 15 janvier 1989, le Chef de l'Etat avait demandé au ministère
du Commerce et de la Consommation de s'occuper entre autres des aspects suivants:
" - se préoccuper plus que par le passé des intérêts des consommateurs;
- mettre en place une politique claire en matière de normalisation et du contrôle de la
qualité;
- endiguer la prolifération du commerce irrégulier;
- organiser à tous les niveaux un dialogue franc et régulier entre le Ministère et les
opérateurs économiques".
C'est dans le cadre de ces orientationsqu'un ambitieuxmandat fut confié à la Direction générale
de la Consommation, spécialement à la Direction de la protection des consommateurs, elle-
même comprenant les divisions " inspection et requêtes des consommateurs ", et
A notre connaissance, aucun texte législatif ou réglementaire du droit positif rwandais ne définit le concept de
" consommateur ".
Il s'agit notamment du projet de loi relative à la protection des consommateurs, du projet de loi relative à la
publicité et le projet de loi en matière de règlement des litiges de consommation.
Ministère du Commerce et de la Consommation, Rapport annuel 1989, Novembre 1990, p. 60.
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" normalisation et contrôle de la qualité
Dans le cadre de l'exécution de ce mandat, certaines actions positives en faveur des
consommateurs ont été menées. C'est à ce titre que, dans le domaine du contrôle en général, les
inspecteurs du commerce ont constaté singulièrement diverses infractions dont notamment:
- l'exercice d'activités commerciales sans immatriculation au registre du commerce;
- l'exercice d'activités commerciales non mentionnées sur le registre du commerce;
- la vente de produits périmés;
- la hausse illicite des prix;
- la non possession de factures des fournisseurs;
- les ventes jumelées;
- l'usage de balances déréglées.
Quant à la division " requêtes de consommateurs elle n'a pas connu en ses débuts beaucoup
de réclamations. Pour l'année 1989,seuls dix cas ont été enregistrés, et certains parmi eux ont
reçu une issue satisfaisante pour les consommateurs^"^. Ce petit nombre de requêtes était dû,
d'une part, au fait que le service était inconnu du public, d'autre part, au manque d'éducation
des consommateurs.
Les années qui ont suivi ont été caractérisées par une diminution progressive des interventions
des pouvoirs publics en matière de protection du consommateur. La Direction générale de la
consommation a été supprimée ainsi que la division des requêtes; le Ministère lui-même n'a
plus gardé le même nom.
Actuellement, c'est la Direction du commerce intérieur qui est la principale structure chargée
de veiller à l'application de la réglementation en matière de protection des intérêts du
consommateur. Cependant, le manque de moyens aussi bien matériels, humains que juridiques,
rend cette protection théorique. Nous devons tout de même saluer la récente création de
l'Office Rwandais de Normalisation qui est placé sous la tutelle du ministère du Commerce, de
l'Industrie et du Tourisme. De même, l'article 17 de la loi portant organisation du commerce
intérieur prévoit la possibilité de créerdes commissions de commercialisation et des prix. Elles
sont chargées de donnerdes avis sur des questions qui leur sont soumises ( article 18 ).
À côté du ministère du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme, d'autres ministères
participent également, mais de manière indirecte, à la protection des consommateurs. Il s'agit
notamment des ministères suivants; ministère de la Santé, ministère des Finances et de la
Certaines requêtes ont été résolues par la division des requêtes des consommateurs. Par exemple, sieur
Nsanzabaganwa avait acheté du laitpérimé chez Mme Kankindi. Cette dernière avait refusé de reprendre son lait
et de restituer la somme reçue, à l'acheteur. Suite à l'intervention de la division chargée des requêtes de
consommateurs, Kankindi a fini par restituer l'argent reçu. De même, sieur Nshogoza Léonidas avait acheté une
paire dechaussures chez LaComette. Les ayant portées pour la première fois, elles se sont déchirées. Nshogoza
les a retournées chez le vendeur envue de les échanger, mais levendeur lui avait opposé une fin de non recevoir.
C'estgrâceà la division de requêtes des consommateurs queNshogoza a pu choisir d'autres chaussures.
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Planification économique, ministère de l'Agriculture et de l'Elevage, ministère de
l'Administration locale, le ministère de la Justice. Par ailleurs, des établissements publics tels
que l'ORINFOR, le " Rwanda Revenue Authority ", la Banque Nationale du Rwanda,
" National Tender Board " jouent de manière indirecte un rôle dans la protection des intérêts
des consommateurs. Nous devons d'ailleurs nous réjouir que l'Office Rwandais de
l'Information réserve actuellement une tranche d'émission radiodiffusée appelée « Ducuruze
tudahenda abaguzi ». Cette émission, nous l'avons dit, est consacrée à l'information des
consommateurs et aux autres questions intéressant le secteur marchand.
Bien que ces organismes existent, force est de constater qu'ils cormaissent beaucoup de lacunes
sur le plan tant quantitatif que qualitatif. Du point de vue quantitatif, les organismes chargés
de la protection des consommateurs sont en nombre très réduit. Il suffît de les comparer à ceux
de certains pays africains pour s'en rendre compte. En Tunisie^®^ par exemple, l'action du
gouvernement pour protéger le consommateur s'est traduite par la création de plusieurs
organismes à savoir:
- r Institut national de la normalisation et de la propriété industrielle;
- le Conseil national de protection du consommateur;
- une cellule au sein du ministère du Commerce chargée de résoudre les litiges qui opposent les
consommateurs aux professiormels;
- un service, au sein de la Direction de la qualité et de la protection du consommateur chargé
des relations avec les consommateurs;
- un système national d'accréditation des organes d'évaluation de la conformité;
- l'Observatoire national d'approvisionnement.
Si au Rwanda, on ne peut envisager la création immédiate de tous ces organismes, nous
pensons qu'à court terme, il faudrait penser à la restauration d'un service administratif chargé
de résoudre les litiges opposant les consommateurs aux professionnels, ainsi qu'à la création
d'un Conseil national de la consommation, chargé d'émettre des avis et de se prononcer sur des
questions intéressant la politique de la consommation.
Sur le plan qualitatif, c'est là que la situation est la plus inquiétante, car les organismes
existants se caractérisent par une inefficacité manifeste, faute de moyens humains et matériels
adéquats. La création d'institutions à caractère administratif, à elle seule, ne suffit pas. Il faut
encore qu'elles soient dotées des moyens nécessaires pour mener à bien leur mission, surtout
qu'en cas de persistance de litiges, les mécanismes judiciaires viennent à leur rescousse.
608 Nations Unies, " La protection des consommateurs en Afrique op. cit., p. 62.
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C) L'action des cours et tribunaux
Dans bien des pays^"^, les cours et tribunaux ont contribué à la protection des
consommateurs, par l'interprétation des règles de droit commun des contrats en faveur de la
partie économiquement faible. Le développement du mouvement consommateur et la
dénonciation par des associations de consommateurs de la situation de la partie faible à l'égard
de ses partenaires ont considérablement renforcé l'intérêt des juges pour la défense de
l'individu isolé^'°.
La contribution des tribunaux à l'accroissement de la protection du consommateur à l'égard du
professionnel, s'est illustrée dans les domaines des clauses pénales®'^ , des clauses de non
garantie^^^, des clauses d'adhésion et, d'une manière générale, dans le domaine des clauses
abusives®^^, comme dans celui de l'offre de produits ou de services défectueux, insatisfaisants
ou dangereux, et en matière d'obligation de renseignement, dégagée de la théorie des vices de
consentement et de celle de la garantie.
Il est donc incontestableque le juge, dans sa fonction, est également créateur de règles de droit,
et qu'il joue un rôle important dans l'accroissement de la protection juridique du
consommateur.
Si dans les pays développés, la jurisprudence y a beaucoup contribué, en ce que les solutions
dégagées par elle ont été ultérieurement consolidées ou amplifiées par le législateur, force est
de constater qu' au Rwanda, le rôle des tribunaux en la matière est resté insignifiant.
Voy. notamment en Belgique et en France.
Th. BOURGOIGNIE, " Réalité et spécificité du droit de la consommation op. cit., p. 299
Les clauses pénales se trouvent le plus souvent mises en cause: les clauses pénales qui, sanctionnant
l'inexécution de l'obligation principale, sont de nature à procurer au créancier un avantage supérieur à la seule
réparation du dommage qui pourrait résulterde l'inexécution de l'obligation sanctionnée par la clause; les clauses
pénales qui fixent des dommages et intérêts moratoires couvrant les frais de recours en justice du créancier ou
dépassant le dommage prévisible causé par le seul retard de paiement; les clauses qui prévoient une
augmentation de la créance en raison d'une réclamation en justice; les clauses exonératoires de dol; les clauses
limitatives de la garantie légale contre les vices cachés, à moins que le vendeur démontre le caractère absolument
indécelable du viceou établisse avoir informé l'acheteur soitexpressément soit implicitement de la possibilité de
l'existence du vice; les clauses supprimant les délais de grâce pouvant être accordés au débiteur de bonne foi.
Cass. belge, 6 mai 1977, Pas., I. 907.
En France, la Cour de cassation a admis, d'abord de façon prudente, puis en 1991, de façon nette, qu'une
clause pouvait être jugée abusive même en l'absence dedécret l'interdisant comme tel .Voy. Civ.lere, 16 juillet
1987 (D. 1987. som.456, obs. Aubert; D. 1988.J.49, note CALAIS-AULOY Civ.lere,14 mai 1991 {D.J. 449,
note Ghestin; RTD civ. 1991.526, obs. Mestre). V. FAISANT, " De l'efficacité de la lutte contre les clauses
abusives D. 1986, Chron.299; HUET, " Pour un contrôle des clauses abusives par un juge judiciaire ", D.
1993, Chron. 331. En Belgique, la jurisprudence assure la protection du consommateur contre l'imposition de
conditions contractuelles tant au niveau de la formation du contrat qu' à celui du contenu même du contrat. En
effet, l'article 33 § 1er de laL.P.C., prévoit que " sans préjudice des autres sanctions de droit commun, le juge
peut annuler les clauses et conditions ainsi que les combinaisons de clauses et conditions définies à l'article 31
De ce qui précède, on constate que le juge dispose d'un pouvoir d'appréciation. Il peut donc prononcer
l'annulation et/ou recourir aux sanctions de droit commun, comme la rescision pour lésion, la réparation en
nature ou l'octroi de dommages et intérêts.
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Sans opter pour un mimétisme aveugle, nous estimons qu'il est grand temps que les
juridictions de nos pays prerment au sérieux la question des droits des consommateurs. Cela
est possible grâce à une interprétation extensive des règles traditionnelles du droit des
obligations, de la responsabilité et des contrats. En utilisant toutes les ressources qu'offre le
Code civil, les magistrats peuvent priver d'effets les conditions iniques dans les contrats
d'adhésion et atteindre de nouvelles formes de dol par contrainte. Il aurait été souhaitable que
les juges puissent exercer de manière aussi fréquente tous les pouvoirs dont ils disposent à
travers les règles générales du Code civil et d'autres dispositions d'ordre pénal déjà énumérées.
Sans l'intervention dynamique des cours et tribunaux, qui aurait pour effet de stimuler celle du
législateur, les droits des consommateurs rwandais seront toujours ignorés au profit de ceux
des professioimels.
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Conclusion de la première partie
Au terme de cette partie, il importe de rappeler que le développement de l'économie de marché
amorcé parl'État etplacé sous le signe de la satisfaction des besoins des consommateurs dans
le contexte socio-économique que nous avons précédemment décrit, a suscité une série de
réactions de la part des consommateurs, et en même temps, a contribué à la naissance du
mouvement consommateur au Rwanda. En effet, loin de voir leur situation socio-économique
s'améliorer comme le prétendent les théories libérales, les consommateurs ont assisté
impuissants à la dégradation progressive de leurs conditions de vie: pauvreté, maladie, faible
taux d'alphabétisation, produits et services de mauvaise qualité, pénuries artificielles des
produits de première nécessité, spéculations abusives sur les prix etc.
Ces conditions ont été exacerbées par les programmes d'ajustement structurel imposée par les
institutions financières internationales (Banque Mondiale et Fonds Monétaire International).
Faute de mesures d'accompagnement, ces programmes n'ont pas produit des effets positifs
attendus. Il en a résulté qu'au contraire, ces mesures se sont accompagnées d'un recul de la
production, de l'emploi, de la consommation, et d'une aggravation de la pauvreté.
Devant cette situation, et suite à l'inertie des pouvoirs publics, un élan de prise de conscience
s'est développé au sein de la société civile, afin de prendre en mains la question des droits des
consommateurs. C'est dans ce contexte que vers la fin des années 80, s'est développé un
mouvement consumériste africain, inspiré des Principes directeurs pour la protection des
consommateurs et sous les auspices de l'Organisation Internationale des Unions de
Consommateurs. C'est également dans ce courant, que le consumérisme est né au Rwanda au
début des aimées 90.
En dépit d'innombrables difficultés, le mouvement consommateur africain s'est développé ces
dernières années, et la question de protection du consommateur est devenue une réalité dans la
plupart des États africains dont le Rwanda .
L'état des lieux des instruments juridiques de protection des consommateurs au Rwanda a
révélé que le droit de la consommation est encore au stade embryonnaire, et le mouvement
consumériste est encore jeune. En effet, s'il existe au Rwanda de nombreux textes législatifs et
réglementaires, force a été de constater que leur objet n'est pas la protection du
consommateur. Non seulement la plupart de ces textes offrent une protection indirecte, mais
aussi ils sont épars, inadaptés et anachroniques. Il est donc nécessaire d'adopter une
réglementation juridique adaptée, offrantau consommateur une protection plus accrue et plus
cohérente. Dans ce contexte de libération économique, le législateur rwandais pourrait trouver
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dans la loi modèle pour la protection du consommateur en Afrique une référence offrant des
réponses plus ou moins adaptées aux inquiétudes légitimes des consommateurs rwandais.
Les institutions tant privées que publiques qui interviennent dans la défense des droits des
consommateurs manquent de cohésion et des moyens d'intervention. Par ailleurs, leur action
semble n'est pas proportioimelle à l'ampleur de la tâche. Une prise de conscience par les
pouvoirs publics de la nécessité de mettre en place des institutions appropriées ayant en
charge la protection des consommateurs, et de mettre à la disposition de celles-ci des moyens
nécessaires d'action, serait sans nul doute, un pas de géant dans la concrétisation de la
politique de protection des consommateurs.
En somme, le défi à relever est grand, et le droit de la consommation se doit de situer ses
interventions dans la mise en œuvre d'une politique active et intégrée d'aide au consommateur.
Le cadre juridique et institutionnel de protection du consommateur qui, aujourd'hui, présente
de sérieuses lacunes en termes d'efficacité de la protection, devrait être adapté, au point de
garantir les droits des consommateurs, parmi lesquels se situent les intérêts économiques. La
protection de ces intérêts s'envisage donc dans le sens d'assainir la réglementation du
commerce et dans celui d'équilibrer les rapports contractuels.
17 9.
Partie II. Évaluation des règles de protection des intérêts
économiques des consommateurs en droit positif rwandais
Dans la partie précédente, nous avons développé des considérations d'ordre socio-économique
et juridique qui justifient la nécessité d'une politique de protection des consommateurs dans
les pays en voie de développement en général, et au Rwanda en particulier. Si cette
présentation a permis de cerner les contours du problème, force est de constater que la
question de l'évaluation des règles de protection des intérêts économiques des consommateurs
mérite une attention particulière. Tel sera l'objet de cette seconde partie.
Pour que la protection des intérêts économiques des consommateurs soit réelle et effective,
deux conditions doivent être réunies. Tout d'abord, il faut prendre en compte l'environnement
commercial dans lequel le consommateur effectue ses transactions. Ensuite, ces transactions
doivent se dérouler dans la transparence et respecter un certain équilibre entre les
cocontractants. Nous nous proposons d'analyser, dans le premier chapitre, la protection du
consommateur dans le cadre de la réglementation de la police générale du commerce et de la
concurrence, avant de mettre l'accent, dans le second, sur les relations contractuelles entre le
consommateur et le professiormel dans le cadre de certains contrats spécifiques.
S'agissant de la réglementation du commerce, une attention particulière sera portée sur le
commerce informel, compte tenu de son importance dans les pays en développement en
général, et au Rwanda en particulier. Outre l'incidence que ce commerce peut avoir sur les
conditions de vie de la population, c'est plutôt la question de son impact sur les
consommateurs qui va davantage nous intéresser. Il importe dès lors, de considérer dans
quelles conditions, le consommateur passe ses opérations d'achat. Notre étude serait
incomplète, si elle passait sous silence certains aspects relevant du commerce international, qui
soulèvent certaines questions intéressant les consommateurs surtout dans le contexte de la
libération des échanges tant au niveau régional qu'international.
La question d'organisation de la concurrence avant celle de sa régulation apparaît également
nécessaire surtout lorsqu'elle est envisagée dans le sens d'une meilleure prise en compte des
intérêts des consommateurs. Il va donc falloir démonter dans quelle mesure les consommateurs
peuvent tirer avantages de la promotion et de l'encadrement de la concurrence.
Soulignons par ailleurs, que la réglementation de la police générale du commerce à elle seule, ne
peut suffire à assurer une meilleure protection des intérêts économiques du consommateur. Il
faut aussi veiller à ce que l'équilibre des rapports contractuels avec ses partenaires soit assuré.
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Compte tenu de la multiplicité des contrats de consommation que passe le consommateur,
notre attention sera focalisée sur certains contrats spécifiques. L'accent sera porté sur certains
contrats les plus fréquents dans la vie quotidienne du consommateur rwandais, et qui sont
généralement conclus dans un contexte de déséquilibre entre les parties contractantes. Le choix
porte essentiellement sur les rapports des contractants dans le cadre du contrat de vente, dans
celui des services publics ou d'utilité publique, et enfin dans celui du contrat de crédit.
Ce choix ne résulte pas du hasard, mais ne saurait non plus prétendre avoir été exhaustif II
porte surtout sur des contrats dont les abus sont quotidiennement présents et décriés par les
consommateurs.
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Chapitre 1. La protection du consommateur dans le cadre de la
réglementation du commerce et de la concurrence
Comme nous l'avons souligné, la protection des intérêts économiques du consommateur
suppose au sens large, la réglementation de police générale du commerce. Dans cette
perspective, l'État offre au consommateur une protection indirecte, notamment en organisant
le commerce (Section 1) et en arbitrant le jeu de la libre concurrence (Section 2).
Section 1. La protection du consommateur dans le cadre de la réglementation
du commerce
D'une manière générale, on entend par droit de la consommation, l'ensemble des règles
applicables aux rapports entre professionnels et consommateurs. D'aucuns ont toujours
considéré que ce droit n'est envisageable que dans un espace où existe une société de
consommation caractérisée par l'abondance des biens et services offerts aux
consommateurs^ '^'. S'il estvrai qu'on est loin de considérer lespays en voie de développement
comme faisant partie de cette société de consommation, l'évolution des pratiques commerciales
et des techniques de vente, surtout en milieux urbains, justifie la nécessité de développer des
règles juridiques qui assurent une protection aux consommateurs. Aussi cette nécessité
commande que le droit tienne compte de nouvelles réalités que vivent les consommateurs de
ces pays. Qui plus est, la recherche des techniques de protection des consommateurs dans les
pays à économie de pénurie serait incomplète si elle ne prenait pas en considération le règne
du commerce dit informel qui ébranle toujours la logique de l'économie formelle dans les
secteurs les plus affectés par la pénurie des biens de consommation. À cela, il faudra ajouter
l'examen des pratiques abusives dans les opérations de vente conclues par les consommateurs.
Nous ne saurions toutefois passer sous silence, l'examen de certains aspects relevant du
commerce international qui soulèvent certaines questions intéressant les consommateurs
surtout dans le contexte de la libération des échanges tant au niveau régional qu'international.
Nous allons, dans la présente section, parler des intérêts du consommateur dans le cadre du
commerce informel, de la protection du consommateur contre certaines pratiques abusives de
vente, et de la prise en compte des intérêts du consommateur dans le cadre du commerce
international.
Voy. G. CAS, D. FERRIER, op. cit., p. 3.
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§ 1. La protection du consommateur et le commerce informel
Avant d'aborder la question des incidences du commerce informel sur les consommateurs, il
importe au préalable, de définiret de caractériser le concept de commerce informel.
A. Définition et caractéristiques du commerce informel
Il existe une abondante littérature sur le commerce informel. Cependant, les auteurs ne
s'accordent pas sur une définition uniforme de ce concept, et différentes approches sont
avancées pour appréhender ses caractéristiques. Dans le cadre de cette étude, nous avons
préféré l'expression commerce informel, même si généralement, on parle du secteur informel.
1. Définition
D'après G. PRAIN, l'expression " secteur informel " a été inventée par l'anthropologue K.
HART, et fut utilisée pour la première fois après la seconde guerre mondiale, lorsque des
millions de personnes ont quitté le secteur agricole pour aller chercher de nouveaux débouchés
dans les villes^^^. D'autres auteurs®'^ affirment que le terme a été utilisé pour la première fois
par le Bureau International du Travail au début des années 1970. Sans nous attarder sur cette
polémique, il importe de préciser que ce secteur est constitué d'activités économiques
ordinaires et parfois licites mais qui ne sont pas enregistrées par les services de l'État. La
définition du secteur informel pose des problèmes, et il n'y a pas de consensus autour de ce
concept. Toutefois, certaines définitions ont été proposées.
Selon la Commission économique pour l'Afrique, " Le secteur informel est un vaste ensemble
de personnes en emplois personnels qui font de petites activités à haute intensité de main
d'œuvre et qui ne sontpas saisies par les statistiques nationales de l'emploi parce qu'elles sont
fondamentalement sans emploi, que leurs activités ne sont pas enregistrées et que le ratio de
rendement de leur capital est très bas"^^^. Cette définition tient compte des critères de
l'activité, la taille, la main-d'œuvre et le capital que le secteur manipule.
G. PRAIN, " Étude d'un système informel. Le cas des semences de pomme de terre Prix, produits et
acteurs. Méthodes pour analyser la commercialisation agricole dans les pays en développement, p. 201.
P. SALAUN, " Le secteur informel ", http:www.terresdeguyanefr, consulté le 5/4/2002, K. KARL, " Le
secteur informel Le Courrier ACP-UE n° 178, décembre 1999-janvier 2000, p. 54; G. de VILLERS,
Economie populaire et phénomènes informels au Zaïre et en Afrique, Bruxelles, Les cahiers du CEDAF-
ASDOC, 1992, p. 2.
Commission Economique pour l'Afrique, « Les incidences économiques du commerce du commerce informel
frontalier». Communication faite au huitième séminaire régional sur la fiscalité, Lusaka (Zambie) 8-12 Août
1994, p. 3.
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D'après l'Organisation International du Travail, le secteur informel se définit par « toutes les
activités qui se mènent en dehors du système de l'intérêt et des réglementations du
gouvernement D'autres le décrivent comme "un secteur caché qui échappe à l'emprise des
mesures sociales et dont les activités sont caractérisées par le manque de transactions
formelles^^^.
La Résolution du 28 janvier 1993 de la 15e Conférence Internationale des Statisticiens du
Travail rappelle que « le secteur informel est un ensemble d'unités produisant des biens et
services en vue principalement de créer des emplois et des revenus pour les personnes
concernées
La définition qui actuellement semble faire plus ou moins l'unanimité est celle du Bureau
International du Travail. Celui-ci définit le secteur informel comme « l'ensemble de petites
activités génératrices de revenus qui ne sontpas enregistrées selon la loi, ne respectent pas les
normes légales de qualité, salaire minimum et sécurité et qui souvent ne paient pas
d'impôts Il semble toutefois préférable, sur le plan à la fois de la rigueur théorique et de
l'observation empirique, de réserver le terme d'« informel » aux activités non enregistrées, qui
sedéroulent donc enmarge des règles fiscales et légales, et échappe à la régulation étatique^^^.
De ces différentes définitions, les analystes dégagent deux grandes orientations : l'une juridique
et l'autre économique. La première met l'accent sur certaines pratiques illégales présentes dans
le secteur. Laseconde quant à elle, évoque une réponse à la crise économique®^^. Il résulte de la
combinaison de ces deux approches, que le secteur informel est " un mal nécessaire " dont les
caractéristiques méritent à présent un examen particulier. Rappelons que dans le cadre cette
étude, nous avons choisi le concept « commerce informel ».
2. Caractéristiques du commerce informel
Plusieurs caractéristiques ont été relevées pour identifier le commerce informel. Les unes sont
d'ordre juridique, les autres d'ordre socio-économique. Les plus importantes sont: le non
respect de la loi, le faible niveau des revenus, le faible niveau de formation, le bas niveau des
Voy. par exemple, « Vie des entreprises », Jeune Afrique Economie n° 130,avril 1990, pp. 45-47, propos
recueillis par Gwénola Possémé.
Commission Économique pour l'Afrique, « Les incidences économiques du commerce informel frontalier »,
cit., p. 3.
®° J. CHARMES, " Mesurer le non enregistré: un défi désormais relevé?», Le Courrier ACP-UE, n° 178,
déc.l999-janv. 2000, p. 62.
Commission Economique pour l'Afrique, « Les incidences économiques du commerce informel », op. cit.,
p. 4.
Th. COUTOT, M. HUSSON, Les destins du Tiers Monde, Ed. Nathan, 1993, p. 143.
Commission économique pour l'Afrique, Les incidences économiques du commerce informelfrontalier, p. 6.
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prix des produits, la faible taille des unités de production, la flexibilité^ '^^ . Cependant, ces
caractéristiques ne rencontrent pas l'unanimité des chercheurs.
a) L'illégalité
Selon ce critère, le commerce informel peut comprendre des activités interdites par la loi ou
des activités légales en elles-mêmes mais exercées par des personnes non autorisées à le faire.
On reproche à cette activité, la violation des règles fiscales (non-paiement des impôts et
taxes...), sociales (travail des enfants, non-respectdes règles en matière de sécurité sociale...) et
commerciales (concurrence déloyale, perturbation du commerce loyal...).
Si d'une certaine manière, il existe des unités de production qui agissent dans l'illégalité, il faut
éviter toute généralisation, car une grande partie de ces activités s'effectue au vu et au su des
autorités publiques, et est même enregistrée auprès des instances administratives. Si ces unités
agissent dans l'illégalité, il ne s'agit pas d'une illégalité cachée, mais d'une illégalité tolérée.
Parfois la législation n'est pas appliquée parce qu'elle n'est pas adaptée, ou parce qu'elle n'est
pas du tout connue.
b) Lefaible niveau des revenus
Il est incontestable que la plupart des acteurs engagés dans le commerce informel disposent
d'un faible niveau des revenus ("petits métiers" de la rue, micro commerce...). Ces revenus sont
quasi inexistants pour certains, et pour d'autres, sont inférieurs au salaire minimum.
Cependant, la généralisation est à éviter, car il existe certaines activités (micro entreprises,
marché parallèle des changes, trafic de certains produits de valeur...) qui sont plus
rémunérateurs que celles du secteur formel public ou privé. Il n'est pas surprenant par
exemple, de voir des fonctionnaires de l'État démissionner etverser dans le commerce informel
où ils espèrent trouver mieux.
c) Faible niveau deformation
Comparés à leurs homologues du secteur formel, les actifs du commerce informel ont un faible
niveau de formation. Les travailleurs sont des jeunes, des paysans, des artisans, des femmes,
généralement dont le niveau de formation est faible. Mais en cette période de contraction du
secteur public, d'augmentation du nombre des diplômés, d'urbanisation à outrance et de
croissance démographique exponentielle, le commerce informel, parce que principale source
B. LAUTIER, " Idées reçues et incontestables sur le secteur informel Le Courrier ACP-UE, n° 178,
déc.l999-janv. 2000, p. 71.
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d'emplois en milieu urbain, apparaît comme un milieu de régulation de l'emploi dans les
grandes villes du Tiers Monde en général et d'Afrique, en particulier.
d) Le bas niveau des prix
On a toujours tendance à affirmer que les prix des produits et services sont de bas niveau dans
le commerce informel. Cela peut paraître vrai pour certaines activités (restauration, réparation
d'automobile ou d'équipement électroménager, commerce alimentaire, vêtements...). En
réalité, si l'on réfléchit en termes de rapport qualité-prix, le secteur informel ne présente pas
toujours les avantages vantés, car souvent les produits et les services qui y sont fournis ne
répondent pas aux normes de qualité et de durabilité. Le succès de ce secteur ne s'explique pas
uniquement par le bas niveau des prix, mais surtout par les horaires d'ouverture, le niveau de
détail, le crédit au client, la proximité, la possibilité de marchandage et l'adaptabilité à la bourse
du consommateur.
e) La faible taille des unités de production
Plusieurs rapports récents de l'Organisation Internationale du Travail et des instituts de
statistique identifient le secteur informel à partir de la petite taille des unités de production
comptant deune à dix personnes®^\ Ce critère doit être corrigé car on trouve certaines unités
de faible taille qui relèvent du secteur formel (cabinet d'avocats, de médecins ou d'audit...).
Par ailleurs, de grandes et moyennes entreprises enregistrées qui ne déclarent pas tous ses
salariés peuvent être considérées comme partiellement informelles.
J) Laflexibilité
La possibilité d'accéder facilement aux activités est une autre caractéristique retenue pour
définir le commerce informel®^®. En effet, cette activité est généralement composée de tous les
individus que les structures formelles ne parviennent pas à intégrer. Marginalisées par le
système économique et social, vouées au chômage, ces personnes tentent de subvenir à leurs
besoins, en s'organisant en marge des réglementations étatiques. Le nombre de plus en plus
croissant des actifs de ce secteur prouve que les persormes y accèdent facilement. Mais cet
accès peut être empêché par des barrières financières (manque de financement) et sociales
(castes).
A. OYOWE, " Le secteur informel ou le développement par la base", Le Courrier n°137, janvier-février
1993, p. 80.
Voy. A. BALLO, " Au-delà des mythes Fraternité-Matin, 6 novembre 1997, p. 13.
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Tout compte fait, que l'on s'accorde ou non sur les caractéristiques du commerce informel,
force est de reconnaître que celui-ci est devenue une réalité incontournable et présente des
incidences sur les intérêts économiques des consommateurs, dans les pays du Sud.
B. Incidences du commerce informel sur les consommateurs
Les attitudes à l'égard du commerce informel sont très variables. Pour certains, c'est un mal
qu'il faut éradiquer à tout prix, parce qu'il favorise la fraude multiforme, pénalise les industries
nationales, accule le commerce formel et licite, compromet l'approvisionnement du marché
national en produit de qualité. D'autres, en revanche, adoptent une position du laisser-faire qui
préserve un certain dynamisme. D'autres, enfin, sont conscients de son apport et prônent des
mesures incitatives en sa faveur.
Malgré ces différentes attitudes en présence, et quels que soient les reproches formulés, dans
le contexte macro-économique rwandais, et étant donné le faible pouvoir d'achat, voire le
niveau de pauvreté de la population, le commerce informel joue sans conteste un rôle
important dans la satisfaction des besoins essentiels des consommateurs.
Le présent paragraphe analyse les inconvénients et les avantages du commerce informel à
l'égard des consommateurs, et propose une alternative à mettre en œuvre.
1. Les abus résultant du commerce informel
Comme nous venons de le voir, plusieurs critiques ont été formulées à l'égard du commerce
informel. L'étude ne prétend pas les aborder toutes, elle ne s'attache qu'à ce qui touche les
intérêts des consommateurs, et ne se limite qu'au commerce ambulant et au marché parallèle des
changes, où les abus sont manifestes.
a) Le commerce ambulant
Avant d'aborder l'examen des inconvénients du commerce ambulant sur le consommateur, il
convient d'abord d'expliquer la notion.
i) La notion de commerce ambulant
Le commerce ambulant a été réglementé au Rwanda par le décret du 2 avril 1957. Aux termes
de ce décret, est ambulant le commerce de toutes denrées, marchandises ou objets généralement
quelconques effectué par la vente ou l'offre de vente à l'acheteur soit de porte en porte ou de
place en place, soit sur la voie publique, soit sur les marchés publics.
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Cette définition a été modifiée par la loi n°31/1982 portant réorganisation du commerce
ambulant. Aux termes de l'article 1 de la loi, " est considéré, dans le sens de la présente loi,
comme commerce ambulant, toute activité commerciale exercée uniquement sur les marchés
publics et dans les kiosques L'article 2 de la même loi définit le marché public comme
toute place où se rencontrent vendeurs et acheteurs aux jours et heures fixées par les pouvoirs
publics pour effectuer des ventes et des achats de toutes denrées, marchandises ou objets
généralement introduits par colportage. L'article 3 quant à lui, définit le kiosque comme tout
pavillon aménagé en comptoir de vente des produits et objets divers.
À la lumière des dispositions ci-dessus, deux observations se dégagent. Premièrement, la
définition de la loi de 1982 pèche par son caractère très restrictif et ne tient pas compte de la
réalité. En effet, limiter le commerce ambulant aux activités commerciales exercées uniquement
sur les marchés publics, reviendrait à exclure toute une série d'activités commerciales exercées
sur la voie publique, les halles, les champs de fête, ou par voie de démarchage dans les lieux
privés. Or, la réalité quotidienne montre qu'une grande partie des vendeurs ambulants exerce
leurs activités en dehors des lieux et des heures fixés par les pouvoirs publics. Deuxièmement,
si l'on peut définir le commerce ambulant par la non-sédentarité de ses acteurs, ne serait-il pas
surprenant de considérer un commerce qui s'effectue dans un kiosque établi de manière plus
ou moins permanente et durable comme relevant de ce genre de commerce ? De plus, doit-on
considérer un marchand locahsé dans un seul marché où il exerce habituellement son activité
commerciale comme relevant du commerce ambulant ?
Conscient de cette situation, le ministère du Commerce et de la Consommation avait initié, au
début des années 90,un projet de loi en vuede corriger les lacunes de la loi de 1982. À dire vrai,
ce projet revenait à la définition du décret de 1957 et excluait ainsi les kiosques en considérant
qu'ils pouvaient être régis par la loi sur le registre du commerce. Malheureusement, ce projet de
loi n'a jamais vu le jour, et c'est la loi de 1982 qui est toujours en vigueur au Rwanda. Cette
situation a pour conséquences que la plupart des activités qui, normalement devraient relever du
commerce ambulant ne sont pas réglementées. Il serait souhaitable que le législateur corrige cette
lacune.
Il pourrait par exemple, s'inspirer des définitions données par les législateurs français et belge
qui ont le mérite de refléter à quelques exceptions près, le profil du marchand ambulant afiicain.
En effet, en droit français, l'activité ambulante est définie comme " toute profession ou activité
exercée sur la voie publique, sur les halles, marchés, champs de foire ou de fête ou par une voie
de démarchage dans les Heux privés ayant pour objet, soit la vente d'un bien mobilier, soit la
Art. 1 de la loi n°31/1982 du 13 septembre 1982 portant réorganisation du commerce ambulant, J.O., 1982,
p. 753.
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conclusion d'un contrat de location ou de prestation de service ou d'ouvrage, soit la prestation
d'un spectacle ou d'une attraction En droit belge, la loi du 13 août 1986 relative à l'exercice
des activités ambulantes^^® considère comme ambulante, la vente au consommateur privé de
tous les objets ou marchandises quelconques :
- par un commerçant ou un intermédiaire en dehors de son établissement principal, des
succursales ou agences indiquées dans son immatriculation au registre du commerce ;
- par toute persorme qui ne dispose d'aucun établissement de l'espèce, lorsque cette activité
est exercée :
- de porte à porte à l'initiative du vendeur ;
- sur la voie publique y compris les emplacements fixes sur la voie publique, les
parkings et les emplacements dans les kermesses et les foires ;
- sur les marchés publics ;
- en tous autres lieux ou locaux quelconques accessibles ou non au public.
Ces définitions ne tierment pas seulement compte de la périodicité des marchés, mais aussi des
divers lieux où les vendeurs ambulants sont en mesure de rencontrer des acheteurs; d'où le
critère de mobilité permanente qui, à notre sens est déterminant. Elles ont également l'avantage
d'intégrer dans le domaine ducommerce ambulant la prestation des services®^®. Or, au Rwanda,
ni le décret de 1957, ni la loi de 1982, ni le projet de loi cité ne font allusion à la prestation des
services par des ambulants. En outre, la définition légale ne correspond pas à la réalité. Il est
regrettable que la loi rwandaise en matière du commerce ambulant présente de très sérieuses
lacunes, alors que ce commerce est beaucoup pratiqué dans tout le pays.
ii) Inconvénients du commerce ambulant
Le commerce ambulant présente des inconvénients qui peuvent affecter directement ou
indirectement les intérêts du consommateur.
- Tromperie sur la qualité et la quantité
Le commerce ambulant est le domaine de prédilection des produits de mauvaise qualité,
généralement contrefaits. Le consommateur est ainsi exposé à la tromperie de la part des
vendeurs ambulants, notamment par l'usage de fausses mesures ou faux instruments de
pesage, de qualification ou de quantification, la falsification des produits, la vente des produits
périmés ou ne répondant pas aux normes de qualité. Les produits de mauvaise qualité
Loi n°69/03 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux
personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe.
24 septembre 1986.
En droit belge, le Roi peut réputeractivités ambulantes les prestations de service qu'il détermine en vue de
les soumettre à l'application de la loi (art. 2 par.4).
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généralement contrefaits ou périmés circulent dans les rues, et sont largement consommés par
des populations parce que vendus à des prix plus bas par rapport à ceux pratiqués par les
magasins.
- Fixation abusive des prix des produits et services
Le non affichage des prix permet au commerçant de spéculer en fonction des possibilités
apparentes de son client. En effet, le prix est établi en fonction du statut social du client et non
du coût du produit ou du service. Cette procédure du coup par coup revient à confisquer la
rente duconsommateur auprofit du commerçant^ '^.
L'autre abus en matière des prix est que le commerçant ambulant fixe le prix de son produit
selon les heures. Si la clientèle est abondante le prix augmente, si la clientèle diminue, il fait
baisser leprix^^^.
- Insécurité de la transaction
Il faut également souligner le fait que le consommateur est dans une situation d'insécurité.
D'une part, lorsqu'il achète un bien, c'est à ses risques et périls parce qu'il n'a aucune
garantie, au cas où le bien acheté contient des défauts cachés. D'autre part, le vendeur
ambulant livre les biens sans facture. Dépourvu de toute preuve, le consommateur risque
d'être débouté en cas de réclamation portant sur les biens achetés. Cette situation peut créer
des ennuis au consommateur qui risque d'être traité de receleur au cas où l'origine du bien
acheté serait douteuse®^^. Enfin, ce vendeur à la sauvette, ne disposant d'aucun lieu fixe de
vente, risque d'écouler des marchandises défectueuses à des prix apparemment alléchants,
sachant que le consommateur, qui dans la plupart du temps ne vérifie la qualité du bien que
trop tard, ne va plus le trouver ou le reconnaître. Par exemple, un consommateur qui achète un
fer à repasser dont le thermostat est défectueux, pourra le remarquer que lors du premier
usage. Il en est de même, de celui qui achète un réchaud, mais qui par la suite se rend compte
que cet appareil ne chauffe pas convenablement. Dans les deux cas, le consommateur aura du
mal à retrouver le vendeur. À supposer qu'il le retrouve, il ne pourra le convaincre, ni pour
remplacer le bien vendu, ni pour résilier le contrat, étant donné que l'acheteur ne dispose
d'aucune preuve sur l'identité du vendeur ou sur l'opération elle-même. Ces pratiques sont
fréquentes dans les grandes villes africaines et plusieurs consommateurs défavorisés en sont
quotidiennement victimes.
C. ALBAGLI, " Secteur informel . L'absence de règles et d'instruments de mesure", Alternatives
Africaines n° 10, Juillet-Septembre 1994, p. 21.
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 101.
Ibidem
190
D'une manière générale, sur le plan commercial, le secteur de l'ambulant est chargé de
beaucoup de tares. Celles-ci se traduisent par la contrebande et la fraude qui favorisent le
développement des traditions et attitudes négatives et biaisées à l'encontre des hommes
d'affaires du commerce formel. Ce genre d'activité détruit le commerce légal, fausse le jeu de la
concurrence, encourage la contrefaçon, et compromet l'approvisionnement du marché en
produits de qualité. Or, les intérêts du consommateur ne seraient garantis que dans le cadre
d'un commerce assaini de toutes ces tares. Si certains consommateurs trouvent satisfaction au
sein du commerce informel dans son état actuel, il ne s'agit là que d'une satisfaction éphémère.
Les autorités de l'État lui reprochent aussi de favoriser l'insécurité et la malpropreté sur les
grandes artères de la ville. C'est ainsi qu'à Kigali, les acteurs du secteur ambulant ne cessent
d'en découdre avec les agents de l'ordre. De manière générale, ces derniers manifestent une
attitude complaisante à l'égard des ces vendeurs, étant donné qu'eux-mêmes ou leurs membres
de famille s'approvisiorment auprès de ces marchands.
b. Le marché parallèle des changes
Le marché des changes au Rwanda ne se développe pas au même rythme et avec la même
intensité que le commerce ambulant des biens, tout comme son impact sur la population n'est
pas grand en termes des actifs. Il s'agit d'un marché qui ne s'effectue qu'à certains points de
vente et auquel une grande partie de la population n'a pas accès. Cependant, les activités de
commerce surtout frontalier réalisées en bonne partie frauduleusement ne font qu'accentuer
l'ampleur du phénomène du marché parallèle des changes®^"^. Comme il s'agit d'une autre
réalité du commerce informel, il importe de s'y attarder dans cette étude. Nous nous limiterons
à préciser la notion, à examiner les causes et à dégager l'incidence sur les consommateurs.
i) Notion
En général, on entend par marché de change, le lieu où s'échangent les monnaies nationales et
les devises. En d'autres termes, c'est le lieu de rencontre entre l'offre et la demande de diverses
635 ^
monnaies .
Le marché parallèle des changes appelé aussi marché noir, libre ou non officiel, dit encore "
cambisme " est celui qui s'effectue en dehors de toute réglementation officielle. Au Rwanda, ce
phénomène se retrouve essentiellement au Centre-ville de Kigali et à tous les postes frontaliers
Banque Nationale du Rwanda, Étude du marché parallèle de change, Kigali, 2002, p. 7.
K. KAVUGIZO SHYAMBA, La mobilisation de l'épargne et le développement du système financier
informel au Rwanda. Cas des tontines à Kigali et en commune Shyanda (préfecture de Butare) et du secteur du
changeparallèle ( Centre-ville de Kigali), Mémoire, SESG, Butare, 1999, p. 171.
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du pays. Cette réalité montre que le marché parallèle des changes agit en interaction avec le
commerce informel qui règne sur les frontières pour assurer les mouvements clandestins des
biens. Ce marché est devenu une source d'approvisionnement pour cette frange de la
population qui manie les devises. Au nombre de celle-ci figurent essentiellement des
commerçants, des ONG, des missioimaires et des personnes ayant des liens de parenté avec
d'autres se trouvant à l'étranger^^^.
ii) Raisons d'émergence du marché parallèle des changes
L'émergence du marché noir est liée à des raisons multiples. Ces raisons peuvent être
identiques ou variées d'un pays à l'autre. Il y a lieu d'affirmer que ce sont les mêmes causes
qui ont dormé naissance au secteur informel en général, dont le marché noir n'est qu'une des
variantes. Certaines études considèrent que le secteur informel est une réaction déjà ancienne
dans leTiers Monde, et enparticulier en Afrique noire, face à la faillite du développement^^^.
Déjà en 1989, DE SOTO écrivait que le secteur informel est " la réponse à l'incapacité des
États de répondre aux besoins d'une population pauvre D'autres voient la cause dans
l'insuffisance d'emplois créés par le secteur moderne face à une croissance démographique
souvent asymétrique et surtout urbaine^^®. Ce sont surtout des raisons conjoncturelles
combinées aux draconiens Programmes d'Ajustement Structurel qui ont fait basculer dans
l'informel un nombre élevé des fonctioimaires assainis et, en ont davantage consolidé ses bases.
Le secteur informel s'est présenté sans doute comme une réponse positive et adaptée aux
besoins des populations qui, face à la crise économique et aux politiques d'ajustement
structurel, ont vu leurs problèmes d'emploi, de revenus et de consommation s'accentuer®''^ .
D'autres raisons secondaires ont entretenu le phénomène de l'informel. D'une part, il s'agit du
laxisme juridique et réglementaire, parfois volontaire, des pouvoirs publics, dicté par des
préoccupations économiques et sociales liées aux priorités actuelles que sont l'emploi et la
réduction du chômage®'". D'autre part, l'on note l'attitude des consommateurs qui se
comportent plutôt en complices qu'en victimes.
Concernant le cas précis du marché noir, les clients y affluent parce que la vente des devises
n'est assujettie à aucune formalité administrative. Cette absence de formalisme entraîne la
Ibidem.
S. LATOUCHE, " L'auto-organisation des exclus du sud ", Le Courrier ACP-UE n° 178, décembre 1999-
janvier 2000, p. 73.
Voy. K. KARL, " Le secteur informel".Le Courrier ACP-UE n° 178, décembre 1999-janvier2000, p. 54.
Ibidem
"0 C. MALDONADO, B.GAUFRYAU, op. cit., p. 13.
A. B. ZAKOUR, F. KRIA, Le Secteur informel en Tunisie: cadre réglementaire et pratique courante. Sous
la dir. de C. MARRISSON, réalisé dans le cadre du programme de recherche sur le contexte politico-
administratif et esprit d'entreprise, novembre 1992.
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rapidité des services. Les heures flexibles des changeurs facihtent également les opérations des
clients. Cela est d'autant plus certain, car la plupart des banques commerciales au Rwanda, à
l'exception de la BCDI qui, avec sa «fidelity smart card » , permet aux clients qui l'utilisent
l'accès à leurs avoirs en compte ( monnaie nationale uniquement) vingt quatre heures sur vingt
quatre, ne sont accessibles aux clients que pendant quelques heures de la journée. Par exemple,
la Banque de Kigali est accessible aux clients entre 8 h 30' et 11 h dans l'avant-midi, et entre
14 h 30' et 16 h dans l'après-midi), alors que les changeurs travaillent tous les jours, et sont
même joignables à leurs domiciles ou peuvent mêmes se déplacer vers le domicile du client. En
outre, ils appliquent un taux de change généralement intéressant par rapport à celui qui est
consenti par les bureaux de change et les banques commerciales.
Notons également que contrairement au marché officiel qui est tenu au respect des plafonds
limités par la réglementation de changes '^^ ^, le marché parallèle ne présente pas de restriction
sur le plan des quantités offertes ou demandées. La seule limitation étant les montants des
avoirs dont dispose le changeur de la rue.
Une autre raison, et non des moindres, est la rapidité avec laquelle, le marché parallèle répond
à la demande des clients. Ainsi, en vue d'éviter les formalités bancaires jugées longues et
inadaptées aupetit commerce frontalier, les commerçants font recours aumarché parallèle '^^ ^
Toutes ces raisons justifient que les clients soient favorables au maintien du marché parallèle
des changes.
En définitive, c'est l'incapacité de l'État à répondre aux besoins fondamentaux de la
populationdans les domaines de l'emploi, de la santé, du logement et de l'éducation qui est à
l'origine du foisonnement de ce secteur.
iii) Face cachée du marché parallèle des changes sur les consommateurs
L'afflux des clients vers le marché noir ne doit pas occulter les effets négatifs de ce marché
aussi bien pour l'économie nationale que pour les consommateurs.
- Effets pervers du marché de change parallèle sur l'économie nationale
On reproche le plus souvent au marché noir son caractère illégal, le non-paiement des impôts
et la déstabilisation de l'économie nationale. En effet, l'article 4 du texte portant
Par exemple la nouvelle réglementation de 2002 autorise l'achat libre d'un montant de 500 $ US par
transaction avec un plafond mensuel de 1000 $ US sur présentation d'une simple carte d'identité et de la
sj^écification du motif d'achat.
®^ V. GAKINDI, «Le marché parallèle de change », in Le Banquier n° 02/2002, p. 19.
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réglementation des changes dispose que les banques agréées et tous les bureaux de change
doivent veiller à ce que les opérations avec leurs clients soient conformes aux dispositions de
la présente réglementation '^*'^ . Il y a lieu de déduire de cette disposition que l'existence des
changeurs du marché parallèle n'est pas officiellement reconnue, même si ces derniers opèrent
au grand jour, au su et au vu de tout le monde et sur des points de vente bien connus de tous,
y compris les autorités de la Banque Nationale et celles de l'administration fiscale '^'^ . Leurs
activités n'étant pas officiellement enregistrées, c'est une évidence, qu'ils ne paient pas
d'impôts. Cequi constitue un manque à gagner pour l'État auniveau des recettes fiscales.
Là où le marché noir est fortement développé, le risque est grand de porter un coup fatal à la
stabilité de lamonnaie. L'article 3 la loi portant statuts de la Banque Nationale®'*^ reconnaît à
cette dernière, le monopole de contrôle de la monnaie et du crédit, le soin de veiller au bon
fonctionnement du marché monétaire et du marché des changes et, en général, du système
bancaire et financier. Or, la Banque Nationale qui suit au jour le jour les activités au marché
noir ne semble pas vouloir inquiéter les acteurs de ce marché.
Nous pensons que la tolérance de la BNR à l'égard de cette activité est due à deux raisons
principales. D'une part, la BNR estime que les sommes manipulées sur ce marché sont encore
faibles pour influer sur la stabilité de la monnaie rwandaise, d'autre part, ces activités font
vivre certains ménages et contribuent en quelques sortes à résorber dans une certaine mesure le
problème de chômage. Une autre raison qui est généralement avancée, mais dont on ne dispose
pas de preuve, c'est la participation occulte des autorités politico-militaires dans ces genres
d'activités.
- Aspects négatifs du marché noir sur les consommateurs
Si marché de change parallèle offre à ses clients certaines facilités que n'offre pas le marché
officiel, il demeure néanmoins un domaine de prédilection de beaucoup d'abus et une source
d'insécurité pour les consommateurs. Parmi ces abus, on relève notamment la tromperie sur le
taux de change, la soustraction de certains billets de banque, le risque pour le client d'acheter
des billets contrefaits.
En ce qui concerne la tromperie sur le taux de change, l'article 23.a de la réglementation oblige
les banques agréées et les bureaux de change d'afficher clairement les cours de change au
comptant vendeur et acheteur appliqués aux billets et aux chèques de voyages. Cette obligation
d'affichage du cours de change constitue une garantie d'information pour le client qui désire
Banque Nationale du Rwanda, Réglementation des changes, septembre 1999. Elle a été modifiée par des
textes ultérieurs.
Le plus important site de Kigali où s'effectuent les activités des " cambistes " est situé en face du siège de
Rwanda Revenue Authority, à moins de 20 mètres.
Loi n° 11/97 du 26/7/1997 portant statut de la Banque Nationale du Rwanda, in J.O., n°15 du 1/8/1997.
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effectuer une opération de change. Or, sur le marché noir, cette garantie n'existe pas. En effet,
la plupart des fois, les clients non avertis ou non habitués au marché sont trompés par les
cambistes qui leur appliquent un taux de change différent de celui normalement applicable à
d'autres clients habitués à ces genres des transactions.
Étant dormé, que lesopérations de change se déroulent sur la voie publique et le plus souvent
dans la précipitation, les changeurs craignant que leurs billets de banque ne soient confisqués
par les agents de l'ordre, il en résulte que le client n'a généralement pas le temps nécessaire
pour vérifier l'exactitude du montant reçu en contrepartie de ce qu'il a donné. Ainsi, il est
exposé au risque de recevoir des billets contrefaits ou d'être trompé sur la valeur réelle de
l'opération.
Cette situation le place dans une insécurité aussi bien juridique que financière. Juridiquement,
un client trompé de la sorte, aura du mal à prouver qu'il a été victime de telles manœuvres. Il
risque également de se voir opposer l'adage nemo auditur turpitudinem propriam allegans par
les instances judiciaires compétentes au cas où le litige l'opposant au changeur est déféré
devant les juridictions. En outre, il lui serait difficile d'invoquer sa bonne foi pour demander
l'annulation du contrat pour erreur de droit. Financièrement, il s'agit pour lui d'une perte
subie, car il n'a pas obtenu la contrepartie de ce qu'il a donné. Enfin, dans les conditions
actuelles du déroulement de ce marché, les clients sont exposés au vol et parfois à l'extorsion.
Consciente de toutes les raisons avance, et en vue de décourager le recours au marché parallèle,
la Banque Nationale du Rwanda essaie d'assouplir les conditions d'accès au marché officiel.
En effet, selon les autorités de la BNR, au lieu de recourir à la force publique pour éliminer le
marché parallèle, il faut plutôt que la réglementation de change soit un instrument par lequel le
marché noir s'éliminera lui-même '^^ ^. Selon les spécialistes des opérations de change, une
bonne réglementation de changes constitue le meilleur instrument par lequel on peut éliminer le
marché des devises qui est illégal au regard du décret-loi n° SPl du 03 mai 1995 et de la loi n°
08/99 du 18 juin 1999. C'est dans cette optique que la BNR a adopté une nouvelle
réglementation de changes en 2002.
Quels que soient les efforts à fournir pour éradiquer le commerce informel en général, et le
marché noir en particulier, l'expérience a montré que dans les pays en voie de développement,
la majorité de la population lui reconnaît certains avantages.
JMV. HITIMANA, « Transparence dans la gestion de la politique de change », in Le Banquier n° 02/2002,
Kigali, 2002, p. 17.
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2. Avantages du commerce informel
L'idée selon laquelle, le commerce formel fmira par absorber totalement le commerce informel,
est en contradiction flagrante avec le poids de plus en plus important de ce dernier. En effet,
point n'est besoin de le rappeler, le commerce informel contribue à l'effort de développement
économique et social du pays puisqu'il offre des biens et des services qui répondent de plus
en plus aux besoins des citoyens et de la collectivité en général, tout en étant créateur
d'emplois '^*^.
La politique économique de l'État ne peut ignorer l'importance du commerce informel, en
l'occurrence l'auto-emploi '^^ ^qu'il estcapable de créer et les revenus, si faibles soient-ils, qu'il
est en mesure de générer et de distribuer. C'est un commerce qui joue et pourra continuer à
jouer un rôle économique important par sa capacité et sa rapidité d'adaptation à la demande et
au marché, par la satisfaction de la demande d'une importante couche de consommateurs
moyens ou modestes qui ne peuvent se procurer les biens et services offerts par le commerce
structuré. En définitive, il s'agit d'un secteur qui sans enrayer les crises et les tensions
sociales, tente tout de même de les amortir. Il est une soupape de sécurité assurant un moyen
de survie pour les populations démunies.
Ce type de commerce prend de l'ampleur, parce qu'il a aussi une clientèle qui lui est fidèle.
Cette fidélité est d'abord due à la proximité des services rendus ou des biens vendus, et ensuite
à la capacité d'adaptation du marché à la bourse des consommateurs par la possibilité qu'il
offre de fractionner les prix des biens de consommation. Le marchandage et l'éventuel crédit au
consommateur constituent également un autre avantage comparatif à l'actif du marché informel
par rapport aux établissements modernes.
De façon générale, le commerce informel est un phénomène de société en Afrique. Malgré les
tares et les maux dont on le charge, il mérite un encouragement et une meilleure organisation
pour jouer pleinement son rôle.
A. B. ZAKOUR, op. cit., p. 15.
Selon les rapports du BIT et du PNUD, ce secteur constitue une source d'emploi dans le Sud. Une étude
plus ou moins récente montre que ce secteur représente près de 80 % de l'ensemble de l'emploi
(travail rémunéré) à Cotonou au Bénin, et 68% à Bombay en Inde. En Amérique latine, on estime qu'il
concentre 70 % des emplois au Paraguay, entre 50 et 60 % en Equateur et au Mexique {L'emploi dans le monde,
1996/97, les politiques nationales à l'heure de la mondialisation, BIT, Genève,1996 et Rapport mondial sur le
développement humain 79P(î, PNUD, New York, 1996). Au Rwanda, l'enquête nationale sur l'emploi effectuée
en 1992 montrait que sur une population active de 2 975 162 personnes, 92 % est concernée par l'économie
informelle ( Ministère du Plan et de la Coopération,Enquête nationale sur l'emploi, Kigali, 1992).
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3. Évaluation du cadre juridique et institutionnel
Le commerce informel, de part le rôle qu'il joue dans les pays du Sud, mérite une attention
particulière de la part du législateur. Si pour certains, c'est un mal qu'il faut éliminer par tous
les moyens ; pour d'autres la question de l'élimination du commerce informel doit être
ramenée à celle de savoir si le secteur officiel est capable de générer des activités en nombre
suffisant. L'éradication du petit commerce de proximité laisserait dans l'inactivité et la
privation de ressources d'importants contingents de demandeurs d'emplois^ '^^ , en même
temps qu'elle priverait un grand nombre des consommateurs de leur principale source
d'approvisionnement en besoins de première nécessité.
À présent, il convient d'évaluer le cadre juridique et réglementaire, avant de proposer une
alternative pour le commerce informel.
a) Cadre juridique et institutionnel
Comme l'a indiqué l'analyse de la structure du commerce informel, ce commerce se caractérise
par la quasi-absence d'un cadre légal et réglementaire. La loi sur le commerce ambulant est
inadéquate puisqu'elle présente une grande distorsion avec la pratique qu'elle entend régir. En
effet, comme nous avons eu l'occasion de le souligner, cette loi ne correspond pas à la réalité,
car elle exclut beaucoup d'activités qui normalement relèveraient de son domaine
d'application. Par ailleurs, elle se distingue par son caractère lacunaire. D'une part, aucune
disposition de droit matériel ne réglemente les activités proprement dites (prix et qualité des
produits, exactitude des unités de poids et de mesures...). D'autre part, elle prévoit des
sanctions (article 7) pour des infractions qu'elle n'a pas préalablement définies. Du point de
vue de son application, force est de constater que cette loi est inconnue de leurs destinataires,
et cela a pour conséquence qu'elle n'est pas appliquée, au point de la considérer comme étant
abrogée par désuétude.
À proprement parler, il n'existe aucun cadre juridique et institutionnel de promotion des
activités informelles au Rwanda. La législation est plutôt un frein à l'essor et à la dynamique
de la petite entreprise, qui constituerait à mon sens un cadre approprié pour les
consommateurs rwandais à revenus modestes. La loi portant création de l'Office Rwandais
pour la Promotion des Investissements ne prévoit de mesures incitatives d'ordre fiscal et non
fiscal que pour des unités dont l'investissement représente au minimum l'équivalent de 50 000
$ Or, la plupart des unités de production du secteur informel sont loin d'atteindre cette
C. ALBAGLI, op. cit., p. 29
Art.l point 1de la loi n°14/98 du 18/12/1998 portant création de l'Office Rwandais pour la Promotion des
Investissements, J.O.R.R. n° 4 du 15 février 1999.
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barre fixée par la loi. De même, la loi sur le registre du commerce^^^impose une série de
formalités d'immatriculation qui ne répondent pas à la souplesse que requiert le secteur.
Du fait de son caractère jugé illégal, le commerce informel se voit interdire l'accès à plusieurs
avantages tels que le bénéfice du Code des Investissements, l'octroi du crédit bancaire, l'accès
à certains marchés publics. Toutes ces restrictions institutionnelles entravent le
développement et la promotion de ce secteur. Une solution conciliant les conditions de légalité
restreinte avec la survie et le développement s'avère nécessaire et indispensable.
Au Rwanda, des initiatives, si timides soient-elles, se construisent. Ainsi, le Programme
National de Réduction de la Pauvreté^^^ du Ministère des Finances et de la Planification
Économique secontente dereconnaître lerôle capital du secteur informel dans la réduction de
la pauvreté. Il suggère que le secteur privé, tant formel qu'informel, soit entièrement impliqué
dans la formulation de la politique de réduction de la pauvreté. On peut espérer que cette
reconnaissance sera suivie par des actions concrètes susceptibles de rendre le secteur informel
de plus en plus utile et profitable aussi bien à l'économie nationale qu'aux consommateurs.
La Fédération Rwandaise du Secteur Privé pourra également jouer le rôle d'encadreur des
acteurs du commerce informel dans la mesure où elle embrasse aussi bien le secteur commercial
et industriel, que le secteur agricole et artisanal®^"^.
En attendant la mise en œuvre de cette politique, et conscientes de l'absence d'un cadre
juridique et réglementaire approprié, les autorités étatiques tolèrent l'existence du commerce
illégal dans la mesure où il constitue un moyen de satisfaire la demande intérieure, notamment
pour les biens de consommation et les produits essentiels, y compris les produits alimentaires,
les matières premières et même les biens de consommation durables tels que les voitures,
pièces détachées, bicyclettes, pneumatiques et autres qui contribuent à l'efficacité de
l'économie. La présence au sein de Rwanda Revenue Athority, d'un département chargé de la
lutte contre la fraude
(Revenue Protection Department) n'a pas encore réussi à endiguer la fraude frontalière, et
partant, à diminuer l'ampleur du commerce informel.
Art.5 de la loi n°36/91 du 5 août 1991 sur le registre du commerce, op. cit., p. 1150.
Gouvernement rwandais, Ministère des Finances et de laPlanification Économique, Programme National de
Réduction de la Pauvreté, Document de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté, décembre 2001, p. 52 (
document provisoire).
Fédération Rwandaise du Secteur Privé, Profil de la Fédération Rwandaise du Secteur Privé, Kigali,
octobre 2001, p. 1.
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b) Quelle alternative pour le commerce informel ?
Si on a longtemps adopté des politiques décourageant les activités informelles notamment
parce qu'elles échappent à toute taxation fiscale, et qu'elles ne respectent pas les législations
économiques et sociales, certaines ONG et les principales organisations internationales ont
progressivement adopté une attitude positive, essentiellement réformiste, envers les informels.
Ainsi d'une politique cherchant à décourager l'informel, on est passé à des politiques visant à
favoriser la croissance économique en encourageant l'activité productive des micro-entreprises.
En effet, favoriser le petit commerce et l'artisanat, c'est redonner vie aux consommateurs, car
c'est permettre de restaurer un tissu social qui, aussi bien dans les zones rurales que dans les
zones urbaines, s'est désagrégé. C'est aussi encourager la solidarité, la confiance qui existent
entre les commerçants ou artisans de proximité et voisins consommateurs, relations qui
portent aussi bien surdes crédits à court terme que surdes services rendus^^^.
Pour ce faire, les lois doivent être mises en place dans le sens d'une plus grande adaptation aux
structures et modalités de fonctionnement du commerce informel. Cette réforme doit
progressivement s'accompagner de l'instauration par l'État, de dispositifs pratiques pour
faciliter l'organisation du secteur et sa redynamisation. Ainsi, l'État doit procéder au
regroupement des acteurs du secteur informel par types d'activités ou corps de métier, voire
par filière productive avec toutes les activités qui concourent à son développement. Une fois
reconnus par les pouvoirs publics, ces groupements à caractère associatif ou coopératif
pourraient bénéficier de conditions avantageuses en ce qui concerne les crédits, le Code des
investissements, les marchés publics^^^. En même temps, ils pourraient bénéficier d'une
information réglementaire et économique et d'une formation s'adressant aux entrepreneurs,
articulée autour des notions élémentaires de gestion et d'éthique professionnelle.
Certaines interventions de l'État ayant une incidence directe et indirecte sur les
consommateurs doivent également être entreprises. Les principales interventions sont
notamment, les suivantes : approvisionnement adéquat en produits alimentaires, en biens de
consommation générale et en produits essentiels, investissements appropriés dans le secteur
de production, établissement de taux de change réalistes, suppression de énormes différences
des prix par le jeu de la concurrence, réformes des politiques fiscales et des procédures
commerciales et douanières, adoption d'une réglementation de change appropriée ainsi que des
politiques d'importation et des fixation deprixréalistes^".
G. RAYMOND, " Artisanat et consommation", Contrats. Concurrence. Consommation n°12, décembre
1996, p. 3.
C. MALDONADO, Secteur informel : fonctions macro-économiques et politiques gouvernementales, le cas
du Bénin ; O.I.T., pp.27-28.
Commission Économique pour l'Afrique, op. cit., p. 26
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En définitive, plutôt que d'envisager la suppression du commerce informel comme d'aucuns le
préconisent, son organisation serait plus avantageuse pour les consommateurs défavorisés.
Celle-ci suppose la volonté participative des acteurs informels eux-mêmes et le rôle des
autorités de l'État qui doivent permettre l'auto-organisation et élaborer donc un cadre
réglementaire, législatif et institutionnel adapté à ce secteur. Ce qui permettrait aux
consommateurs de s'approvisiormer en biens et services locaux de qualité, en même temps,
réduirait les abus fréquents en matière de vente.
§ 2. La prohibition de certaines pratiques abusives de vente
L'on pourrait être tenté de croire que les consommateurs rwandais ne sont pas concernés par
des abus de la « société de consommation» parce qu'ils appartiennent à une « société de
rareté ». Cependant, l'examen des caractéristiques du marché montre à suffisance que même
dans cette dernière, beaucoup d'abus sont pratiqués durant les transactions entre les
consommateurs et les commerçants.
La protection des intérêts des consommateurs est tributaire d'une moralisation de la vie des
affaires surtout dans une société de rareté, où les commerçants font usages de combines
frauduleuses pour maximiser le profit.
Les abus déplorés se commettent dans le cadre du contrat de vente qui apparaît comme
domaine de prédilection des combines frauduleuses dans les affaires, lesquelles combines sont
accompagnées de procédés incitatifs à l'achat. Nous allons dans le cadre de cette étude
identifier certains abus enregistrés sur le marché des produits et des services.
A. L'usage de fausses mesures ou de faux instruments de pesage, de qualification et de
quantification
Le nombre impressionnant des textes portant réglementation des poids et mesures qui ont été
édictés à l'époque coloniale^^^, montre que la pratique d'usage des instruments de pesage, de
qualification et de quantification ne date pas d'aujourd'hui. D'ailleurs, l'avons-nous relevé,
déjà du temps de Moïse, cette pratique était interdite : « Vous ne commettrez point d'injustice
Voy. par exemple, le décret du 17 août 1910 relatif au système métrique décimal des poids et mesures, in
B.O., 1910, p.673 ; l'ordonnance n° 41/136 relative au commerce, emploi et détention des poids, mesures et
instruments de pesage, in B.A., 1954, p. 730 ; Arrêté royal du 4 février 1911 relatif aux poids et mesures-
détermination et vérification des prototypes et étalons, in B.O 1911, p. 119), Arrêté royal du 4 février 1911
relatif à la vérification des poids et mesures-Sanctions, in B.O. 1911, p.122. Ce texte a subi beaucoup de
modifications. La liste des textes pris dans ce domaine est longue et nous n'allons pas la reproduire.
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(...) dans les mesures de longueur, de poids et de capacité ; vous aurez des balances justes,
des poidsjustes, une mesure juste, un setierjuste
Nous pouvons d'ailleurs affirmer avec certitude que ces pratiques frauduleuses sont devenues
monnaie courante sur les grands marchés du pays. Le domaine de prédilection est surtout le
commerce de détail des denrées alimentaires tels que les pommes de terre, les haricots, farine
de manioc, du sucre, du riz, les céréales etc. La tromperie sur la quantité se fait le plus souvent
au moyen des mesures de poids truquées indiquant une quantité supérieure à celle qui est
réellement livrée. Comme nous l'avons précédemment souligné® '^^ , c'est surtout avec la
floraison du commerce informel que ces pratiques se développent dans les centres urbains. Or,
c'est justement dans ce secteur où s'opèrent des activités en marge de la loi. Par ailleurs, les
textes existants - dont la plupart sont ignorés par ceux qui sont censés les connaître - semblent
être tombés en désuétude. L'on conviendra sans nul doute que le consommateur est
régulièrement abusé par des commerçants habitués à ces tromperies, surtout lorsque ces
derniers sont presque sûrs qu'ils ne seront jamais inquiétés, suite à la carence des agents de
contrôle.
B. Les ventes apparemmentfavorables au consommateur
L'appât du gain de la part des commerçants pousse ces derniers à rechercher certaines
modalités de vente parfois contraires aux usages hoimêtes. Plusieurs de ces modalités
suggèrent au consommateur plus d'avantages qu'elles ne lui en procurent. Il va de soi que ces
méthodes de vente sont susceptibles d'affecter le consentement du consommateur qui parfois
n'est pas renseigné ou est hésitant quant à l'opération à effectuer. Devant des offres parfois
alléchantes, mais réellement trompeuses, le consommateur s'engage à l'aveuglette en fonction
desdits avantages que des dangers qu'il court. Parmi ces modalités de vente, il y a lieu de citer
quelques unes sans toutefois les commenter :
- vente à perte parfois des produits périmés ou de mauvaise qualité. Le consommateur
croit avoir réalisé une bormeaffaire, et réalise plus tard, en définitive, qu'il a perdu.
- Vente avec prime, dont l'appât de l'avantage pousse le consommateur à effectuer des
achats parfois irréfléchis.
-Vente à tempérament qui, à première vue, semble avantageuse au consommateur, mais
risque de favoriser le surendettement.
- Vente à domicile qui est un des procédés du commerce ambulant dont on a vu les
inconvénients dans les pages précédentes.
- Ventes jumelées ou liées ;
- ventes en chaîne.
Lévitique 19:35-36.
Voy. la section première de ce chapitre sur le secteur informel.
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Nous devons donc déplorer le fait que jusqu'à présent le législateur rwandais n'a pas légiféré
sur toutes ces modalités de vente, qui , lorsqu'elles ne sont pas encadrées, restent
préjudiciables aux consommateurs. Certes ces modalités de vente ne sont pas toutes très
développées au Rwanda, mais la rapidité avec laquelle elles se répandent les caractéristiques
de la « société de consommation » ne peut laisser le législateur rwandais indifférent. Le
mutisme affiché par ce dernier à l'égard du droit du marché^ '^ est inquiétant. Il est donc du
devoir du législateur de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assainir le marché de
toutes ces pratiques déloyales, y compris le secteur de la pubhcité.
C. La publicité en tant que procédé incitatifà l'achat
Le consommateur est souvent victime des abus en matière de publicité. Il n'existe pas au
Rwanda une définition légale de la publicité. Toutefois, l'article 25 de la loi sur le commerce
intérieur y fait allusion en parlant de la publicité constitutive de l'infraction. En effet, aux
termes de cette disposition « est considérée comme infraction, toute publicité, sous quelle
forme que ce soit, contenant des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature
à induire en erreur ». La doctrine et la jurisprudence en la matière n'existent pas non plus.
C'est la raison pour laquelle, nous allons recourir au droit étranger pour cerner cette notion.
En effet, le législateur belge définit la publicité comme toute communication ayant pour but
direct ou indirect de promouvoir la vente de produits ou de services, y compris les biens
immeubles, les droits et les obligations, quel que soit le lieu ou les moyens de communication
mis en œuvre^^^. Cette définition n'a pas retenu l'attention de la Commission d'étude pour la
réforme du droit de la consommation (CERDC) qui a préféré celle de la directive du Conseil
des Communautés européennes du 10 septembre 1984^^^ selon laquelle, la publicité est toute
communication faite par une entreprise dans le but de faire promouvoir la fourniture d'un bien
ou la prestation d'un service.
L'art. 2 de la loi n° 88/016 du 16 décembre 1988 régissant la pubhcité au Cameroun définit la
publicité commerciale comme « im ensemble de moyens utilisés ou mis en œuvre à travers des
supports pour faire connaître une entreprise ou en vue d'inciter le public à l'achat ou la
consommation d'un produit ou d'un service.
Le concept « droit du marché englobe », le droit de la concurrence, le droit de la distribution et le droit de la
consommation. Remarquons qu'aucune de ces disciplines ne fait objet ni d'une législation ni d'un enseignement
universitaire au Rwanda. Il s'agit là d'un retard déplorable surtout pour un pays qui a opté pour l'économie de
marché.
Art. 22 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection du
consommateur, in M.B. du 29 août 1991.
Art. 2,1 de la directive du Conseil du 10 septembre 1984 relative au rapprochement des dispositions
législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de publicité trompeuse et déloyale,
JOCE, L. 250/17 du 17 septembre 1984. Cette directive a été modifiée par celle du 6 octobre 1997 afin d'y
inclure la publicité comparative.
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Quelle que soit la définition à retenir, il importe de préciser que la publicité n'a pas pour but
d'informer le consommateur. Elle diffère de l'information en ce que celle-ci n'a nullement pour
but de promouvoir la vente d'un produit ou d'un service, mais au contraire, de permettre aux
consommateurs de contracter oude nepas contracter enconnaissance de cause®®'^ . La publicité
commerciale quant à elle, propose une opération commerciale. Elle veut généralement favoriser
la vente d'un bien ou d'un service®^^. Pourtant, la publicité constitue un moyen indirect
d'informer le consommateur dès lors qu'elle luitransmet une information loyale et sincère®^^.
Vue sous cet angle, la publicité est licite. D'ailleurs les juridictions lui reconnaissent la mission
d'intérêt général dès lors qu'elle est porteuse de message sincère. C'est dans cette logique
qu'une Cour d'appel française n'a pas hésité à affirmer que: « la vente moderne est fondée
surla publicité. Celle-ci a pour but de faire connaître le produit ou le service au public®^^. De
même, si la plupart des législations des pays développés interdisent la publicité trompeuse^^^,
elles réglementent enmême temps, lapublicité comparative^®^. Celle-ci « n'est autorisée que si
elle est loyale, véridique et qu'elle n'est pas de nature à induire en erreur le consommateur. Elle
doit être limitée à une comparaison objective qui ne peut porter que sur des caractéristiques
essentielles, significatives, pertinentes et vérifiables de biens ou services de même nature et
disponibles sur le marché
Malheureusement, sur le marché économique, loin d'être vraiment sincère, la publicité couvre
un domaine où les excès sont souvent commis dans le seul dessein d'attirer le maximum de
client possible® '^. Généralement le contenu des messages publicitaires comporte des
J." L FAGNART, La formation et l'exécution des contrats, in E. BALATE, J.STUYCK, Pratiques du
commerce & information et protection du consommateur, Bruxelles,Story Scientia, 1988, p.112.
N. L'HEUREUX, Droit de la consommation, 4" édition, Québec, Les éditions Yvon BLAIS INC,
Ainsi écrit Ph le TOURNEAU, « en autorisant, sous certaines conditions, la publicité comparative, le
législateur permet au consommateur d'être mieux informé», voy. « Les obligations professionnelles, in
Mélanges à la mémoire de L. Boyer, Université des sciences sociales de Toulouse 1996, pp. 365 et s., spéc.,
n°20, p.372. Voy. aussi, du même auteur, « Quelques aspects des publicités commerciales», Gaz. Pal. 1992,
2, doctr., pp. 847 et s.
Douai, 29 oct. 1975, A.P.I., 1976, 164.
Selon le prescrit de l'art. 23, 2° de la loi belge du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur
l'information et la protection du consommateur, la publicité trompeuse est celle « qui comporte des
affirmations, indications ou représentations susceptibles d'induire en erreur sur l'identité, la nature, la
composition, la durée, la disponibilité, la date de prestation ou les caractéristiques d'un service; par
caractéristiques, ily a lieu d'entendre les avantages d'un service, notamment aupoint de vue de ses propriétés,
des résultats quipeuventêtre attendus deson utilisation, des conditions auxquelles il peut être obtenu comme
le prix ou son mode d'établissement et les caractéristiques essentielles des tests ou contrôles effectués sur le
service »
La publicité comparative est celle qui ce cherche à persuader les consommateurs de l'intérêt qu'ils ont à se
procurer tel bien ou tel service depréférence à tel autre bien ou service concurrent ». En d'autres termes, selon
levocabulaire juridique de l'Association Henri Capitant, c'est le fait pour un professionnel ou une entreprise de
sefaire valoir auprès de laclientèle parréférence à la concurrence, affirmation publique de supériorité ; publicité
de combat consistant pour l'annonceur à se flatter de faire mieux que ses concurrents, identifiés ou identifiables,
en faisant valoir qu'il pratique de meilleurs prix pour des prestations équivalentes ou offre des produits et
services de meilleure qualité,plus généralement, un rapportqualité-prix plus avantageux.
Voy. l'art. L. 121-8 du Code français de la consommation.
Sh. A. ADJITA, op. cit., p. 481.
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allégations, présentations, indications ou signestrompeurs, équivoques, ou de nature à induire
en erreur '^^ . L'information est toujours manipulée puisqu'elle reste souvent silencieuse sur les
effets nocifs de certains biens et services®^^. À ce sujet, les exemples sont légion^ '^^ .
Il n'existe pas au Rwanda, un texte de portée générale réglementant spécifiquement la matière
de la publicité. La législation en vigueur en la matière est lacunaire et manque de cohésion. Les
dispositions existantes sont par ailleurs éparpillées dans divers textes^^^ à caractère vertical.
Toutefois, nous l'avons vu, l'article. 25 de la loi sur le commerce intérieur interdit toute
publicité sous quelque forme que ce soit, contenant des allégations, indications ou
présentations fausses ou de nature à induire en erreur. L'article 27 de la même loi soumet
l'auteur de l'infraction prévue à l'article 25 au paiement d'une amende allant de vingt mille à
deux millions de francs rwandais (soit l'équivalent de 40 à 4 000 $ US). Cette amende peut
jouer un rôle dissuasif sur des commerçants personnes physiques et sur les petites et
moyennes entreprises qui constituent la grande majorité des opérateurs économiques et dont le
capital social est généralement faible. Cependant, l'absence d'une loi sur la publicité risque de
favoriser les abus aussi bien dans le chef des opérateurs économiques que dans celui des juges
lorsque ces derniers sont appelés à apprécier le caractère illégal des allégations publiées.
Il serait souhaitable que le législateur consacre un texte coordormé à cette matière, pouvant
assurer la véracité et le contrôle de toute réclame en empêchant notamment l'emploi des
termes excessifs ou trompeurs ayant pour effet d'inciter les consommateurs à acheter des
produits fabriqués localement ou provenant des marchés internationaux.
§3. Les intérêts du consommateur et le commerce international
La politique économique intéresse directement et au premier chef les consommateurs
considérés individuellement et collectivement. Tous souhaitent en particulier, tirer profit des
PINDI MBENSA KIFU, op. cit., p. 99.
Consumers International, « Protection du consommateur et qualité de la vie en Afrique », op.cit., p. 10.
En voici quelques uns :
- Panneaux publicitaires affichés sur des places publiques où on vante souvent à tort divers produits ou
services. C'est le cas dans les grandes villes africaines des panneaux publicitaires affichés par guérisseurs qui
affirment avoir la vertu de guérir toutes les maladies ( cancer, sida, impuissance sexuelle, tuberculose etc), de
procurer aux étudiants la chance de réussir aux examens et aux demoiselles la chance de trouver de maris ; la
bière donne la force, l'endurance, la virilité. À Kigali, par exemple, on rencontre de grands panneaux
publicitaires sur les grandes artères qui se rapportent à la publicité du tabac ( les inscriptions du genre « Tse !
Kararyoshye » pour dire que le tabac a du bon goût.
- Une société pharmaceutique allemande (E. MERCK) affirmait en Afrique orientale que son
médicament, vendu sous le nom de « Pasuma Strong Potency » améliore la qualité des érections.
- Nescafé rend les hommes plus forts, les femmes plus joyeuses et les enfants plus intelligents.
Ordonnance n° 72/6 sur la publicité en matière pharmaceutique et vente, cession ou délivrance de
médicaments en dehors des officines, B.A., 1958, p.111; ordonnance n° 53/260 du 27 août 1959 sur le
commerce du thé, B.A., 1957, p.1639 ; décret du T" avril 1959 sur la sauvegarde du pouvoir d'achat des
consommateurs, B.O., 1959, p.1248 ; la loi n°12/99 du 02/07/1999 relative à l'art pharmaceutique, in J.O.R.R.\
la loi du 28 janvier 2001 sur le commerce intérieur , J.O.R.R. n° 3 du 1/2/ 2001.
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échanges commerciaux qui s'effectuent aussi bien sur le plan interne qu'international. Une
concurrence accrue, l'amélioration de l'information des consommateurs, une meilleure qualité
et sécurité des produits et des services figurent parmi les principaux objectifs des politiques
menées en faveur des consommateurs et sont pertinents aussi dans les relations commerciales
internationales®^®.
En effet, la libéralisation des échanges est en général directement bénéfique aux
consommateurs, car ceux-ci peuvent acheter des produits fabriqués à l'étranger à des prix
moins élevés et peuvent choisir dans un éventail plus large d'articles de qualités différentes
vendus à des prix compétitifs. Cependant, les restrictions commerciales en matière d'échanges
et les tentatives faites pour protéger les industries nationales de la conciurence étrangère
peuvent avoir des effets négatifs sur les intérêts des consommateurs®^^. De même, une forte
perméabilité des frontières risque d'encourager la fraude, et l'entrée dans le pays de produits
contrefaits ou de mauvaise qualité.
Sous ce paragraphe, nous allons essayer de dégager le rapport entre la libéralisation des
échanges internationaux et les droits des consommateurs, et voir dans quelle mesure le
développement du commerce international peut ou ne pas contribuer au bien être du
consommateur.
A. La libéralisation des échanges internationaux et les droits des consommateurs
La libéralisation des échanges, on l'a dit, peut présenter des avantages pour les
consommateurs, surtout lorsqu'elle est envisagée sous l'angle de fourniture de biens et de
services provenant de l'étranger, et qui présentent des avantages comparatifs par rapport aux
produits locaux. Cette situation se rencontre incontestablement dans les pays moins avancés
où les quelques industries existantes sont moins performantes et moins compétitives que
celles des pays industrialisés. Cependant, il faut préciser qu'à côté de ces avantages, le
commerce international s'accompagne parfois des comportements incompatibles au bien être
du consommateur.
Dans une économie de marché, disent les libéraux, le bien-être des consommateurs est
naturellement le but ultime d'un système économique. Par ailleurs, le commerce international
est actuellement reconnu comme un moyen efficace d'améliorer le bien-être des nations en
général, et des consommateurs en particulier. C'est dans ce cadre que se développent des
OCDEC, " Rapport de base du comité de la politique à l'égard des consommateurs in Consommateurs et
échanges internationaux, OCDE, Paris, 1986, p. 28.
Voy. J. DELCOURT, P. DE WOOT, « La concurrence mise au service du développement mondial », in Les
défis de la globalisation. Babel ou Pentecôte? Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2001, p.
42.
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organisations à caractère international, régional ou sous-régional en vue de faciliter les échanges
entre les États, et ce pour le bien-être de la population. Par ailleurs, la Charte des
consommateurs met l'accent sur la coopération internationale dans les domaines de protection
du consommateur, étant donné que les problèmes de ce dernier transcendent les frontières
nationales. Les activités en coopération peuvent être précieuses, car elles permettent aux
différents pays de tirer partie de l'expérience de chacun et d'éviter le double emploi. Dans
cette optique, les consommateurs rwandais peuvent tirer profit des échanges commerciaux
dans le cadre de l'OMC^^^ des accords ACP-UE^^^ et celui de COMESA^^°.
1. L'OMC et les intérêts des consommateurs
Les consommateurs peuvent, si certaines conditions sont respectées, bénéficier de la
libéralisation des échanges dans le cadre de l'OMC dans la mesure où elle leur offre un plus
grand choix des biens et des services, tout en contribuant à la baisse des prix et à l'amélioration
de la qualité.
a) L'accès au marché de biens et de services
Un meilleur accès au marché mondial peut aussi grandement contribuer au bien être des pays
en voie de développement. C'est dans ce cadre que le Rwanda a adhéré à l'OMC depuis 1996.
Évidemment, l'objectif poursuivi en premier lieu n'est pas la protection des consommateurs,
mais comme on a eu l'occasion de souligner, celui de promouvoir le commerce international.
Si un grand nombre de pays en voie de développement sont membres de l'OMC dans le but
d'améliorer le bien-être de leur population, force est de constater que la mondialisation se
caractérise par un caractère inégalitaire qui favorise ceux qui sont mieux armés pour en profiter
en marginalisant les plus faibles^ '^. En l'absence d'un système qui ait comme pilier la
croissance, la stabilité et l'équité sociale, et qui facilite l'intégration des pays moins avancés
dans l'économie mondiale ; ces pays, en particulier d'Afrique, restent handicapés par la
faiblesse de leur capacité d'offre, ce qui, dans un environnement économique international
défavorable, limite leur capacité de bénéficier de la mondialisation. Une libéralisation maîtrisée
des échanges, soucieuse des intérêts des pays pauvres, pourrait leur permettre de s'adapter
progressivement à l'économie mondiale. Certes, une concurrence accrue entraînerait une
diminution des prix et encouragerait en même temps les opérateurs économiques à améliorer la
Organisation Mondiale du Commerce.
Afrique Caraïbes et Pacifique - Union Européenne
Common Market for Eastem and Southern Africa ( Marché Commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique
Ch. DEBLOCK (sous la direction de), L'organisation mondiale du commerce. Où s'en va la
Australe).
:
mondialisation ?, Québec, Fides, 2002, pp. 23, 25.
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qualité des biens et des services. À cet égard , il est primordial de promouvoir des principes
favorables à la concurrence et d'intégrer dans les négociations les sauvegardes, les subventions,
et les marchés publics. Toutefois, les intérêts des consommateurs risquent d'être menacés, si
la libéralisation s'étendait à certains services d'intérêt général comme celui de distribution
d'eau et d'électricité. En effet, libéraliser ce secteur serait en quelque sorte, priver à une grande
partie des consommateurs-usagers, d'un de leurs besoins essentiels. Au Rwanda, par exemple,
il serait souhaitable de privatiser et de libéraliser le secteur des télécommunications (Rwandatel
S.A.), alors qu'Electrogaz (établissement public de distribution d'eau, d'électricité et du gaz)
doit continuer à jouir des prérogatives reconnues aux services publics.
La libéralisation des services ne doit pas ainsi nuire au droit d'accès universel des
consommateurs aux services essentiels. Il faut noter à cet effet que l'article VIII de 1' Accord
général sur le commerce des services (AGCS) ne prohibe pas l'existence des monopoles et de
fournisseurs exclusifs de services en tant que tels, mais si une situation monopolistique existe
ou est créée, un certain nombre de règles sont alors applicables.
Ainsi, conformément aux paragraphes 1 et 2 de l'article VIII de l'AGCS, chaque membre doit
faire en sorte qu'un fournisseur monopolistique de services sur son territoire respecte
l'obligation du TNPF (traitement de la nation la plus favorisée) découlant de l'article I et
n'abuse pas de sa position monopolistique. Cependant, le risque est grand pour la société
monopolistique de tomber dans ces abus. Cela apparaît surtout dans le domaine de
distribution d'eau et d'électricité^^^ et dans celui des télécommunications.
b) Inspection avant expédition des marchandises dans les pays en voie de développement
Dans le cadre de l'OMC, il existe un accord sur l'inspection avant expédition. Cet accord est
relatif aux pratiques qui consistent à recourir à des sociétés privées spécialisées pour vérifier
les caractéristiques des expéditions de marchandises®^^. La vérification concerne
essentiellement le prix, la quantité, la qualité et la classification douanière à destination d'un
pays étranger. Cette pratique est utilisée dans les pays en voie de développement non
seulement dans le but de sauvegarder les intérêts financiers nationaux, mais aussi de pallier les
insuffisances voire, l'inexistence des infrastructures administratives relatives au contrôle de la
quantité et surtout de la qualité des produits importés® '^^ . En d'autres termes, l'opération
consiste à faire le gendarme économique pour le compte des États demandeurs et a pour
mission de vérifier la conformité des marchandises importées avec les déclarations des
Pour le cas d'Electrogaz, voy. S. RUMAZIMINSI, De la protection des consommateurs en matière de
fourniture d'eau et/ou électricité au Rwanda, mémoire, Butare, Fac. de droit/UNR, 2000, 96 p.
T. FLORY, op. cit., p. 88.
Sh. A. ADJITA, op. cit., p. 206.
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opérateurs économiques^^^. Au Rwanda, ce service était presté par la Société Générale de
Surveillance (S.G.S) jusqu'en juin 2002^^^. La SGS vient d'être remplacée par VIntertek
Testing Services International Limited, société anglaise^ '^. Précisons toutefois que ce contrôle
ne s'effectue pas sur tous les produits importés. En effet, l'arrêté ministériel n° 036 du
9/5/2000 relatif à l'inspection des marchandises destinées au Rwanda avant embarquement®^^
précise que ce contrôle porte sur toute marchandise destinée au Rwanda ayant une valeur FOB
égale ou supérieure à 5 000 USD. Pour les produits pharmaceutiques et les vivres frais, la
valeur FOB exigée pour l'inspection est égale ou supérieure à 3 000 USD).
Le recours à cette société de certification permet de garantir la santé et la sécurité des
consommateurs rwandais par des contrôles fiables des produits importés. Le fait que le
contrôle soit effectué dans les pays de provenance des marchandises constitue un gage
d'impartialité à l'égard de tous les opérateurs, et présente l'avantage d'échapper à toute
intimidation de puissants hommes d'affaires ou à toute tentative de corruption. La neutralité
et l'effectivité des contrôles qu'elles réalisent permettent d'éviter au marché national l'entrée
des marchandises contrefaites, falsifiées, corrompues, avariées ou présentant un danger. Ce
contrôle apparaît comme un point positif pour la sécurité des transactions commerciales et
celle des consommateurs®^^.
L'on ne peut malheureusement pas se leurrer, car toutes les marchandises qui entrent dans le
pays n'ont pas le certificat de la Société de contrôle. En outre, rien n'empêche que la
procédure de certification reste à l'appréciation du pays exportateur dont les exigences
relatives à la transparence complète dans les informations fournies peuvent être difficilement
observées, surtout lorsque les intérêts économiques de ce pays exportateur sont enjeu.
2. Les intérêts des consommateurs dans les accords ACP-UE
L'Union européenne entretient des relations commerciales privilégiées avec la plupart des
pays du Tiers-Monde, notamment les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique dans le
cadre des Accords ACP-UE et peut jouer un rôle, aussi bien dans le meilleur fonctionnement
des marchés internationaux des produits de base que dans la garantie de la sécurité des biens de
consommation courante ou non légalement exportés vers ces pays.
D. N'GUYEN-THANTH, op. cit., pp. 190 et ss.
La Convention entre le Gouvernement rwandais et la SGS S.A. avait été signée le 24 février 1999.
" Un contrat aété signé entre le Gouvernement rwandais représenté par le Ministre des Finances etde la
PlanificationEconomique et l'Intertek Testing Services InternationalLimited ( ITS )
J.O.RR. n° Spécial du 9/5/2000.
Y. AOULOU, « Les sociétés de certification : limiers du commerce international », in MFI, Economie-
Développement, n° 043 du 17 janv.1992.
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a) Le commerce des produits de base et des services
La coopération commerciale entre les pays ACP et TUE s'inscrit dans le cadre du commerce
international au sein de l'OMC. En effet, en vertu de l'article 39 point 2 de l'Accord de
Cotonou^ '^', les parties se sont engagées à améliorer l'accès des produits et services originaires
des pays ACP au marché communautaire et à d'autres marchés dans le cadre de la coopération
économique et commerciale internationale au sein de l'OMC.
Cet engagement révèle clairement la prise de conscience par les parties contractantes, qu'en
dépit des réformes économiques parfois draconiennes entreprises par des nombreux pays
africains, les avantages de la libéralisation du commerce qui avaient été promis notamment, la
hausse des investissements étrangers directs, l'ouverture des marchés du Nord ainsi que
l'accroissement du transfert de technologie et de l'assistance technique ne se sont pas
matérialisés. La libéralisation des échanges n'a bénéficié qu'aux pays industrialisés, les non
industrialisés s'étant trouvé dans l'impossibilité de s'adapter aux réglementations du
commerce mondial définies en grande partie par les pays industrialisés au cours des accords du
Cycle d'Uruguay de 1986 à 1994^^^ Or, l'accès aux marchés des pays du Nord pourrait avoir
des retombées considérables pour l'économie des pays en voie de développement, et partant
sur les intérêts de la population en général et des consommateurs en particulier.
Malheureusement, comme le fait remarquer la Conférence des Nations Unies pour le
Commerce et le Développement (CNUCED), les pays industrialisés imposent des droits de
douanes élevés sur les importations de certains produits notamment les textiles, chaussures,
produits en cuir et produits agricoles transformés qui correspondent aux secteurs où les pays
en développement pourraient être compétitifs^^^.
D'après les estimations de la Banque mondiale, les droits de douane élevés, les
réglementations « anti-dumping » et les obstacles techniques au commerce imposés par les
pays industrialisés se soldent dans les pays d'Afrique subsaharienne par un manque à gagner
annuel de 20 milliards de dollars en exportations perdues^^^.
Les consommateurs trouveraient leurs comptes, notamment dans l'introduction et la mise en
œuvre de politiques et de règles de concurrence saines et efficaces qui favorisent et assurent un
climatpropice aux investissements, un processus d'industrialisation durable et la transparence
de l'accès aux marchés. Pour y arriver, il faut éliminer les distorsions de concurrence en tenant
ACP-UE, « Accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou, 23 juin 2000, in le Courrier, septembre 2000,
Edition spéciale, p.28.
691 M. FLESHMAN, « L'impasse de l'OMC à Seattle fait ressortir les inégalités du commerce mondial» in




dûment compte des différents niveaux de développement et des besoins économiques de
chaque pays ACP. Ainsi, il faut mettre en œuvre des règles et des politiques nationales ou
régionales comprenant la surveillance et, dans certaines conditions, l'interdiction d'accords
entre entreprises et des pratiques concertées qui ont pour effet d'empêcher, de restreindre ou
de fausser le jeu de la concurrence.
Une approche globale de l'Union européenne, comportant une libéralisation sensible des
secteurs de l'agriculture, des textiles, des services et de l'industrie, présenterait un avantage
pour les consommateurs et pour l'Union Européerme dans son ensemble, tout en assurant le
soutien des pays en développement et des autres partenaires.
L'article 51 de l'accord de Cotonou porte de manière directe sur la politique des
consommateurs et la protection de la santé des consommateurs. Cette disposition, tout en
prônant la promotion des échanges, insiste également sur la nécessité d'assurer l'information
des consommateurs au sujet des prix et des caractéristiques des produits et services offerts, de
promouvoir la coopération aux enquêtes sur les pratiques commerciales dangereuses ou
déloyales, et appliquer dans les échanges entre les parties, les interdictions d'exportation de
biens et de services dont la commercialisation a été interdite dans leur pays de production.
Si dans les faits, cette disposition n'a pas encore produit des effets à l'égard des
consommateurs, elle a toutefois le mérite d'exister et marque par ailleurs, un pas décisif dans la
recormaissance par les pays ACP de la politique de consommation comme vine composante
essentielle du développement.
La mise en œuvre de cet accord permettrait aux États ACP d'assurer le développement
institutiormel de leur politique de consommation. De même, que les associations de
consommateurs qui travaillent dans des conditions difficiles pourraient bénéficier de fonds de
coopération pour appuyer le développement de leurs activités d'éducation, de formation et de
protection des consommateurs^^"^. L'on peut espérer que les pouvoirs publics rwandais vont
profiter de cette opportunité, et faire qu'à travers elle, le mouvement consumériste rwandais
se consolide pour le bien être et la sécurité des consommateurs.
b) Garantie de sécurité des consommateurs
L'Union européenne peut jouer un rôle important dans la protection de la santé et de la
sécurité des consommateurs des pays ACP à travers la promotion de la politique de
consommation comme outil de développement. En effet, comme l'affirmait Madame E.
CI/OIC « Union Européenne/Afrique, Caraïbes, Pacifique. La politique de consommation dans la
convention », in Consommation & Développement, vol.IV. n°26, 1999.
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BONINO, « dans ses relations avec les gouvernements, la Commission européenne met
l'accent sur le développement de l'État de droit. Ceci comprend la législation pour la
protection du consommateur, le développement institutionnel dans le domaine de la politique
de consommation et de protection de la santé des consommateurs, incluant des éléments tels
que les structures d'application des textes ou l'établissement de système d'alerte rapide pour
prévenir la mise sur le marché d'aliments et produits de consommation dangereux
En effet, le système d'alerte rapide pour les aliments et produits dangereux existe au sein de
l'Union, aux États-Unis, au Canada, en Australie et Japon. Pour les pays du Tiers Monde,
l'Union européenne propose d'aider à la création de ce système à travers une assistance
technique et une aide fmancière. C'est le cas, dans les accords de l'Union européenne avec le
MERCOSUR, le Chili, la Turquie, l'Afrique du Sud, parmi d'autres.
Lerécent accord de Cotonou entre les États ACP-UE, enfait également état à son article 51.
Ce système présente un grand intérêt dans la protection de la santé et de la sécurité des
consommateurs, parce qu'il permet à ces derniers, dans un marché global, où les produits
exportés sont sur les rayons des pays importateurs quelques jours plus tard, d'être protégés
partout où ils sont et où ils vivent.
Depuis fort longtemps, l'Afrique a été la cible des exportations d'énormes quantités de
produits alimentaires ou des médicaments corrompus, avariés ou toxiques, de la part des
marchands non scrupuleux, préoccupés avant tout par le souci du profit. Des scandales
concernant ces exportations dangereuses sont légion^^^. Pourtant, des mesures législatives
interdisant l'importation de tels produits ont été prise à cet effet. Pour le Rwanda, en effet,
l'article 14 de la loi portant organisation du commerce extérieur®^^ interdit l'importation de
tout produit réputé dangereux pour l'ordre public et pour la santé de la population. De même,
l'article 8 soumet toute importation des marchandises à destination du Rwanda, à l'obtention
d'une licence d'importation. Malgré, ces mesures législatives qui ont été prises, force est de
reconnaître que les produits non conformes à la santé ne cessent de se répandre dans le pays.
L'application de l'accord de Cotonou qui interdit l'exportation dans les États ACP, des
produits déjà prohibés au sein de l'Union européenne, serait d'un grand secours pour la santé
des consommateurs des pays du Sud. Sur ce plan, la protection du consommateur repose sur
le principe selon lequel tout produit interdit dans un pays ne puisse faire l'objet d'exportation
par celui-ci. Dans cet esprit, les produits dont la vente est réglementée dans un pays
d'exportation devrait, a priori, être réglementés dans le pays d'importation.
Ibidem
Pour plus de détails voir la thèse précitée, A.Sh. ADJITA, op. cit., pp. 86-137.
Loi n° 22/1989 portant organisation du commerce extérieur, J.O.R.R., 1990, p. 5.
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Le bon fonctionnement de l'ensemble du processus de commercialisation exige que le
consommateur ait accès à des produits de qualité. Ce qui implique un contrôle qualitatif
rigoureux, des normes de qualité et d'étiquetage, des contrôles sanitaires et une lutte
systématique contre les fraudes®^^. Il revient ainsi aux États de mettre en œuvre tous ces
moyens de protection en respectant les engagements contractés, et ce, pour le bien-être de
leurs populations dans le cadre aussi bien des accords ACP-UE, que des accords des
organismes régionaux ou sous-régionaux.
3. La place des consommateurs dans le COMESA
Plusieurs conférences ont été organisées depuis les années 70 pour examiner les possibilités de
créer une communauté économique africaine. Il convient de mentionner spécialement la
Conférence des Chefs d'États et de Gouvernements tenue à Lagos, en Avril 1980 et qui a
abouti à l'adoption du « Plan d'action de Lagos » et de « l'Acte Final de Lagos ».
Celui-ci est un engagement solennel des responsables africains au plus haut niveau, de parvenir
à la création d'un marché commun afiricain à l'horizon 2000 en passant par des étapes
intermédiaires, à savoir, la création de groupements économiques sous-régionaux.
La création des organisations sous régionales telles que la CEPGL, l'OBK, la ZEP et de la
CEEAC, dont le Rwanda est ou fut membre, obéit à cet engagement consigné dans 1' « Acte
final de Lagos ». À l'heure actuelle, laseule organisation qui soit opérationnelle etdans laquelle
le Rwanda participe activement reste le COMESA qui a succédé à la ZEP.
Ainsi dans le cadre de cette étude, seule la place du consommateur dans le COMESA va nous
intéresser.
Le Marché Commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique Australe (COMESA) regroupe un
total de 21 États souverains, et a comme objectif principal, la promotion de l'intégration
régionale à travers le développement du commerce intra-COMESA et le développement des
ressources naturelles ethumaines de chaque État membre pour le bien-être des populations de
larégion^^^.
LeCOMESA futétabli en 1994 pour remplacer la Zone d'Échanges Préférentiels des États de
l'Afrique Australe (ZEP), qui a été créée en 1981 dans le cadre du Plan d'Action de Lagos et
de l'Acte Final de Lagos adoptés par l'Organisation de l'Unité Africaine devenue aujourd'hui
l'Union africaine. La ZEP a été établie dans le but de bénéficier des avantages d'un marché
J. A. RAMOS, « La commercialisation et la distribution des denrées alimentaires périssables. Une priorité
pour les pays en développement », in le Courrier ACP-UEn° 173, janvier-février 1999, p. 89.
''.Voy. art.3, b des statuts de COMESA.
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plus vaste de partager et de bénéficier de l'héritage commun de la région tout en permettant
une meilleure coopération sociale etéconomique '^'''.
Comme nous l'avons souligné, l'objectif principal du COMESA reste la promotion de
l'intégration régionale à travers le développement du commerce. Malgré les importantes
avancées enregistrées sous d'autres cieux en matière de protection des consommateurs, le traité
instituant le COMESA ne s'en est pas inspiré. En effet, ledit traité ne comporte aucune règle
visant à protéger directement les consommateurs. D'ailleurs aucune disposition ne fait
explicitement référence au concept « consommateur». L'article 3.b se contente d'affirmer que
l'objectif du marché commun est la promotion d'un développement conjoint dans tous les
domaines de l'activité économique et l'adoption conjointe de politiques et programmes macro
économiques en vue de relever les niveaux de vie des populations et de favoriser des relations
plus étroites entre Etats membres. Certes, pour les rédacteurs du traité, les consommateurs
tireront nécessairement bénéfice de la construction du marché intérieur. Par ailleurs, les pays
membres sont conscients des avantages des mouvements et accords régionaux comme moyen
d'autodéfense et de développement collectif dans le monde d'aujourd'hui, notamment en raison
de l'extrême exiguïté des marchés nationaux de nombreux pays et surtout de la faible viabilité
des économies africaines prises isolement. Ainsi, les entreprises locales bénéficieraient d'un
marché régional plus vaste, ce qui permettrait de réaliser des économies d'échelle, tandis qu'une
concurrence accrue encouragerait une plus grande efficacité pour le bien être des
consommateurs.
Cet argument est a priori séduisant, mais contraste avec la réalité, car il serait illusoire de
vouloir construire un marché intérieur, un espace social sous-régional sans se doter d'une
politique spécifique qui permette de tenir compte des attentes légitimes d'un des partenaires
nécessaires à sa réussite : le consommateur. Par ailleurs, dans le cadre d'un marché commun
soucieux d'établir la cohésion économique et sociale en son sein, il est important de doter les
institutions des compétences juridiques suffisantes, afin de créer des opportunités égales pour
tous et rétablir la protection des partenaires les plus faibles^"'
Certes, dans la perspective d'opérer une Union douanière en 2004, le COMESA entend
accroître et assurer la promotion de la concurrence par la formulation et la mise en application
d'une politique régionale de la concurrence. Ceci consiste en l'élimination de barrières tarifaires
et non tarifaires au sein de la Zone de Libre Echange du COMESA dans le but d'entraîner
l'augmentation des échanges commerciaux intra-COMESA et un accroissement de la
compétition au sein de la région. Ce qui par ailleurs, permettrait aux consommateurs de se
procurer de biens et services de haute qualité et à des prix compétitifs au sein du marché.
Marché commun de l'Afrique de l'Est et de l'AfriqueAustrale (COMESA), Rapport annuell999, p. 7.
Assemblée consultative économique et sociale, Le consommateur et le marché intérieur, op. cit., p. 8.
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Cependant, cette concurrence ne sera profitable aux consommateurs que dans la mesure où ces
derniers disposeront des revenus nécessaires en vue de se procurer des biens et services. Or,
comme disaient les industriels rwandais dans une lettre adressée au Ministre du Commerce^"^,
l'ouverture tous azimuts aux marchés extérieurs risque de faire disparaître les industries locales
moins compétitives, et partant provoquer une masse de chômeurs sans possibilité de se
procurer des ressources nécessaires leur permettant de s'approvisionner en produits de
consommation.
En l'absence des mesures à prendre pour faciliter une mutation de la structure économique des
États moins avancés sur le plan industriel afin qu'ils soient réellement à même de tirer les
avantages de l'intégration au sein du COMESA et particulièrement de la libéralisation des
échanges, l'intégration risque d'entraîner plus d'inconvénients qu'elle ne comporte
d'avantages^"^. Pour que cette intégration soit bénéfique, les États doivent privilégier le principe
de solidarité à celui de l'égalité pure et simple. Ainsi, les États favorisés devront consentir des
mesures spécifiques de nature à corriger le déséquilibre existant en faveur des pays moins
nantis. C'est à ces conditions , que les consommateurs rwandais pourront bénéficier des
bienfaits de la libéralisation des échanges au sein du COMESA.
S'agissant du domaine de la qualité des produits et de la santé des consommateurs, le COMESA
et l'ARSO ont signé un sous-contrat financé par l'Union européenne pour l'établissement de
400 normes qui couvriront 80 à 100 produits commercialisés au sein de la région du COMESA
et 15 normes ayant trait à la santé et à la sécurité en collaboration avec les Etats membres du
COMESA.
Dans le secteur agro-alimentaire, la gestion de la qualité est appliquée au niveau des
équipements et des procédures dans le but d'aider les entreprises à se conformer aux normes de
la sécurité alimentaire internationale à travers le Codex Alimentarius, avec comme objectif
principal, l'amélioration de la santé publique^"'*. Aussi, est-il important de souligner que la
sécurité alimentaire demeure une des préoccupations des chefs d'État et de Gouvernement, qui à
l'occasion du Sommet alimentaire mondial tenue en novembre 1996 aux quartiers généraux de la
FAO à Rome, ont affirmé leur volonté politique pour amener la sécurité alimentaire pour tous et
éradiquer la faim dans tous les pays, l'objectif immédiat étant de réduire le nombre de personnes
mal nourries de moitié d'ici 2015^®^
Cette lettre a été écrite en 2001, mais nous n'avons pas des références exactes. Nous avons eu l'occasion de la
lire lors denotre entretien defévier 2002_avec ledirecteur chargé du commerce extérieur.
Ministère du Commerce et de l'Économie, « Étude sur les effets de l'intégration du Rwanda aux
groupements sous-régionaux, à caractère économique, de l'Afrique centrale, de l'Est et Australe (CEPGL, OBK,
CEEAC, ZEP) », Rapport définitif, Kigali, janvier 1989, p. 79.
Marché Commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique Australe, Rapport du Comité Intergouvernemental,
Rapport intérimaire sur l'exécution des programmes du COMESA, Le Caire 16-23 mai 2001.
p. 21.
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Étant donné que le problème de consommation dépasse les limites nationales, la coopération
entre les pouvoirs publics sur le plan régional, en particulier s'agissant des essais, de la
formation, de l'échange d'informations sur la consommation et des programmes d'éducation,
devrait contribuer au développement d'un mouvement puissant des consommateurs. Les
associations de consommateurs doivent ainsi jouer un rôle important dans la mise en œuvre des
décisions au niveau régional '^'^ et donner des avis sur des questions touchant directement aux
intérêts des consommateurs. Ce qui leur permettrait de déjouer les comportements
incompatibles avec leur bien être.
B. Le commerce international et le bien être du consommateur
La mondialisation croissante de l'économie offre aux consommateurs de nouvelles possibilités,
mais leur pose aussi de nouveaux problèmes. Dès lors que les capitaux, les biens et les services
traversent plus rapidement les frontières, de nouvelles mesures doivent être prises pour que les
consommateurs soient suffisamment informés et protégés dans divers domaines dont celui de la
sécurité des produits mis en circulation.
1. Conséquences sur la santé du consommateiir
a) L'état de la question
Les relations économiques internationales sont aujourd'hui dominées par les grandes
entreprises, en particulier les sociétés multinationales. Si dans une grande mesure, ces
entreprises génèrent l'essentiel des emplois, assurent la quasi-totalité des investissements
internationaux et sont à la base des paiements internationaux ; leur prépondérance manifeste sur
le marché mondial ne manque pas d'avoir des effets négatifs sur les consommateurs '^'^ . En effet,
le premier souci de ces multinationales, c'est d'abord de produire, ensuite de trouver les
débouchés pour les produits fabriqués, enfm de les vendre là où ils peuvent l'être sans trop de
difficultés.
Avec une consommation qui évolue rapidement vers les produits manufacturés, y compris de
nombreux produits intégrant des substances chimiques, la sécurité et la protection du
consommateur deviennent de plus en plus complexes et importantes. Les pays en
développement sont menacés par les produits commerciaux importés parfois défiant toute
concurrence, mais potentiellementdangereux . En effet, certains hommes d'affaires des pays du
Nord écoulent leurs produits à destination des pays du Sud, sans se faire de souci concernant
Nations Unies, La protection des consommateurs en Afrique, op. cit, p.17.
OIC, Multinationales et consommateurs en Afrique, octobre 1995, p.4
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leiar nocivité. Pourtant, ces produits de toute gamme, allant des produits alimentaires et
pharmaceutiques, en passant par les pesticides jusqu'aux déchets toxiques qui sont déversés
dans les pays du Tiers Monde ne sont plus autorisés dans le pays d'origine. Comme
s'exprimait un médecin du Sri Lanka : « Au début, il y avait l'esclavage. Ensuite la colonisation.
Et maintenant les transnationales. Les traits communs entre ces trois ? L'exploitation.
L'exploitation d'un grand nombre de gens par quelques-uns Cette exploitation est passée
de la forme brutale vers une forme plus subtile, sournoisement mais efficacement.
Le développement des échanges commerciaux entre le Nord et le Sud au cours de ces dernières
décennies a été marqué par l'exportation massive, par les firmes multinationales du Nord, des
produits dangereux ou reconnus comme tels dans leur pays d'origine à destination des pays du
Sud, plus particulièrement des pays pauvres. Le but de ces opérations est généralement celui de
se débarrasser des produits dangereux vers les marchés des pays du Sud. Le manque dans les
pays cibles, d'institutions spécialisées capables de procéder aux contrôles nécessaires des
produits et du matériel adéquat susceptibles de fiabiliser ces contrôles, encourage ces
exportations^°^.
Nous pensons également que le laxisme, l'incompétence et la corruption des autorités
douanières des pays destinataires facilitent l'entrée massive de ces produits dangereux.
D'une manière générale, les motivations commerciales prennent le pas sur les considérations
humaines, les risques encourus par les consommateurs sont rarement pris en compte. Ce sont
des tonnes des produits dangereux qui sont quotidiennement déversés sur les marchés de pays
du Tiers Monde aux risques et périls des consommateurs. Les exemples qu'on pourrait
multiplier sont légion'"^, tant les marchés du Tiers Monde sont devenus de véritables champ
A. ALLAIN « Les consommateurs africains face aux politiques de développement. Les politiques agricole
et alimentaire en Afrique. Les géants de l'agro-alimentaire et les conséquences sur l'Afrique », publié par
l'IOCU, nov. 1988, p.l.
A. CHETLEY ; « Bon pour l'exportation : Etudes du commerce extérieur communautaire des produits
chimiques et pharmaceutiques » Publié par le BEUC ; HAI, ICAD, PAN, EEB, lOCU, août 1985, pp.l et ss.
Après la catastrophe de Tchernobyl, de nombreux chargements de nourriture contaminée ont été saisis dans
lespaysdu Tiers-Monde, ou en cours d'acheminement vers ces pays, qui se trouvent être une fois plus de plus
la décharge des pays industrialisés.
En décembre 1987, la Commissionégyptiennepour l'énergie atomique a refusé un chargement de 1000
tonnes de lait de poudre ; après avoir découvert, lors de l'analyse de 20 échantillons de lait , un niveau de
radioactivité supérieur au niveau légal. Le lait avait été chargé sur un navire yougoslave, mais il venait
d'Autriche.
Au Sénégal, on remarque l'utilisation du cimentamiante par la multinationale suisse Eternit, alors que
cette substance est reconnue cancérigèneet de ce fait interditedans la plupart des pays d'Europe.
La production délibérée de dérivées du mercure par multinationale britannique Thor Chemical qui ont
produit des pertes en vies humaines ainsi que la pollution de l'environnement en Afrique du Sud.
En 1992,une filiale de Montedison, une multinationale italienne voulait démarrer dans une ville
tanzanienne la production des pesticides interdits en Europe, aux USA et au Japon en raison de leur extrême
nocivité pour l'homme et pour la nature.
En 2000, à Kigali, le gouvernement a ordonné que les engrais chimiques reçus de l'Union européenne
soient enfouis, suite à leur extrême nocivité pour l'homme et pour l'environnement. Ces produits avaient
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d'expérimentation commerciale des produits indésirables en Occident. Dans cette course
derrière le profit, les opérateurs économiques n'hésitent pas à utiliser tout l'arsenal commercial
en leur possession pour promouvoir la vente de leurs produits qui font peser sur les utilisateurs
des risques considérables.
Selon Ecologistas en Accion, une organisation écologiste, les pays pauvres sont utilisés comme
dépotoirs des résidus dangereux produits dans les pays riches grâce à une législation dans ces
pays très permissive, quand elle n'est pas inexistante^". Età E. P. STRAUSS, de l'organisation
sud-africaine Biowatch d'ajouter « l'Afrique est traitée comme la poubelle du monde. Donner
des semences et de la nourriture dont la sécurité est douteuse n 'est pas un acte de générosité
mais une tentative supplémentaire de ne jamais la sortir de la dépendance de l'aide
étrangère C'est effectivement à cause cette situation de dépendance permanente des pays
africains, que leurs populations acceptent n'importe quoi, achètent des produits coûteux,
obsolètes, moins efficaces et parfois déjà retirés de la vente dans certains pays. Certains
produits pharmaceutiques donnés dans le cadre de l'aide aux pays en voie de développement
sont parfois périmés ou ne correspondent plus aux besoins sur le terrain.
Une action conjuguée des acteurs concernés devrait intervenir en vue de préserver la santé et la
sécurité des consommateurs victimes des abus des échanges internationaux. Des mesures
doivent être prises afin que des produits interdits dans les pays ayant adoptés des normes
strictes, ne soient pas vendus dans ceux qui n'ont pas adopté de telles nonnes. Nous pensons
que le renforcement des contrôles et l'introduction du système d'alerte rapide pourront jouer un
rôle capital pour endiguer l'entrée de ces produits impropres à la consommation ou nuisibles à
l'environnement.
b) Le contrôle qualitatifdes importations
Les modes de consommation et de production ont un impact sur les droits et les besoins des
consommateurs. Le phénomène mondial de la libéralisation économique et le développement
des moyens de communication et de transport favorisent aujourd'hui, de manière remarquable,
l'envahissement des marchés africains par des produits de toutes sortes '^^ . De lors, la grande
préoccupation des consommateurs africains doit être de se protéger contre les produits
dangereux.
provoqué une explosion dans l'entrepôt où ils étaient stockés. Il a fallu que le gouvernement s'explique devant
l'Assemblée nationale de transition.
' Ecologistas en Accion, « Déchets transformés en aide humanitaire », http://www.nodo50.org/ecologisias,
juillet 2000.
Ibidem
V.A. AGUIAR : « Des produits périmés sur nos marchés », TOGO-PRESSE n° 4135 du 18 décembre 1993,
pp.l et 4.
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Dans des pays où le secteur informel est prépondérant, et à travers lequel circulent des
produits dangereux mis en vente, il importe qu'intervienne le contrôle des pouvoirs publics sur
la qualité des produits vendus. Il est donc nécessaire que ce contrôle se fasse au lieu de
l'embarquement des produits ou aux frontières afin d'empêcher l'infiltration des marchandises
présentant des dangers. Pour ce faire, la coopération et la confiance mutuelle entre les autorités
de contrôle des parties concernées par ces échanges sont indispensables.
Dans un cadre général, comme il a été proposé dans la Déclaration du 16® Congrès Mondial de
Consumers Internationaf '^^ , les gouvernements et les organismes internationaux devraient :
- fournir les mesures de protection nécessaires, en particulier pour les
consommateurs désavantagés, contre les marchés inefficaces, inéquitables ou
injustes ;
assurer la mise en œuvre et le suivi des initiatives internationales sur les produits
chimiques dans le commerce international (le Plan du PNUE et les PDPC), les
pesticides (Code de bonne conduite de la FAO) et les substituts au lait maternel ;
retirer les produits dangereux du marché dès leur identification et s'assurer que les
interdictions sur les produits sont appliquées autant pour la consommation locale
que pour l'exportation ;
- prendre des mesures pour empêcher l'exportation ou le transfert de technologie à
haut risque sans une évaluation adéquate de l'impact sur les consommateurs et
l'environnement ainsi que des mesures de sécurité, et appliquer des sanctions
contre ceux qui enfi-eignent ces règles, ainsi que la réparation adéquate pour tout
préjudice subi par le consommateur ;
- exiger l'étiquetage clair et explicite des aliments irradiés, des aliments transgéniques
et des autres aliments dont la nature ou les méthodes de production soulèvent
d'importantes préoccupations chez les consommateurs. '^^
Au Rwanda, s'il est possible de procéder aux contrôles des produits issus de l'importation, il
est également bénéfique de mettre l'accent sur les secteurs où la santé et la sécurité du
consommateur sont menacées, en l'occurrence ceux des produits pharmaceutiques, chimiques
et alimentaires. En effet, les crises récentes de la vache folle en Grande Bretagne, des poulets à
la dioxine en Belgique ainsi que les laitages contaminés à la listériose ont démontré, encore une
fois, comment les pays africains pouvaient être le dépotoir des produits alimentaires
européens contaminés.
Il est donc important de renforcer le contrôle douanier, par la réorganisation des services
consistant à le doter de moyens nécessaires aussi bien matériels, humains que juridiques pour
l'accomplissement de sa mission. Un tel contrôle, tout en jouant le rôle de protecteur de
Ce congrès s'est tenu à Durban du 13 au 17 novembre 2000.
C.I./O.I.C., « Consommateurs, Justice sociale et marclié », op. cit., p. 3.
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l'espace économique national, contribuera de façon indéniable à la protection de la santé et de
la sécurité du consommateur. Le renforcement du système de surveillance commune des
frontières entre pays voisins dans le cadre de la coopération bilatérale ou multilatérale peut
avoir des résultats positifs. La coopération entre les administrations douanières de deux pays
où il existe une importante activité de contrebande constitue un élément important dans la
lutte contre le commerce illégal. Malheureusement, les douaniers ferment quelquefois les yeux
sur la contrebande et ne saisissent pas toujours les produits qui entrent illégalement dans leurs
pays. Pourtant, de part et d'autre, des efforts sont entrepris dans la création des organismes
de normalisation.
c) Le rôle la normalisation pour le consommateur
Les normes sont aujourd'hui l'objet des vastes enjeux économiques, liés à la compétitivité de
l'industrie, à la libre circulation des produits et à la protection du consommateur. Cependant,
elles sont très peu coimues du grand public qui n'arrive pas à appréhender l'intérêt de la
normalisation. Celui-ci doit être examiné en essayant d'abord de mieux cerner ce qu'est une
norme.
i). Définition de la norme
D'après l'ISO (Institut International de Normalisation ), une norme : « est un document établi
par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui fournit pour des usages communs et
répétés des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques pour des activités ou leurs
résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné »
Il se dégage de cette définition, que la norme est un document qui fournit des caractéristiques,
appelées également spécifications, des règles ou des lignes directrices pour des activités ou
leurs résultats.
La normalisation est ainsi désignée comme l'activité d'établissement des normes. Deux
définitions la caractérisent: technique et réglementaire. Du point de vue technique, la
normalisation est entendue comme « l'activité propre à apporter des solutions d'application
répétitive à des questions relevant essentiellement des sphères de la science, de la technique et
de l'économie visant à l'obtention du degré optimal d'ordre dans un contexte donné. Elle se
manifeste généralement par l'élaboration, la publication et la mise en application de
716 Guide ISO CEI repris dans la norme NF X 03-100.
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normes La normalisation mobilise pour ce faire, deux sciences exactes : la métrologie et la
terminologie '^^ .
La définition réglementaire du droit français est celle de l'article l®"" du décret n° 87-74 du 26
janvier 1984 qui dorme l'objet de la normalisation en ces termes : « la normalisation a pour
objet de fournir des documents de référence comportant des solutions à des problèmes
techniques et commerciaux concernant les produits, biens et services qui se posent de façon
répétée dans les relations entre partenaires économiques, scientifiques, techniques et sociaux »
719
ii ) L'intérêt de la normalisation
Longtemps limitée à la standardisation, qui permet l'interchangeabilité des matériels entre eux,
la normalisation poursuit aujourd'hui des objectifs plus vastes notamment le progrès
technique et social, la compétitivité de l'industrie, l'utilisation rationnelle des matières
premières, promotion des ventes intérieures et à l'exportation, coopération technique avec
d'autres pays, protection de la santé et de la sécurité des personnes, défense du consommateur
et loyauté des relations contractuelles^^®. En spécifiant des méthodes d'essai, en fixant des
limites et des ininima acceptables, en codifiant les conditions de contrôle, la normalisation a
vocation à participer à la mise en œuvre d'une politique juridique de qualité, entendue dans ses
aspects principaux de protection de la santé et de la sécurité des personnes, qualité de la vie,
protection de l'environnement, lutte contre la pollution, économie de l'énergie etc^ '^. La
normalisation a donc pour but principal la conformité des produits et des services à l'attente
légitime des utilisateurs'^ ^. .
Dans le cadre de l'OMC, un accord spécifique concernant les denrées alimentaires a été
adopté. En application de cet accord, il devrait être plus facile, en cas de litiges entre États, de
déterminer si une norme technique est discriminatoire, si cette discrimination est justifiée et si
elle n'est pas disproportionnée par rapport à l'objectif poursuivi'^ ^.
Les Principes directeurs des Nations Unies pour la protection du consommateur invitent les
gouvernements à formuler des normes régissant la sûreté et la qualité des biens et services ou
Guide ISO CEI repris dans la norme NF X 50-003
R. FRONTARD, « Inventaire pour une politique de qualification », Courrier de la normalisation, n° 251,
p. 353, cité par G.CAS, D.FERRIER, op. cit., p.196.
" J.O. du 1" 1984 ; cf Lamy droit économique 2001, n° 5740.
™R.BOUT, M. BRUSCHI, S.POILLOT-PERUZZETTO, G.CAS(t), Lamy droit économique. Concurrence.
Distribution. Consommation, Edition 2001-2001, Paris, Lamy, p.2073, n°5741.
Ibidem
J. CALAIS-AULOY et F. STEINMETZ, op. cit, p. 280.
J.-P. DOUSSIN, Option Qualité, n° 117 et 118.
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encourager l'élaboration etl'application de telles normes et leur donner la publicité voulue^ '^^ .
Les normes et règlements nationaux relatifs à la sûreté et à la qualité des produits doivent être
revues de temps à autre, afin de faire en sorte qu'ils soient conformes si possible, aux normes
internationales généralement acceptées^^^.
De même l'article 47.1 de l'Accord ditde Cotonou affirme l'engagement des États de coopérer
plus étroitement dans le domaine de la normalisation, de la certification et de l'assurance
qualité afin de supprimer les obstacles techniques inutiles et de réduire les différences qui
existent entre elles dans ces domaines, de façon à faciliter les échanges^^^.
Le respect de ces instruments juridiques par le Rwanda, aura un impact positif sur les
consommateurs. En effet, l'application des normes communes de la qualité dans le cadre sous
régional aura pour effet d'éliminer du circuit commercial des produits de qualité non
satisfaisante, à orienter la production de façon à répondre aux besoins des consommateurs, à
faciliter les relations commerciales sur la base d'une concurrence loyale, à diminuer les coûts de
production, à stabiliser le marché en recherchant un ajustement optimal de l'offre et de la
demande, à garantir la sécurité des approvisionnements intra-coopératifs ou extra coopératifs,
aux consommateurs ; à permettre des prix raisonnables lors des livraisons aux
consommateurs^^^.
iii ) La normalisation au Rwanda
Contrairement aux pays occidentaux, notamment la France où la loi qui donna la base légale à
la normalisation fi'ançaise date de mai 1941, le Rwanda vient à peine de se doter d'une loi
portant création de l'Office Rwandais de Normalisation'^ ^. La promulgation de cette loi
marque une importante étape dans la protection du consommateur et dans le contrôle de la
qualité des produits offerts à celui-ci. En effet, dans son préambule, la loi affirme que les
normes, le contrôle de la qualité des produits et le respect de la métrologie jouent un rôle
capital dans les échanges internationaux, la protection des consommateurs et celle de
l'environnement. Il est alors clair que la création de l'Office Rwandais de Normalisation est un
événement important aussi bien pour la protection des consommateurs que pour la promotion
des échanges.
Voy. n° 24 des PDPC.
Cf. La charte des droits des consommateurs des Nations unies précitée.
Accord de partenariat ACP-UE, signé à Cotonou le 23 juin 2000, op.cit., p.31.
J. ARMANTIER, « La coopération européenne en matière de contrôle de la qualité de fruits et légumes » in,
Revue de la consommation, septembre-octobre, 1990, p.21.
™Loi n° 03/2002 du 19/01/2002 portant création de l'Office Rwandais de Normalisation, J.O. n°6 du 15 mars
2002.
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L'ORN est un établissement public chargé de la normalisation. Il a le monopole de définir les
normes nationales, et a la mission d'assurer leur application et de veiller au respect de la
métrologie. Au stade actuel, le département chargé du développement des normes a déjà
adopté les normes alimentakes du Codex Alimentarius relatives à l'étiquetage des denrées
alimentaires.
Une des fonctions principales que la loi lui assigne, c'est d'instaurer un système de contrôle de
la qualité des produits à l'importation et à l'exportation, des lieux de production, de la mise en
consommation et de commercialisation dans le pays (art.4,4°). La commercialisation des
produits importés pour lesquels des normes obligatoires rwandaises ont été établies, est
soumise à un système de contrôle préalable des documents certifiant que la conformité de ces
produits est attestée par les organismes étrangers reconnus compétents avant qu'ils entrent
dans le pays.
Aux termes de la loi, l'Office dispose des agents chargés de l'inspection ou de la métrologie.
Ces agents sont investis de la qualité d'Officier de Police Judiciaire lorsqu'ils exercent leurs
fonctions. En cas d'inobservation des normes obligatoires, la loi prévoit des sanctions
disciplinaires et pénales qui peuvent être cumulatives ou alternatives selon la gravité de la
faute. La sanction ultime reste la fermeture définitive de l'entreprise qui ne peut être
prononcée que par le tribunal. L'application de l'une ou de plusieurs sanctions prévues par
l'article 33 de la loi, ne dispense pas le contrevenant à des poursuites pénales ou civiles
prévues par les lois en vigueur au Rwanda (art. 34 ). Nous pensons que l'application effective
des sanctions prévues par l'article 33, à savoir : l'avertissement, l'interdiction de vendre les
biens, la saisie des produits, la destruction des produits, la suspension temporaire ou
définitive d'usage des marques ou de certificat de conformité, une amende ne dépassant le
double de la valeur des produits, la fermeture temporaire de l'entreprise, et cas de faute grave,
la fermeture définitive de l'entreprise, peut jouer un rôle dissuasif. Par ailleurs, vue la gravité
de certaines sanctions et les conséquences qu'elles peuvent avoir sur les activités des
entreprises, il importe que des mesures soient prises afin d'éviter l'arbitraire des organismes
de contrôle, qui risque de favoriser la corruption, et ainsi compromettre les résultats attendus.
La loi consacre également, la représentation des consommateurs au sein du Conseil
d'administration de l'Office composé de huit membres (art.7). C'est d'ailleurs dans ce cadre
que le Président d'ASCORWA siège au Conseil d'administration de l'Office.
En définitive, on peut espérer que l'Office sera doté des moyens matériels suffisants et du
personnel compétent et intègre. Cela constituera un pas important pour la protection du
consommateur rwandais contre les produits dangereux et non conformes à son attente légitime.
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en même que sera renforcée l'information du consommateur qui jusqu'au stade actuel est
déséquilibrée.
2. Une information déséquilibrée
L'information et la sensibilisation sont toujours essentielles pour les consommateurs. Mais à
l'heure actuelle, elles deviennent impératives sur les nouveaux marchés mondiaux, où
l'information ne doit plus se contenter d'être exacte, mais doit aussi être équilibrée et indiquer
les effets potentiellement nocifs d'un produit, et pas seulement ses avantages. En effet, la
mondialisation se caractérise par un afflux permanent de produits nouveaux, fabriqués à l'autre
bout du monde, dans des conditions inconnues^^^. La libéralisation économique ayant ouvert
les marchés des biens de consommation ; la levée des restrictions à l'importation et
l'abaissement des tarifs douaniers ont permis l'accès à une palette élargie de produits de
meilleure qualité, vendus à des prix plus compétitifs. En même temps sur ce marché
concurrentiel, la publicité joue grand rôle.
La publicité commerciale constitue aujourd'hui la principale source d'information sur les
produits. En l'absence de contrôles, il arrive qu'elle soit mensongère, partiale voire partielle et
déséquilibrée. Les entreprises peuvent vanter les produits sans s'appuyer sur aucun
fondement scientifique, et ces produits risquent d'être vendus dans un pays avant la diffusion
des avertissements concernant leurs effets sur la santé. Cette situation risque se révéler
particulièrement dangereuse, pour ceux qui ne disposent guère d'autres sources d'information
notamment les enfants, les personnes ayant peu d'instruction et les analphabètes. En effet, au
Rwanda, une grande partie des consommateurs ignore des nouvelles réalités économiques
modernes. Ce qui fragilise leur position devant la publicité qui se répand à vive allure partout
dans le monde, et favorise la notoriété des marques internationales.
Ce déficit informationnel caractérise une grande partie des consommateurs des pays du Tiers
Monde en général, et du Rwanda en particulier. Au lieu de bénéficier des avantages de la
mondialisation, ces consommateurs deviennent victimes de la méconnaissance des rouages de
l'économie de marché.
L'intégration au marché mondial est inégale, car tous ces produits, bien qu'offerts à tous,
demeurent le privilège d'un petit nombre. Alors que l'élite mondiale s'intègre dans un marché
international, beaucoup restent exclus du réseau mondial de la consommation. Il importe donc,
que les intérêts des consommateurs soient pris en compte dans le cadre du commerce
international. À cet effet, ils doivent avoir accès à une information correcte et claire, en
PNUD, Rapport Mondialsur le développement humain 1998, pp. 69-70.
223
particulier sur les caractéristiques de base des aliments, boissons, médicaments, soins de santé,
appareils ménagers et sur les services fournis. L'éducation du consommateur est donc
essentielle à cet égard, et dans ce domaine comme dans d'autres, l'État a un rôle important à
jouer. Il doit non seulement fournir une éducation de qualité mais aussi, lutter contre la publicité
mensongère, veiller à ce que les produits soient étiquetés de manière appropriée notamment par
l'usage des signaux, et dans la mesure du possible, exiger que les étiquettes soient écrites en une
langue qui soit à la porté du public. Il importe également de clarifier les effets des produits
vendus sur la santé et la sécurité des consommateurs.
En somme, la mondialisation des échanges présente à la fois des avantages et des inconvénients
pour les consommateurs. L'effort doit consister à réduire les méfaits de la mondialisation plutôt
que de la combattre. Comme le précise M. NORRO, « il faut concevoir et mettre en place une
gestion alternative des relations internationales qui reconnaît le bien-fondé et les avantages du
marché mondial, mais le soumet à un pouvoir international de régulation, attentif aux plus
pauvres et s'imposant à tous. Car dans un monde où les partenaires sont inégaux, c'est
normalement la règle, transparente et universelle, qui constitue la meilleure garantie pour les
plus pauvres Cette transparence est également de mise en droit de la concurrence où les
consommateurs peuvent également tirer une protection.
Section 2. Protection du consommateur, concurrence et pratiques
commerciales honnêtes
Le droit de la concurrence est fondé sur des considérations économiques d'efficacité. Depuis
fort longtemps, la compétition s'est faite souvent plus par le prix que par la qualité, ce qui a pu
aller à l'encontre de la protection du consommateur si l'abaissement des coûts entraîne une
durabilité limitée, une fiabilité restreinte, la suppression de la protection juridique des contrats
par adhésion et la satisfaction seulement de la clientèle de masse. La prise en compte, dans une
théorie moderne du droit de la concurrence, concurrence par la qualité et intérêts du
consommateur autres que le prix, permet d'éviter que le droit de la concurrence s'oppose au
droit de la consommation.
Le droit de la concurrence, en imposant une concurrence entre différentes entreprises, est
susceptible de constituer un aspect complémentaire à la protection du consommateur (§.1).
D'ailleurs, la Commission de l'Union européenne a défini précisément les avantages que les
M. NORRO, « La mondialisation et les pays en développement », in Les défis de la globalisation, Babel ou
pentecôte ?, op. cit., p. 92.
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consommateurs peuvent tirer de la concurrence^^ ^ Qui plus est, la moralisation des pratiques
commerciales améliore la situation du consommateur (§.2).
§ 1. La protection du consommateur par la promotion de la concurrence
Ainsi que le souligne J. CALAIS-AULOY : « les règles de la concurrence ont presque toutes
des conséquences pour les consommateurs Aussi, le rapprochement des deux termes de
concurrence et de consommation est chose fréquente et tout à fait naturelle^^^. Il est dès lors,
légitime de s'interroger, sur le rôle du droit de la concurrence à la lecture des intérêts du
consommateur, sur l'intérêt de prohibition des pratiques anticoncurentielles et restrictives, et
sur les mécanismes d'exécution de la libre concurrence.
A. Le rôle du droit de la concurrence pour les consommateurs
Il importe d'établir le rapport entre le droit de la concurrence^^"^ et le droit de la
consommation^^^, avant de parler du rôle du droit de la concurrence pour les intérêts du
consommateur.
1.Rapport entre droit de la concurrence et droit de la consommation
Le lien entre le droit de la concurrence (englobant aussi bien la réglementation des actes de
concurrence déloyale que la réglementation des actes restreignant la concurrence) et la protection
des consommateurs est ténu et peu clair^^^. HONDIUS définit ce lien comme « une relation
d'amour et de haine Pour BERNITZ, la symbiose entre les deux branches est si étroite,
que, sans perde leur identité, les deux matières pourraient être groupées dans un ensemble qui
« La concurrence permet aux consommateurs de choisir entre les biens et services offerts par les entreprises
de tous les Etats membres de la Communauté européenne. Lesfabricants et les fournisseurs sont ainsi obligés
de maintenir les prix à un niveau aussi bas que possible sous peine de courir le risque de perdre une affaire au
profit de leurs rivaux. Un système de libre concurrence rend les entreprises plus sensibles aux exigences et aux
souhaits du consommateur ; elles sont sinon dépassées par des concurrents plus attentifs aux besoins des
consommateurs » (La politique de concurrence dans la Communauté européenne, Commission, 1992, Catalogue
N° CC-73-92-919-FR-C, p. 2).
J. CALAIS-AULOY, « Rapport de synthèses », in Y. SERRA et J. CALAIS-AULOY (sous la direction de),
Concurrence et consommation, Paris, Dalloz, 1994, p. 121.
J. AZEMA, « La protection des intérêts économiques des consommateurs par le droit français de la
concurrence», in Droits des consommateurs : sécurité, concurrence, publicité. Droit français et
communautaire, J.-P. PIZZIO, Bruxelles, Story Scientia, 1988, p. 71.
J.-L. FAGNART définit le droit de la concurrence comme étant l'ensemble des règles qui ont pour objet de
rendre effective la liberté de la concurrence et d'éviter que l'on fasse de celle-ci un usage déloyal.
Selon J. CALAIS-AULOY, le droit de la consommation est l'ensemble des règles qui cherchent à équilibrer
les relations entre professionnels et consommateurs.
K. CSERES, Le Livre Vert de la Commission sur la protection des consommateurs; Don Quichotte contre
les pratiques commerciales déloyales,Revue européenne de droit de la consommation, n°3/2001, mars 2002, p.
231.
™ E. H. HONDIUS, «Kroniek van het consumenterecht 1988-1989», N.J.B., 1990, p.lll3, cité par K.
CSERES, op. cit., p. 231.
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serait le droit du marché^^^. Cette idée est d'ailleurs corroborée par J. CALAIS-AULOY qui
parle de l'imbrication étroite entre le droit de la concurrence et le droit de la consommation en
ces termes : « Plus généralement, les règles du droit de la concurrence ont presque toutes des
conséquences pour les consommateurs, et réciproquement, les règles du droit de la
consommation exercent souvent une influence sur la concurrence
Certains auteurs estiment que les intérêts des consommateurs ne se voient souvent accorder
qu'un second rôle dans le domaine de la concurrence, et ils sont pris en compte quand ces
intérêts convergent avec ceux des concurrents' Dans ce cas, le droit de la concurrence et les
institutions du droit de la concurrence confèrent une protection indirecte aux intérêts des
consommateurs '^*''. D'autres en revanche, estiment que dans certains cas, le droit de la
concurrence n'aboutit pas seulement à une protection indirecte ou diffuse des consommateurs,
mais prend en compte les intérêts précis des consommateurs '^*'. Ence qui nous concerne, nous
nous rallions au premier courant qui estime que la concun-ence améliore la situation des
consommateurs, mais son intérêt principal ne peut se ramener à la protection des
consommateurs. D'un côté, la finalité du droit de la consommation est de protéger les intérêts
d'un consommateur qui ne trouvait plus, dans les mécanismes juridiques classiques, toute la
sécurité qu'il est en droit d'attendre dans le cadre de sa consommation. Le droit de la
consommation édicté ainsi des règles qui ne sont pas d'ordre public, mais qui sont simplement
impératives. De l'autre, la finalité du droit de la concurrence est d'organiser le phénomène de la
concurrence, de le réguler, de le moraliser, en tout de l'influer et de l'encadrer '^*^. En d'autres
termes, le droit de la concurrence participe à l'organisation de l'économie''*^, et ses règles
relèvent de ce que l'on peut appeler l'ordre public économique '^*'*.
Malgré ces divergences, J. HEMARD observait, il y a déjà longtemps, que l'enjeu de la
concurrence étant de s'assurer la clientèle des consommateurs, et que toute disposition du droit
de la concurrence concerne, au moins indirectement les consommateurs '^*^. La doctrine indique
généralement aujourd'hui, que la relation entre le droit de la concurrence et le droit de la
consommation s'analyse en termes de complémentarité, de sorte que chacun vient en renfort de
l'autre''*^
™U. BERNITZ, « Harmonisation et coordination de la législation du marché; la notion de droit du marché »,
RTD cow.1971.1.
J. CALAIS-AULOY et F. STEINMETZ, op. cit., pp. 17-18.
™Voy. K.CSERES, op. cit., p. 231 ; J. AZEMA, op cit., p. 72.
M. BLAISE, « La protection des consommateurs par le droit communautaire de la concurrence », in Droit
des consommateurs : sécurité, concurrence, publicité. Droit français et droit communautaire, J.-P. éd.,
Bruxelles, Story Scientia, 1988, p. 80.
J. AZEMA, op. cit., p. 71.
J.-L FAGNART, « Concurrence et consommation : convergence ou divergence », in op.cit., p. 33.
G. RIPERT, L'ordre économique et liberté contractuelle, « Études Gény », t. II, 1934, p. 347 et s.; J.
VAN RYN et J. HEENEN, Principes de droit commercial, 1.1, 2^ éd., n°l 11.
J. HEMARD, « Droit de la concurrence et la protection des consommateurs », Gaz.Pal., 1971, doct. p. 575.
Y. SERRA, « Présentation du thème », in Y. SERRA (sous la direction de). Concurrence et consommation,
Paris, Dalloz, 1994, p. 2.
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Il faut reconnaître que quelle que soit la vigueur avec laquelle le droit de la concurrence est
appliqué, il n'offre pas au consommateur individuel toute garantie de protection immédiate et
suffisante. Il n'est pas toujours en mesure de dissoudre le pouvoir de marché des oligopoles.
Les dépenses les plus inélastiques par rapport aux prix suscitent des inégalités parfois
excessives au détriment des consommateurs les moins fortunés, tant que l'ouverture à la
concurrence étrangère reste timide. Par ailleurs, le droit de la concurrence traite le consommateur
en adulte maître de ses choix et lui assure une protection minimale contre les défauts de
transparence du marché, les abus de domination, tandis que le droit de la consommation adopte
une conception plus tutélaire, voire paternaUste^"^^.
Quel que soit le degré des relations qui existent entre les deux disciplines, l'essentiel, à présent,
est de préciser le rôle que joue le droit de la concurrence sur les intérêts des consommateurs.
2. Le droit de la concurrence et les intérêts des consommateurs
À l'origine, le droit de la concurrence avait seulement pour objectif de régler les relations entre
producteurs ou commerçants entre eux '^^ ^, et résoudre les différends entre ces différents
partenaires économiques. Mais depuis quelques années, le droit de la concurrence prend aussi
en compte les attentes du consommateur '^^ ® et l'idée qui considère la protection des
commerçants comme finalité unique dudroit de la concurrence s'avère dépassée^^®.
Pour la théorie libérale, l'organisation et le fonctionnement de l'activité visent à la satisfaction
des consommateurs et le jeu de la concurrence doit assurer à ces derniers le bénéfice du prix le
plus bas et le meilleur rapport qualité-prix. Cette idée selon laquelle, la concun-ence est un
avantage pour les consommateurs en ce qu'elle permet à ces derniers de choisir les prestations
correspondant à leurs besoins et, en plaçant une pression sur les entreprises, elle conduit à une
améhoration de l'offre disponible, estvéhiculée dans la plupart des discours^^^ Il s'agit, comme
le dit P. NIHOUL^^^, de la conception dite de concurrence économique qui vise l'efficacité au
détriment de la cohésion sociale que veut assurer la concurrence loyale.
A. BIENAYME, « L'intérêt du consommateur dans l'application du droit de la concurrence : un point de vue
d'un économiste », Revue internationale de droit économique, 1995, pp. 361-362.
L. Van BUNNEN, « Le rôle du droit de la consommation dans le droit de la concurrence », Revue
internationale de la concurrence, 1981, n°2, p.387.
Th. BOURGOIGNIE, « Theoretical Framework and Introductory Remarks », in E.Competition Policy and
the Consumer Interest, sous la dir. M. GOYENS, Cabay, 1985, p. 7.
A. DE CALUWE et autres. Les pratiques du commej-ce, t. 1, Bruxelles, Larder, p. 31 ; J. HEMARD,
« Droit de la concurrence et protection des consommateurs », Gaz. Pal., 1971 (28 nov.-2 déc ) ; X de ROUX,
D. VOILLEMONT, Le droit français de la concurrence et de la consommation. Ed. Juridictiormaires Joly,
1979.
P. NIHOUL, op. cit., pp. 12 et 26.
Idem p. 15.
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À cetégard, une partie de la doctrine estime que la concurrence ne saurait être un but en soi. Le
consommateur devrait être le bénéficiaire final du jeu de la concurrence ; ainsi l'intérêt des
concurrents ne pourrait être que secondaire par rapport à celui des consommateurs^^^.
Aux États-Unis, la jurisprudence récente est allée plus loin, jusqu'à poser le principe selon
lequel l'objectif exclusif du droit de la concurrence est de protéger les consommateurs. Suite à la
décision « Brown Shoe » rendue par la Cour suprême en 1962, ce principe a été formulé de la
manière suivante dans de nombreuses décisions : « les lois antitrust ontpour objet de protéger la
concurrence, pas les concurrents
En Europe, cette politique de concurrence poursuit un double objectif : protéger les concurrents
et les consommateurs des comportements déloyaux de certains acteurs économiques, ou d'un
seul, et permettre l'émergence d'entreprises européennes de taille suffisante pour affronter le
marché mondiaP^^.
Au Rwanda, la politique de concurrence poursuit également ce double objectif de protéger aussi
bien les concurrents que les consommateurs. En effet, les articles 8 et 9 de la loi sur le commerce
intérieur dans la section intitulée « De la concurrence » traduisent la volonté du législateur d'
assurer une protection aux concurrents et aux consommateurs. Il apparaît donc, que
contrairement à ce que d'aucuns affirment, la politique de la concurrence ne vise pas uniquement
la protection des concurrents. Une simple analyse de ces dispositions fait remarquer que le droit
de la concurrence veille également à la protection des consommateurs. Quand l'article 8 interdit
toute pratique faisant obstacle à l'abaissement des prix (article 8. c), ou favorisant la hausse
artificielle des prix sur le marché ou lors de la concurrence (article 8. d), c'est principalement
l'intérêt du consommateur qui est visé. L'interdiction de la conclusion des conventions secrètes
relatives à la formation d'un prix uniforme ne résultant pas du jeu normal de l'offre et de la
demande ou toutes autres manœuvres illégales d'installation de marchés monopolistiques vise
aussi bien la protection des concurrents que celle des consommateurs. L'article 9 à son tour,
interdit la discrimination des clients en leur refusant certains biens ou services, vise également la
protection des consommateurs.
Si l'on considère que la satisfaction des consommateurs est la finalité ultime de l'activité
économique, la concurrence définit la discipline qui permet d'accomplir une telle fin. Dès lors,
toute structure de marché propre à encourager des conduites anticoncurrentielles doit être
condamnée et, par conséquent, le droit de la concurrence trouve sa légitimité dans sa vocation à
™Voy. Notamment Y. SERRA, Le droitfrançais de la concurrence, Dalloz, Paris, 1993, p.8.
A. CONDOMINES, « L'impact des théories économiques sur le droit de la concurrence aux USA et en
Europe », hltp://\v\v\vJurismag.net, décembre 2001.
A. TERCINET, op. cit, p. 37.
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défendre la liberté des consommateurs contre l'emprise éventuelle des marchands et des
fabricants. Dans cette perspective, le droit de la concurrence protège les acteurs du marché
contre les pratiques restrictives et les actes d'accaparement commis par tel ou tel d'entre eux^^®.
En somme, la concurrence n'a de signification pour les consommateurs que dans la mesure où
par l'élimination des monopoles, elle améliore le rapport qualité/prix des produits et des
services mis surle marché et où, dès lors, elle leur profite directement ou indirectement^^^. Pour
ce faire, le droit à son tour doit lui prêter main forte en prohibant des pratiques commerciales
anticoncurrentielles et restrictives.
B. Prohibition des pratiques commerciales anticoncurrentielles et restrictives
Le processus concurrentiel contraint les professionnels soucieux de maximiser leurs profits à
adopter des stratégies conformes à l'intérêt général, c'est-à-dire à employer de la façon la plus
efficace possible les ressources qu'ils mobilisent et à assurer la satisfaction des demandes des
consommateurs au moindre coût'^ ^. Or, il n'est pas toujours évident que les entreprises
atteignent ce double pari sans heurts. Certaines entreprises procèdent à des pratiques
collectives prohibées et ayant pour effet d'empêcher la réalisation des conditions nécessaires
au déroulement du processus concurrentiel. D'autres en revanche, au moyen des pratiques
individuelles ont la possibilité de s'abstraire de la pression de la concurrence pour privilégier
leurs propres intérêts.
1. L'interdiction des pratiques anticoncurrentielles
Le droit rwandais, à l'instar des législations qui l'ont influencé (belge et française) s'est attaché
à lutter contre ces pratiques anticoncurrentielles que constituent les ententes et les abus de
position dominante^^^. Sans doute, le législateur ne s'oppose pas à l'existence même de ces
phénomènes économiques, mais plutôt aux excès qu'ils peuvent engendrer. On se bornera à
indiquer parmi ces effets que les textes veulent empêcher, l'obstacle mis à l'abaissement des
prix de revient, de vente ou de revente, la hausse ou la baisse artificielle des prix, les entraves
au progrès technique, la limitation de l'exercice de la libre concurrence par d'autres entreprises.
Certes, l'objectif de cette réglementation est avant tout de protéger les concurrents. Cela est
A. BIENAYME, op. cit., pp. 361-362.
J. CALAIS-AULOY, « L'ordonnance du décembre 1986 et les consommateurs », D.1987, Chron.l'il.
F. LEFEBVRE, Droit des affaires. Concurrence-Consommation, Paris, Editions Francis Lefevbre, 2000, p.
216.
Pour la Belgique, voy. la loi belge sur la protection de la concurrence économique, coordonnée le 1" juillet
1999et pour la France, voy. l'Ordonnance n° 86-1243 du T'décembre 1986relative à la liberté des prix et de la
concurrence.
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manifeste, notamment, pour la baisse artificielle des prix, mais, indirectement, le
consommateur en bénéficie, les entreprises se concurrençant pour s'assurer la clientèle.
Déjà, la loi 5 juillet 1967 portant contrôle des prix, notamment en ses articles 2 et 3, prohibait
de telles pratiques illicites. Cette interdiction a été reprise par la loi du 28 janvier 2001 portant
organisation du commerce intérieur, mais curieusement le texte ne fait pas mention de ces deux
expressions (ententes et abus de position dominante). C'est par une interprétation biaisée du
second alinéa de l'article 8 qu'on arrive à déduire qu'il s'agit de ces deux pratiques auxquelles,
le législateur fait allusion. En effet, cet alinéa interdit la conclusion des conventions secrètes
relatives à la formation d'un prix uniforme ne résultant pas du jeu normal de l'offre et de la
demande ou toutes manœuvres illégales d'installation de marchés monopolistiques. Le premier
alinéa donne une énumération non limitative des procédés qui permettent de parvenir à ces
ententes^^°. Il y a lieude déplorer que le législateur ait préféré fondre les ententes et l'abus de
position dominante dans un même alinéa. Il serait souhaitable qu'il clarifie les deux situations
dans une législation spécifique sur la concurrence ou alors dans le cadre de la loi en vigueur,
séparer les deux notions par des dispositions distinctes. Il pourrait bien s'inspirer des
législations étrangères^®' qui prévoient dans des articles séparés les ententes et l'abus de
position dominante. Cette législation aurait également l'avantage de reprendre toutes les
dispositions de la loi de 1967 sur le contrôle des prix qui sont compatibles avec la politique du
libérahsme économique à laquelle le Rwanda a souscrit, et d'abroger les dispositions qui ne
cadrent plus avec les exigences du moment.
Une autre lacune à relever, reste que la loi sur le commerce intérieur n'a pas défmi ce qu'on
attend par ententes et abus de position dominante. Ce qui risque de poser de sérieux
problèmes en cas de litiges pouvant naître entre entreprises.
Ramenées à l'essentiel, on peut retenir les définitions suivantes :
- Une entente est un accord ou action concertée qui a pour objet ou pour effet
d'empêcher, de restreindre ou de fausser de manière sensible la concurrence sur le
marché^®^. Plusieurs entreprises, par exemple, s'entendent pour pratiquer le même
prix, ou pour se partager le marché. C'est le cas au Rwanda, où dernièrement les
entreprises de transport de personnes ( OKAPI, TE 2000 et VOLCANO) ont par
entente illicite pratiqué un même prix de transport revu à la hausse.
L'article 8 al.l dispose : « Il est interdit toute pratique :
1. soit des manœuvres malhonnêtes ;
2. soit des conventions expresses ou tacites ayant pour objet d'entraver la libre circulation des biens et
services ;
3. soit faisant obstacle à l'abaissement des prix ;
4. soit favorisant la hausse artificielle des prix sur le marché ou lors de la concurrence ».
Pour la France et la Belgique, voy. les législations citées ci-dessus.
Cfr.l'article 2 de la loi belge sur la protection de la concurrence économique.
230
Une position dominante est la situation d'une entreprise ou d'un groupe
d'entreprises qui domine le marché ou une partie substantielle de celui-ci^®^. Pour apprécier
une position dominante, le juge doit déterminer avec précision le marché en cause. Le marché à
prendre en considération comprend l'ensemble des produits qui, en fonction de leurs
caractéristiques, sont particulièrement aptes à satisfaire des besoins constants et sont peu
interchangeables avec d'autres produits. C'est donc au juge qu'il appartient de vérifier si le
marché de référence comportait ounon des produits interchangeables^ '^'.
Enfin, contrairement aux législations étrangères citées, le droit rwandais ne prévoit pas de
dérogations au principe d'interdiction des pratiques anticoncurrentielles. En effet, que ce soit
en droit communautaire européen, en droit français et belge, il est admis que ne sont pas
anticoncurrentielles, les pratiques qui permettent d'assurer un progrès économique et de
procurer aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte^^^. Il s'agit d'une autre
lacune importante à déplorer, surtout lorsqu'il faut faire apparaître le lien entre le droit de la
concurrence et le droit de la consommation.
Comme le souligne J. CALAIS-AULOY, les utilisateurs sont principalement les
consommateurs^^®. En outre, étant donné que le progrès économique doit concerner la
communauté dans son ensemble, le consommateur y trouve son compte. Il peut s'agir de tout
avantage économique, à condition qu'il résulte des pratiques anticoncurrentielles^®^.
La baisse de prix, l'accès à de nouveaux produits, la sécurité et la régularité des
approvisionnements, l'amélioration du service après vente(...)apportent un progrès
économique^®^. Il découle ainsi de ces dérogations, que l'État accepte la concurrence pour
l'intérêt du consommateur. D'autre part, il accepte des restrictions de concurrence dans les cas
exceptionnels où celles-ci vont dans l'intérêt des consommateurs. Cependant, ces pratiques
doivent être limitées dans le temps, parce que si elles devenaient permanentes, elles
fausseraient le jeu de la concurrence et aboutiraient à une mainmise, par le secteur, de «
groupements professionnels » sur l'ensemble du marché.
™Voy. l'art.S de l'Ordonnance de 1986 relative à laliberté des prix età laconcurrence.
Voy. art.3 de la loi belge du 5 août 1991 sur la protection de la concurrence économique ; Cass.(l° ch.), 9
^uin 2000, C.98.0458. F. Pas., 2000, I, 10055.
" La dérogation est prévue par l'art.lO de l'ordonnance de 1986 pour la France, l'art. 81,§3 du Traité CE pour
l'Union Européenne.
J. CALAIS-AULOY, F.STEINMETZ, op. cit.. p. 337.
V. SELINSKY, J.-Cl. Concurrence-Consommation, Fasc.320, n°320, n°6.
M.C. BOUTARD-LABARDE, Le nouveau droit de la concurrence, Montchrestien, 1985, p. 27, cité par D.
MELEDO, op. cit., p. 4.
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2. Interdiction de pratiques restrictives
a) Objet et justification du principe
Les échanges ne peuvent se développer, la vie des affaires s'animer que dans la mesure où
toutes les activités économiques sont librement exercées par tout entrepreneur qui le désire,
dès l'instant où il remplit des conditions légales. Aussi bien dans les forums internationaux,
régionaux, que sur le plan national, plusieurs tentatives ont essayé de créer une dynamique
favorable à la moralisation des pratiques commerciales. Ainsi, les pratiques qui tendent à
limiter le libre accès à l'exercice d'une profession sont interdites.
On entend par pratiques commerciales restrictives, divers agissements qui sont le fait de
fournisseurs, en amont, et qui risquent de diminuer la concurrence entre distributeurs, en
aval^^^. La Charte de la Havane du 24 mars 1948 considère comme pratique commerciale
restrictive, tout procédé qui entrave la concurrence, restreint l'accès aux marchés ou favorise le
contrôle à caractère de monopole.
Ces pratiques reflètent une position dominante par rapport aux partenaires économiques.
L'interdiction de ces pratiques vise à contrecarrer le comportement des gros commerçants
imposant aux détaillants un prix de vente minimum pour limiter la concurrence entre eux ; ceci
se manifeste notamment dans les réseaux de distribution sélective qui conduisent finalement à
nier la liberté des prix et le libre jeu de la concurrence. Il faut cependant éviter de considérer
comme illégal tout accord de distribution sélective. Il importe de préciser que sous certaines
conditions, les accords de distribution sélective sont autorisés. En l'espèce, dans l'affahre
« Métro la Cour de Justice des Communautés Européennes a confirmé la validité, en
principe, des systèmes de distribution sélective. En effet, selon la Cour, les intermédiaires
doivent être choisis sur base des critères objectifs présentant un caractère qualitatif, et doivent
concerner la qualification professiormelle de l'intermédiaire, de son personnel et de ses
installations ; les exigences doivent être fixées d'une manière uniforme à l'égard de tous les
intermédiaires potentiels , et être appliquées de façon non discriminatoire. Une fois de plus, il
ressort de cet arrêt que l'intérêt des consommateurs apparaît indirectement protégé à travers
l'exigence du caractère qualitatif de sélection.
Ordonnance de 1986 relative à la liberté des prix et à la concurrence.
™Voy. L'arrêt rendu le 25 octobre 1977 par la Cour de justice, Metro-SB-Grossmarkete GmbH & Co KG
contre Commission and SABA, Recueil des arrêts, p. 1875.
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b) Sanctions des pratiques restrictives
Si les pays occidentaux ont mis au point des systèmes répressifs assez remarquables dans le
domaine des pratiques commerciales restrictives, force est de constater que l'idée d'élaborer
des textes contre ces pratiques est beaucoup plus récente dans les pays en voie de
développement^^ '.
Au Rwanda, c'est l'article 9 de la loi sur le commerce intérieur qui interdit les pratiques
commerciales restrictives. Cette disposition ne cite que le refus de vente des biens et de
prestation de services, ainsi que la pratique des conditions discriminatoires des clients. Nous
pensons que cette énumération est exemplative. À ces pratiques évoquées, il faut ajouter des
ventes liées et conditionnées, des ventes à prix minimum imposés, des ventes avec prime, des
ventes à perte, qui sont là des exemples classiques de pratiques restrictives. Même si de tels
agissements ne sont pas développés au Rwanda, il importe de les réprimer en vue de
décourager les commerçants qui tenteraient de les pratiquer.
L'article 27 de la loi précitée sanctionne les pratiques restrictives énumérées par l'article 9. Il
s'agit d'une amende de vingt mille à deux millions de francs. L'article 28 dispose que les
amendes prévues à l'article 27 sont proposées par les encadreurs du commerce mais fixées par
le Directeur ayant le commerce intérieur dans ses attributions, ou prononcées par une
juridiction.
La question qui se pose est celle de déterminer la nature juridique de ces amendes. S'agit-il de
sanctions à caractère pénal ou de sanctions à caractère administratif? Nous pensons qu'il
s'agit de sanctions pécuniaires à caractère administratif. Cette position se justifie par des
raisons suivantes. La première découle de la place qu'on occupe ces sanctions dans l'ensemble
de la loi. En effet, la loi les place dans le chapitre VI destiné aux dispositions disciplinaires. La
deuxième découle de l'autorité habilitée à fixer ces sanctions. Il s'agit d'une autorité
administrative non investie de la qualité d'Officier du ministère public en l'occurrence le
Directeur ayant le commerce intérieur dans ses attributions. La troisième raison tient de
l'organe habilité à recevoir le recours dirigé contre la décision du Directeur, lorsque celle-ci lèse
les intérêts de quelqu'un. L'article 30 répond que quiconque se sent lésé par la décision du
Directeur ayant le commerce intérieur dans ses attributions, jouit d'un recours de grâce (à ne
pas confondre avec un recours gracieux qui est porté devant l'autorité qui a pris l'acte) auprès
du ministre ayant le commerce intérieur dans ses attributions endéans un délai de 7 jours à
compter de la date de réception de ladite décision. Il est dès lors évident que le ministre, en sa
Voy. notamment les Principes directeurs des Nations Unies pour la protection du consommateur, voy.
également la Loi modèle pour l'Afrique.
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qualité d'autorité politico-administrative, n'est pas habilité à connaître un recours relevant des
sanctions pénales. Seules les juridictions d'ordre judiciaire sont compétentes à cet effet.
La question de savoir si les pratiques restrictives non prévues par l'art. 9 peuvent tomber sous
le coup des sanctions prévues par l'article 27 mérite attention particulière. À cette question,
nous pensons qu'il faut répondre par l'affirmative. D'une part, si l'on raisonne sous l'angle du
droit administratif, cela conforterait notre position, parce que le droit administratif n'est pas
soumis à la rigueur du droit pénal en matière d'interprétation. D'autre part, si l'on sait que
rénumération des pratiques commerciales restrictives n'est pas limitative, rien n'empêcherait
aux organes chargés de l'encadrement du marché, appelés à faire valoir et à surveiller
l'observation de la loi, d'interdire des comportements qui violent l'esprit de la loi, mais aussi à
faire observer cette interdiction en frappant d'une amende les contrevenants. Contre leurs
décisions, il est naturellement possible d'introduire auprès des juridictions compétentes une
demande de révision. Cependant, à l'instar du droit français, rien n'interdit que des pratiques
restrictives constituant de simples fautes civiles donnent lieu à l'application de l'article 258
CCL III (soit 1382 Ce.) sur la responsabilité délictuelle '^^ .
Outre les amendes prévues, le Ministre ayant le commerce intérieur dans ses attributions peut,
par mesure d'urgence, ordonner le retrait à un contrevenant de ses licences d'exploitation et à
la fermeture provisoire de son établissement pour une durée maximum de trois mois.
Même si la loi portant organisation du commerce intérieur est muette sur la question du
recours contre la décision du Ministre, nous pensons que l'opérateur économique lésé peut
introduire un recours de pleine juridiction contre cettedécision devant le Conseil d'État.
Notre ambition n'étant pas de faire une analyse détaillée de ces pratiques restrictives, il
importe de rappeler que l'un des objectifs important du contrôle des pratiques commerciales
restrictives est de protéger et de promouvoir le bien-être social en général et les intérêts des
consommateurs en particulier. Cette protection pouvant également se faire au moyen de
certains mécanismes d'exécution de la politique de libre concurrence.
C. Les mécanismes d'exécution de la politique de libre concurrence
Le libre exercice de la concurrence dans les relations commerciales est la conséquence logique du
principe de la liberté du commerce et de l'industrie. Sous son aspect économique, la concurrence
apparaît comme un mécanisme permettant sur un marché déterminé, la formation des prix par le
simple jeu de l'offre et de la demande émanant des vendeurs isolés les uns des autres. Dans le
Voy. J. CALAIS-AULOY et F.STEINMETZ, op. cit., p. 338
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cadre de cette étude, il nous faut examiner le point de vue des consommateurs sous ses diverses
perspectives en abordant essentiellement :
la concurrence comme mécanisme de fixation des prix de marché ;
- le rôle de l'État dans le maintien de la concurrence.
1. Concurrence et fixation des prix de marché
Le néo-libéralisme qui inspire de plus en plus les politiques économiques dans de nombreux
pays semble triompher et des frontières idéologiques et des frontières géographiques. Pays
industrialisés et développés, pays en voie de développement, pays anciennement classés dans
le bloc socialiste et aujourd'hui à la recherche d'une identité politique et économique semblent
tous plus oumoins acquis, sinon engagés déjà, dans la voie dulibéralisme économique^^^.
Le Rwanda entame, pour sa part, sa cinquième décennie de développement avec une
réhabilitation de l'économie de marché. L'art. 1®"^ de la loi sur le commerce intérieur énonce
expressément le principe de la liberté du commerce, mais y prévoit également des restrictions.
a) Formation des prix et libre concurrence
Bien avant l'adoption de la loi sur le commerce intérieur, la loi du 5 juillet 1967 sur le contrôle
des prixannonçait déjà de manière implicite le principe de la liberté du commerce^^"*. Il convient
de rappeler toutefois, que ce principe a été pendant longtemps latent dans des dispositions
éparses du Code civil sur la liberté contractuelle^^^ et dans celles du Code pénal notamment les
articles 248 à 252 punissant les atteintes à la liberté du commerce, de l'industrie et de la
navigation.
Malgré la présence de cette diversité de textes prêchant la liberté du commerce et de l'industrie,
l'action de l'État occupait une place prépondérante en mettant en œuvre des techniques
dirigistes à tous les niveaux de l'activité économique. Faute de concurrence interne et externe, les
opérateurs économiques bénéficiaient en quelque sorte d'une « rente de situation » qui n'incitait
ni à l'amélioration de la qualité, ni à la réduction des coûts de production.
Devant cette situation, en 1982, le Rwanda prône un «libéralisme planifié» qui tout en
reconnaissant les vertus du système de l'économie de marché où les initiatives privées peuvent
se développer, réserve au pouvoir public le droit de limiter les déviations et les distorsions
M. S. BEN AISSA, « Régime des prix et régime de concurrence en Tunisie », in Revue internationale de
droit économique, 1992, p.335.
™Voy. l'article 1 de la loi du 5/7/1967 relative au contrôle des prix, J.O., 1967, p. 274
Voy. les articles.33, 264, 272 CCL III, Codes et Lois du Rwanda, vol.I
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économiques d'une exploitation capitaliste^^®. Cette politique économique continua jusqu'au
début des années 90, où pour pouvoir bénéficier de l'aide financière à la relance économique, le
Rwanda devrait ajuster ses choix économiques. C'est dans ce cadre, que sont édictées des lois
compatibles avec la nouvelle politique économique, notamment la loi n° 36 du 25 juillet 1990
relative au libéralisme économique et la loi n°5/91du 5 août 1991 portant organisation du
commerce intérieur. Cette dernière loi a été modifiée et complétée par la loi n°15/2001 du 28
janvier 2001 en vue de l'adapter à de nouvelles exigences du libre jeu des forces de marché.
L'article 3 de la loi sur le commerce intérieur telle que modifiée et complétée reprend le principe
de la libre formation des prix par le jeu de la concurrence qui avait déjà été posé par l'article 1®"^
de la loi du 5 juillet 1967 sur le contrôle des prix. L'innovation apportée par la nouvelle loi ne
consiste pas dans le principe même de la liberté des prix, mais plutôt dans l'exception apportée
à ce principe. En effet, la loi de 1967 sur le contrôle des prix donnait au Ministre chargé du
commerce, le pouvoir de fixer, en cas de nécessité, les prix maxima et/ou minima de tous
produits, marchandises et services. Ce qui signifie que l'administration avait la latitude
d'imposer les prix de tous les produits et services à n'importe quel moment, si elle le jugeait
nécessaire. La loi sur le commerce intérieur quant à elle, tout en laissant au Ministre le soin de
spécifier par arrêté les biens et services sensibles, limite son intervention à certains cas de
monopoles spécifiés par la loi. Il ressort de cette comparaison que la loi sur le commerce
intérieur a sensiblement réduit le domaine d'intervention de l'administration en matière de
fixation des prix, au bénéfice du principe de la liberté des prix.
Considérée comme un élément important pour la réussite de la politique de liberté des prix et
dont elle constitue même la contrepartie^^^, la transparence du marché a été aussi un des
objectifs du législateur, qui a posé une série d'obligations et d'interdictions concernant les
relations avec les consommateurs.
A l'égard du consommateur, l'article 11 de la loi sur le commerce intérieur impose au vendeur
les obligations classiques de marquage, d'étiquetage et d'affichage relatives et aux conditions
particulières de la vente. Il est évident que l'indication des prix doit être correcte, non
équivoque, facilement identifiable et aisément lisible. Ce n'est qu'à ces conditions qu'elle peut
atteindre son objectif, à savoir l'information, et permettre au consommateur de procéder à une
comparaison des prix^^^. L'information esteneffet essentielle pour permettre au consommateur
de bénéficier des avantages de la concurrence. D'une manière générale, la liberté de choix ne peut
Discours, messages et entretiens, Trilingue, 1982, p.328.
J. VIREX, « L'ordonnance du T'décembre ou la nouvelle Charte du droit de la concurrence », Le quotidien
juridique, n°26, 3 mars 1987, p.6.
™B. DAHL, « Obligation de vendre les produits au prix indiqué »,R.E.D.C., 1986, p. 23.
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être effective, si les conditions du marché ne sont pas connues et si les informations existantes
ne sont pascommuniquées '^^ .
Pour ce faire, il faudrait veiller à ce que le consommateur, lorsqu'il veut acheter un produit,
soit en mesure d'obtenir le mode d'emploi, le comprendre suite à une lecture attentive ou par
des explications fournies par le vendeur, afin d'être capable dans toute la mesure du possible
de cormaître les caractéristiques du produit'^ ". En plus, pour assurer la transparence des prix,
ceux-ci doivent être affichés. L'affichage des prix présente un avantage certain, parce que si les
gens savent à l'avance le prix des produits et des services, ils ont moins des risques d'être
trompés'^'. Comme les consommateurs rwandais sont habitués à marchander sur les prix,
l'expérience de la Chine en matière de fixation des prix serait la bienvenue. En effet, en Chine,
la plupart des produits mis en vente sont à des prix totalement libres, fixés par le vendeur.
Cela s'appelle le « prix souhaité » et non le prix définitif. Le consommateur a donc le droit de
marchander et doit demander en entrant dans le magasin si on l'autorisera à le faire'^ ^.
L'affichage des prix et la faculté de marchander offerte au consommateur présentent un intérêt
pour ce dernier, car cela lui permet de comparer les prix, mais aussi à se faire consentir un gros
rabais s'il sait marchander.
Mais pour éviter que les prix affichés ne soient fantaisistes, des normes de prix des produits et
des services doivent être fixés dans chaque secteur ou métier au niveau régional par
l'administration locale avec un maximum autorisé selon les besoins et en fonction de l'offre et
de la demande. Les bénéfices autorisés quant à eux, ne doivent pas dépasser la moyerme
réalisée suivant la nature du produit ou du service, en fonction des lois du marché et du niveau
de vie. L'application de ces mesures permettra de soulager le consommateur dans sa condition
de vulnérabilité.
Au-delà de cette obligation d'afficher les prix, le vendeur est tenu de délivrer une facture à tout
consommateur qui en fait la demande (art.14 de la loi précitée). L'on peut cependant se poser la
question de savoir pourquoi le législateur a subordonné cette obligation à la demande de
™N. REICH, « L'information du consommateur : condition de latransparence du marché. Réflexions sur le
droit du consommateur à l'information et le fonctionnement de la concurrence dans le droit communautaire », in
Concurrence et consommation, Paris, Dalloz, 1994, pp. 24-25.
Tian XI,L'essentiel sur les droits et les intérêts des consommateurs, {xiaofeizhe quanyijingjian). Recueil de
textes et documents publié sous la direction de M. Tian XI, Ed. économiques du Shanxi {Shanxi Jingji
Chumbanshe), 1993, p.5, cité par A. MEUNIER BIHL, op. cit., p. 130.
Journal Renmin ribao, 02. 03.1 994, cité par A. MEUNIER-BIHL, op. cit., p. 133
Journal Guangming ribao, 04. 03. 1994.
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l'acheteur ? Il est logique que l'obligation de délivrer la facture ne soit pas imposée à tout
vendeur, compte tenu de la spécificité du marché rwandais des produits et des services dominé
par l'informel et par des vendeurs parfois analphabètes. Cependant, pour certaines catégories de
professiormels, notamment les prestataires de certains services comme l'hôtellerie, la
restauration, les garages, et pour les vendeurs des produits de valeur moyeime ou de grande
valeur, l'obligation de délivrer la facture doit leur être faite sans qu'il y ait besoin d'une demande
préalable de l'acheteur. La subordination de livraison de la facture à la demande de l'acheteur ne
serait nécessaire que pour des produits ou des services dont la valeur est jugée minime. Étant
doimé, que l'appréciation de la valeur du produit ou du service est subjective, un arrêté du
Ministre du Commerce établirait le seuil au-delà duquel, le professionnel devrait délivrer la
facture de plein droit.
La facture doit comporter un certain nombre de spécifications permettant d'offrir une
information suffisante sur les parties, leur régime fiscal et sur le produit ou service, objet de la
transaction.
En imposant ainsi cette règle importante du marché qu'est la transparence des prix, le législateur
rwandais a entendu assurer la loyauté dans les transactions commerciales. Il a par ailleurs,
complété cette règle par deux articles sur la concurrence. Il est regrettable qu'un domaine aussi
important que la concurrence ne fasse pas objet d'une réglementation spécifique.
Certes, le consommateur trouve une protection directe ou indirecte dans ces divers mécanismes.
Néanmoins, l'existence des textes sur la concurrence à elle seule, ne peut suffire pour que les
consommateurs puissent en tirer profit. Le libéralisme ne peut effectivement jouer son rôle que
dans un pays industrialisé où la multiplicité des entreprises engendre une baisse des prix par le
jeu normal de la concurrence. Or, au Rwanda, en dépit de tous les efforts fournis, la concurrence
n'est pas très développée à telle enseigne que les consommateurs puissent en profiter. Le risque
est grand qu'au monopole étatique se substitue le monopole privé, avec ce que ce dernier
implique pour les consommateurs.
b) Exceptions au principe de libre formation des prix
Comme nous l'avons vu, l'article 3 de la loi sur le commerce intérieur pose le principe de la libre
fixation des prix des biens et des services, mais prévoit également le cas de dysfonctionnement
du marché comme exception à ce principe. L'article 4 de la même loi donne une énumération
limitative de seuls cas où le ministre ayant le commerce intérieur dans ses attributions, peut
porter atteinte au principe de la libre détermination des prix par le jeu de l'offre et de la
demande. Aux termes de la loi précitée, l'intervention du ministre est limitée aux cas ci-après :
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- monopoles organisés en vue de la spéculation sur la hausse des prix des produits
sensibles ;
- monopoles professionnels dans la production et la distribution de certains produits
spécifiques^^^ ;
- monopoles de fait sur les produits et services de grande consommation.
Cette exception positive permet une intervention réglementaire sur les prix afin de pallier une
insuffisance quasi-structurelle de la concurrence dans certains secteurs. La liste des biens et
services sensibles, ainsi que les règles de fixation de leurs prix relèvent du pouvoir
discrétionnaire du Ministre. Malheureusement, la loi est muette quant aux critères
d'appréciation du caractère sensible d'un produit ou d'un service. Elle ne prévoit pas
également des moyens à mettre en œuvre en cas d'inaction du ministre chargé d'intervenir
lorsque survient le dysfonctionnement du marché. L'article 5 se contente tout simplement
d'affirmer que le Ministre ayant le commerce intérieur dans ses attributions, de sa propre
initiative, ou, à la demande des opérateurs économiques ou des consommateurs concernés,
convoque et dirige les réunions de concertation lorsque surgissent des problèmes liés aux
circuits de distribution des biens et services. Certes, la pratique concertée a parfois produit des
effets surtout pour des cas précis de hausses des prix de carburants, mais c'était toujours une
intervention a posteriori. Les opérateurs économiques commencent d'abord par hausser les
prix, puis les négociations tripartites (administration - opérateurs économiques - associations
de consommateurs) intervierment postérieurement. Ce qui place parfois les opérateurs
économiques en position de force. Il est souhaitable que lorsqu'une hausse des prix est
imminente, que les opérateurs économiques préviennent les autres partenaires.
On relève donc que le législateur a conféré à l'administration le pouvoir d'intervenir, dans
certains cas, dans le système de formation des prix. Cela nous semble normal dans un pays où
la compétition entre professionnels n'est pas aussi animée. Même dans des pays occidentaux
où la concurrence est développée, le législateur prévoit des dérogations au principe de liberté
des prix, lorsqu'il faut pallier l'insuffisance structurelle de la concurrence dans certains
secteurs ou zones, ou lorsqu'il faut enrayer une poussée inflationniste conjoncturelle, liée à
des situations exceptionnelles ou anormales^ '^'.
Il est à craindreque dans les pays où la concurrence est insuffisamment poussée, la liberté des
prix ne soit perçue par les opérateurs économiques comme un encouragement à la hausse des
™Par exemple, l'Arrêté ministériel n° 22/MINICOM/91 du 16 octobre 1991 avait déterminé les produits dont
les prix minima, maxima et la marge bénéficiaires sont fixés par voie administrative. Avec le renforcement de la
libéralisation, les prix de la plupart des produits énumérés par ledit arrêté sont soumis à la loi de l'offre et de la
demande.
J.-P. NOVELLA, D. FERRIER, Liberté desprix et nouveau droit de la concurrence, Paris, Lamy, 1987, p.
19.
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prix, ce qui serait générateur de pressions inflationnistes, appelant l'intervention de l'État. Ces
craintes se justifient dans les secteurs où laconcurrence est encore faible'^ ^.
En résumé, l'intervention étatique en matière de prix poursuit un triple objectif : la protection
du vendeur contre une concurrence agressive par la fixation du prix minimum, la protection de
l'acheteur ou du consommateur contre la hausse des prix, et la protection contre l'abus des
monopoles^^^. Cette intervention directe surle prix étant une atteinte au principe libéral, n'est
donc autorisée que dans des cas exceptionnels. La forme d'intervention étatique parfaitement
compatible avec un système d'économie de marché, reste le maintien de la concurrence.
2. Le rôle de l'État dans le maintien de la concimrence
Quand l'espace de liberté reconnue aux agents économiques s'élargit, chacun cherche à faire
mieux que les autres, sur le plan de la qualité et sur celui des prix. A ce titre, la concurrence
stimule l'activité économique au profit des consommateurs. Cependant, la concurrence
parfaite ne se maintient jamais longtemps, car les industriels, les commerçants et les
prestataires des services ont tendance à la contrarier ou même à la supprimer afin d'augmenter
leurs prix. D'où l'État doit intervenir non seulement pour pouvoir garder des prérogatives de
régulation et de surveillance des prix dans certaines circonstances^^^, mais il doit aussi veiller,
selon les modalités appropriées, à ce qu'une concurrence loyale réelle se développe entre
différents opérateurs économiques pour que la déréglementation dans le domaine n'aboutisse
pas à une dynamique économique « sauvage » qui nuit à l'économie et porte atteinte à la
liberté^^^ et aux intérêts duconsommateur. L'Étatpose ainsi des règles de nature à maintenir la
concurrence. Ce faisant, il crée à la charge des opérateurs économiques, une véritable obligation
de concurrence'^^.
Certes, pour les pouvoirs publics et les associations de consommateurs, « tout ce qui peut
s'opposer à la hausse des prix, tout ce qui peut maintenir ou assainir la concurrence, est bon
pour le consommateur ». Cette affirmation ne peut rester vraie, que dans la mesure où la
diminution des prix résulte d'une concurrence loyale qui ne préjudicie pas les intérêts des
concurrents et qui ne trompe pas le consommateur.
C'est notamment les cas du ciment, du secteur pétrolier, de l'eau et de l'électricité ainsi que du secteur de
télécommunication.
F. NTEZIRYAYO, Cours de droit économique etfinancier, Fac.de Droit, UNR, Butare, 1997-1998, p. 131
^inédit).
Cfr supra, les exceptions au principe de liberté des prix.
Y. MADIOT, « Déréglementation et liberté », Revue de la recherche juridique, droit prospectif, 1986, 3, p.
23, cité par M.S. BEN AISSA, op. cit., p. 347. .
™J. CALAIS-AULOY, F.STEINMETZ, op. cit., p. 335.
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Contrairement à ce que d'aucuns affirment, la concurrence ne doit pas être considérée comme
une situation factuelle, où les solutions optimales sont produites de manière automatique par
des interactions économiques. Elle résulte plus tôt, comme le précise ajuste titre P. NIHOUL,
d'une interaction entre des comportements adoptés par des entreprises et des interventions
mises en œuvre par des autorités^®''.
Il est de l'intérêt immédiat du consommateur que l'État intervienne pour empêcher les
ententes sur les prix, pour lutter contre les hausses des prix concerté, pour rendre impossible
la fixation des prix impératifs aux différents stades de commercialisation, pour éliminer les
abus en matière des prix d'entreprises ayant une position de force sur le marché, et pour
assurer la transparence des modes de fixation des prix, sans limitation de la concurrence en
cette matière.
Le rôle de l'État dans le maintien de laconcurrence ne peut être pleinement joué qu'à travers
les structures administratives et juridictionnelles chargées de veiller au respect, par les
professionnels, des règles de la concurrence et des prix.
Àl'heure actuelle, il n'est pas prévu au Rwanda à l'instar de ce qui existe en Belgique, ni un
service de la concurrence, ni un corps des rapporteurs, ni un Conseil de la concurrence, ni enfin
une Commission de la concurrence. En l'absence d'une loi relative à la concurrence, la loi sur le
commerce intérieur prévoit que le Ministre ayant le commerce intérieur dans ses attributions
peut créer des commissions de commercialisation et des prix (article 17 al.2). Il s'agit des
commissions à caractère consultatifchargées de donner des avis sur des questions qui leur sont
soumises. La loi ne prévoit ni la composition, ni les attributions desdites commissions. Elle ne
précise pas également s'il s'agit des commissions permanentes ou des commissions ad hoc. Il
serait souhaitable que le législateur puisse combler toutes ces lacunes. Par ailleurs, ces
commissions de commercialisation ne sauraient remplacer une Commission nationale de la
concurrence, même si d'une certaine façon, elles peuvent intervenir lorsque le jeu de la
concurrence est mis en péril par les manœuvres illicites des professionnels.
L'article 20 de la loi précitée dispose que l'encadrement, la coordination et le suivi de l'activité
commerciale sont assurées par les encadreurs du commerce^^^ et d'autres fonctionnaires
désignés à cet effet par le Ministre ayant le commerce intérieur dans ses attributions.
L'encadreur du commerce a la qualité d'officier de police judiciaire chargé de constater les
infractions aux règles de la commercialisation prévues à l'article 22 de la loi sur le commerce
™P. NIHOUL, «Norme, régulation et réforme des télécommunications dt. Louvain, \o\.5%, 1998 n°
4, p. 422.
Lesencadreurs du commerce prévus par la nouvelle loi sur le commerce intérieur ont remplacé les inspecteurs
du commerce prévus par la loi de 1991 sur le commerce intérieur.
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intérieur^®^. Cependant, convient-il de le rappeler, leur action sur terrain reste invisible, alors
que leur simple présence sur les marchés et dans les autres points de vente suffirait à intimider
les commerçants agissant dans l'illégalité. Il suffit de dresser quelques procès verbaux à l'égard
des contrevenants, on verra par la suite l'impact que cette action aura sur la conduite des
autres commerçants.
Si pour l'heure, il est hors de question de suggérer la création de toutes les structures prévues
par la loi belge sur la protection de la concurrence économique, nous pensons qu'il importe de
créer une Commission nationale de la concurrence à caractère permanent, qui serait composée
par des magistrats et par des personnes jouissant d'une expertise dans le domaine des affaires
et de la consommation. Cette Commission aurait pour mission de dormer des avis, y compris
d'initiative, sur toute question de politique générale de la concurrence, et serait appelée à se
prononcer sur des requêtes afférentes aux pratiques anticoncurrentielles. À l'évidence, la mise
en œuvre des mécanismes légaux et institutionnels de promotion de la concurrence servirait à la
fois les objectifs généraux de lutte contre la hausse des prix et les intérêts des consommateurs
par la promotion des pratiques commerciales honnêtes.
§ 2. La prohibition de la concurrence déloyale
Pour faire fructifier son activité professionnelle, tout commerçant ou industriel cherche à
maximiser le profit. À cet effet, la tentation est forte pour lui, de faire usage de procédés
déloyaux pour détourner la clientèle de son concurrent. C'est à ce titre qu'il lui est interdit
d'atteindre ses objectifs en recourant aux procédés réprouvés par la morale, c'est-à-dire des
actes frauduleux ou malhonnêtes. Ces actes déloyaux sont susceptibles de porter atteinte aux
intérêts des concurrents en premier lieu, et de manière indirecte à ceux des consommateurs. H.
DESBOIS résume cette idée en ces termes: « Lutter contre la concurrence déloyale, qui jette le
trouble dans les relations entre commerçants, c'est au moins indirectement protéger les
consommateurs qui comptent, en définitive, au nombre des victimes de ces agissements . Il
importe a priori de préciser que traditionnellement, le droit réprimant la concurrence déloyale
ne réglemente que la relation des concurrents : il protège les commerçants contre les activités
L'article 22 dispose : « Constituent des infractions aicc règles de la commercialisation :
- tout manquement à l'obligation d'assurer le service après vente, en vertu de l'alinéa 6 de la présente loi ;
- tout acte individuel ou collectif, de nature à entraver le dialogue et la concertation ou la mise en application
des solutions négociées prévues à l'articles 5 de la présente loi ;
- tout acte individuel ou collectif de nature à entraver la libre concurrence conformément à l'article 8 de la
présente loi ;
- tout refus et toutes conditions discriminatoires de venteetprestations de service dans l'esprit de l'article 9 de
la présente loi ;
- toute utilisation des unités de poids et de mesures non autorisées ;
- toute vente deproduits périmés, dénaturés, ou non conformes aux spécifications ».
™H. DESBOIS, «Marché, concurrence etconsommateurs. Introduction », R. I.D.Comp., 1974, p. 458.
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de concurrence déloyale des concurrents^®'*. Une telle action n'est pas ouverte au
consommateur même si la malhonnêteté du commerçant lui cause un préjudice. Notons
cependant, que sous d'autres cieux, notamment en droit belge, la loi du 14 juillet 1991 sur les
pratiques du commerce et l'information et la protection des consommateurs ouvre au
consommateur justifiant d'un intérêt né et actuel^l'action en concurrence déloyale, et tout
particulièrement l'action en cessation. Ainsi, il convient d'abord de présenter sommairement la
théorie de la concurrence déloyale, la répression des actes contraires aux usages honnêtes,
avant d'aborder la nécessité de promouvoir les intérêts des consommateurs.
A. La théorie de la concurrence déloyale
1. Définition de la concurrence déloyale
C'est pour prévenir, limiter ou briser les comportements anticoncurrentiels, firuits d'une
liberté devenue abusive et liberticide, que l'État libéral intervient tant au titre de ses pouvoirs
législatifs que dans l'exercice des prérogatives du pouvoir exécutif. Ce sont d'ailleurs dans les
pays attachés culturellement et constitutionnellement au libéralisme économique (USA,
Grande-Bretagne) que sont apparus en premier les « droits de la concurrence » sous le nom de
« législation anti-trusts
Dans les pays de tradition romaniste comme la Belgique, l'article 7 du Décret d'Allarde des 2-
17 mars 1791 dispose : « il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle
profession, art ou métier qu'elle trouvera bon ; mais elle sera tenue (...) de se conformer aux
règlements de police qui sont ou pourront être faits Cette disposition qui consacre le
principe de liberté de la concurrence, et qui en précise les limites, est en vigueur dans plusieurs
pays attachés au libéralisme économique.
Si la liberté de la concurrence est consacrée, en contrepoint, l'emploi de procédés déloyaux
dans la concurrence est considéré comme un abus et partant réprimé par le droit. Comme
I. VÔRÔS « La conception et la pratique de la nouvelle loi hongroise sur la concurrence », R.I.D.E., 1988,
p. 180.
Articles 17 et 18 du Cjud. ; art. 98, § 1" , alinéa 1" de la LPC. ; Exposé des Motifs, Doc., pari., Sén., 947
( 1984-1985), n°l, p. 5 ; Th. BOURGOIGNIE, « L'action en cessation des lois du 14 juillet 1991 et du 12
juin 1991 et la mise en œuvre du droit de la consommation : un succès bien illusoire », in J. VAN
COMPERNOLLE et M. STORME (éd.), Le développement desprocédures ' comme en référé', 1994, p. 18 ; L.
VAN BUNNEN, « La loi sur les pratiques du commerceet son incidence sur les contrats », in Hommages à
Jacques Heenen, 1994, pp. 491-508 ; G. GLAS et M. VAN DEN ABBEELE, note sous la décision.
796
797
C. CHAMPAUD, « Libre entreprise et droit français », R.l.D.E, 1986-1987, p. 300.
Voy. A. PUTTEMANS, Droits intellectuels et concurrence déloyale, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 103 ; J.-
L. FAGNART, « Concurrence et consommation : convergence ou divergence ? », in Lespratiques du commerce
et la protection et l'information du consommateur depuis la loi du 14juillet 1991, Bruxelles, Editions du
Jeune Barreau de Bruxelles, 1991, p. 9.
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l'affirme M. GOTZEN, les premières décisions sanctiomiant les actes de concurrence déloyale
sont françaises et datent de 1833^®^.
Au Rwanda, c'est l'ordonnance législative n° 41/ 63 du 24 février 1950^^^ qui définit et
réprime l'acte de concurrence déloyale. Cette définition n'est d'ailleurs qu'une reproduction de
la législation belge^°°, qui, à son tour a reproduit la définition proposée par la Convention de
Paris du 20/3/1883 pour la protection de la propriété industrielle.
Constituerait alors d'après la Convention de Paris, « un acte de concurrence déloyale tout acte
contraire aux usages honnêtes en matière commerciale ou industrielle par lequel un
commerçant, industriel ou un artisan enlève ou tente d'enlever à ses concurrents ou à l'un
d'eux une partie de sa clientèle et porte atteinte à leur crédit ou plus généralement, porte
atteinte à leur capacité de concurrence Dans les dispositions du récent modèle de la loi
contre la concurrence déloyale élaboré par l'OMPI^®^, on y trouve une norme générale
exprimée en ces termes : « Constitue un acte de concurrence déloyale tout acte ou pratique qui,
dans l'exercice d'activités industrielles ou commerciales, est contraire aux usages
honnêtes (article l®"", § 1®'' ).
Si la concurrence est une obligation, son exercice ne peut être qu'un droit. Ce droit ne peut être
sans limite, parce que la faculté de concurrencer qui n'est qu'un « droit subjectif » s'arrête là où
commencent d'autres droits subjectifs. Comme tous les jeux, celui de la concurrence comporte
des règles du jeu qui procèdent d'une déontologie spontanée ou imposée par la loi, que celle-ci
entérine des coutumes marchandes ouqu'elle réponde à des impératifs d'ordre public^®''.
Les actes contraires aux usages honnêtes en matière commerciale ou industrielle sont
minutieusement énumérés par l'article 2 de l'ordonnance législative précitée. Cette énumération
non limitative va des actes de confusion aux actes de dénigrement, des actes de sabotage aux
M. GOTZEN, Vrijheidvan beroep en bedrijfen onrechtmatige mededing, 2 tomes, Bruxelles, Larcier, 1963,
p.23, n° 13, cité par A. PUTTEMANS, op.cit., p. 103.
" Voy. O.-L. n° 41/63 du 24/2/ 1950 portant répression de la concurrence déloyale, in B.A., 1950, p.811.
™Voy. art. 1" de l'arrêté royal du 23/12/1934.Sur cet arrêté, voy. L. FRÉDÉRICQ, op.cit., n°132 ; J. VAN
RYN, Principes de droit commercial, t.I, I ère éd., 1954, p. 150 et s. Cet arrêté a été abrogé par la loi du 14
juillet 1971 sur les pratiques du commerce, qui à son tour a été abrogée par la loi du 14 juillet 1991 sur les
pratiques du commerce et sur l'information et la protection du consommateur.
Art. 10 bis de la Convention de Paris pour la protection internationale de la propriété industrielle, in Codes
et Lois du Rwanda, vol. III, 2° éd., 1995, p.1575. Voy. également l'art.l de l'Ordonnance législative n°41/63
portant répression de la concurrence déloyale.
OMPI, Dispositions types sur la protection contre la concurrence déloyale, Genève, 1996, également publié
à la RIC, 3. 1996, p. 25. Voyez aussi l'étude préparatoire à l'adoption de ce texte : Bureau international de
rOMPI, Protection contre la concurrence déloyale - Analyse de la situation mondiale actuelle, OMPI, 1994.
Pour des amples détails sur la notion voy. J. STUYCK, « L'acte contraire aux usages honnêtes en matière
commerciales », in Les pratiques du commerce et la protection et l'information du consommateur depuis la loi
du 14juillet 1991, Éditions du Jeune Barreau de Bruxelles, Bruxelles, 1991, pp. 125-174.
C. CHAMPAUD, op. cit., p. 303.
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actes d'espionnage industriel, etc. (article 2, 1° à 7°). Le concurrent victime de ces agissements a
le droit d'intenter une action en concurrence déloyale dont le fondement reste à préciser.
2. Fondement de l'action en concurrence déloyale
Le commerçant victime de la concurrence déloyale bénéficie de deux sortes d'actions :
l'action en responsabilité fondée sur l'article 258 ou 259 CCL III (soit art. 1382 ou
art.1383 Ce) ;
l'action en cessation de concurrence déloyale instaurée par l'ordonnance législative
du 24 février 1950.
a) L'action en responsabilité civile
Comme le précisent Ph. le TOURNEAU et L. CADIET, c'est la jurisprudence qui, dans le
silence de la loi, forgea la théorie de la concurrence déloyale en se fondant, tout benoîtement,
sur les articles 1382 et 1383 du Code civil ( soit 258 et 259 CCL III), vieux serviteurs toujours
disponibles '^'^ . Ainsi, la concurrence déloyale est l'application de la responsabilité civile et, au
sein de celle-ci, une application spéciale nommée abus de droit dans la vie des affaires, plus
précisément de l'abus de la liberté du commerce et de l'industrie. P. ROUBIER voit dans
l'action en concurrence déloyale, une action en responsabilité extracontractuelle d'un type
spécial puisqu'il s'agit de la responsabilité dans l'exercice de la liberté de la concurrence^"^.
Selon lui, l'acte de concurrence déloyale est un manquement à l'obligation générale de prudence
et de diligence en ce qu'il constitue un abus de la liberté de concurrence^®^. L'action en
concurrence déloyale permet ainsi, de condamner le commerçant qui inflige à ses confrères une
concurrence contraire à la morale des affaires et cause ainsi un trouble commercial.
La victime d'un acte de concurrence déloyale peut exercer une action en responsabilité civile de
droit commun. Sur la base des articles 258^*^^ et 259®°^ CCL III, cette action permet d'obtenir
la réparation du préjudice causé par un acte fautif ou imprudent. Il s'agit donc d'une action en
responsabilité fondée sur la notion de faute, qui suppose la réunion des conditions de
Ph. le TOURNEAU, L. CADIET, Droit de la responsabilité civile, Paris, Dalloz, 1996, p.681 ; (Com. 18
janv. 1982, B.IV. n°19.- 6 nov. 1984, GP.^5.2 pan. 175, obs. Ph. Le Toumeau. - 6 mai 1986, B.IV,n°78 ;
D.86, inf.339, obs.Y Serra.- 9 févr.1993, JCP.9A, E, 1.545, n.C. Danglehaut. - 18 janv. 1994, CCC 94, n°
112, obs.L. Leveneur).
P. ROUBIER, « Théorie générale de l'action en concurrence déloyale », RTD Com., 1948, pp. 587-591 ;
voy. aussi G. SCHRICKER et B. FRANCQ, La répression de la concurrence déloyale dans les Etats
mernbres de la Communauté économique européenne, t.II -1, Belgique - Luxembourg, n° 1 à 3 ; L.
FRÉDÉRICQ, Traité de droit commercial belge, t. II, éd. 1947, n° 83 et s.
Idem, pp. 583 et s.
« Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est
arrivé à le réparer ».
« Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement pour son fait, mais encore par sa
négligence ou son imprudence ».
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l'existence d'un préjudice, d'une faute et d'un lien de causalité entre l'usage des moyens
malhonnêtes et le préjudice subi par la partie demanderesse. En tant qu'abus de droit, la
concurrence déloyale obéit au même régime : une simple faute suffit à engager la responsabilité,
sans avoir besoin de prouver une faute intentiormelle^^°.
b) L'action spéciale en cessation d'actes de concurrence déloyale, fondée sur l'ordonnance
législative du 24février 1950
Outre l'action en responsabilité civile de droit commun dont dispose le commerçant victime
des actes déloyaux, l'ordormance législative de 1950, prévoit une action spéciale en cessation
d'actes de concurrence déloyale. Selon A. De CALUWE, A.- C. DELCORDE et X.
LEURQUIN, l'introduction de cette action « a eu pour conséquence de nous faire sortir du
régime de la réparation des conséquences d'une faute pour entrer dans celui d'une règle
positive de comportement, d'une règle déontologique . Par cette action, le législateur a
instauré un système préventif Dès lors que la déloyauté d'un procédé est démontrée, le
tribunal saisi par la victime de l'acte déloyal en ordonne la cessation. L'action en cessation ne
vise pas à protéger la clientèle d'un commerçant; car tout concurrent peut s'en emparer.
L'essentiel ce que comme dans tout milieu social et/ou culturel, la société marchande respecte
ses règles de bonne conduite.
Étant doimé que la loi interdit plutôt l'usage excessif de ce droit de s'accaparer de la clientèle
d'un concurrent, et non la concurrence en elle même, en réalité, on peut affirmer avec A.
COMLAN que l'action spéciale en concurrence déloyale fondée sur l'ordonnance législative de
1950 se rapproche surtout d'un abus de droit '^^ . En effet, tout commerçant, sur le fondement
du principe de liberté du commerce et de l'industrie, peut s'emparer de la clientèle de son
concurrent, mais il doit le faire selon les moyens honnêtes. Ainsi le commerçant abuse de ce
droit, s'il emploie des moyens répréhensibles, s'il tourne le dos aux usages honnêtes '^^ . Il
importe que la lutte soit courtoise, que les armes soient honnêtes, et ce sont précisément les
moyens contraires à la probité commerciale que l'on poursuit par l'action en concurrence
déloyale^
Quelle que soit la nature juridique qu'on lui attribue, l'action en concurrencedéloyale constitue
indéniablement l'une des limites les plus importantes apportées par le droit à la « libre
concurrence ». Comme les actions nées de la propriété industrielle, l'action en concurrence
Ph. le TOURNEAU, L.CADIET, op. cit., p.682.
A. DE CALUWE, A.-C. DELCORDE et X. LEURQUIN, Les pratiques du commerce, 2° éd. Bruxelles,
Larder, 1990, n°24.1.
A. COMLAN, Traité de droit commercial congolais, t.I, Paris, Nouvelles Editions Africaines, 1970, p. 76.
Ibidem
VmdQCtQsbe.lges, Encyclopédiede législation .doctrine et de jurisprudence belge, t.23, Bruxelles, 1887, p.
351.
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déloyale demeure l'un des principaux instruments de régulation juridique de la compétition
, • RIS
économique .
B. La répression de la concurrence déloyale en droit positifrwandais
1. Cadre général
La répression de la concurrence déloyale est assurée par l'ordonnance législative du 24 février
1950. Le dénominateur commun des tous les actes de concurrence déloyale visés par l'article 2
de l'ordonnance législative précitée, ce qu'il porte atteinte aux usages honnêtes en matière
commerciale et industrielle. L'énumération de différentes catégories prévues par le législateur
ne saurait couvrir tous les actes de concurrence déloyale. Elle n'a qu'une valeur d'exemple, et
n'a pas de caractère limitatif®'^ .
Si la plupart des actes énumérés concernent directement une atteinte aux intérêts d'un
concurrent, force est de constater que certains ont un impact direct sur les consommateurs '^^ .
C'est notamment les cas de confusion sur les marques de fabrique, la référence fallacieuse à
une origine ou à une provenance inexacte des produits, etc.
Le droit rwandais on l'a vu, réprime également la concurrence déloyale sur base du système
classique de responsabilité civile de droit commun (articles 258 et 259 CCL III). C'est
d'ailleurs sur cette base que les juridictions rwandaises ont tranché dans l'affaire sur
concurrence déloyale qui avait opposé SULFO-RWANDA à SAKIRWA '^^ . Le fait
C. CHAMPAUD, op. cit., p. 305.
L. FRÉDÉRJCQ, Principes de droit commercial belge —La concurrence déloyale, 1935, p. 33, n° 19.
Cette ordonnance protège les producteurs, commerçants et consommateurs contre certains procédés tendant à
fausser les conditions normales de la concurrence.
Dans la présente affaire, SULFO-RWANDA Industries a saisi le Tribunal de première instance de Kigali afin
de voir celui-ci retenir la contrefaçon et la concurrence déloyale à charge de la Savonnerie de KICUKIRO (
SIKIRWA). Voici les prétentions de SULFO-RWANDA : elle demande que soit reconnue la contrefaçon et la
concurrence déloyale à charge de SAKIRWA, car :
- sa marque de savon « Panga » a été imitée par SAKIRWA qui a adopté la marque « Umuhoro », un terme
apparenté ( les deux termes signifiant machette) et dont le dessin est similaire ;
- imitation de la marque savon « Makasi » par SAKIRWA au moyen de la marque savon « Inkota » qui
signifie épée, les épées croisées formant une paire de ciseaux ;
- usage du mot « Kasuku » pour semer la confusion avec « Isuku » de SULFO ;
- usage de la marque « SK » qui sème la confusion avec la marque « SR » de SULFO ;
- enfin SAKIRWA utilise la marque « 555 » en imitation de la marque « 55 » de SULFO-RWANDA.
Le tribunal de première instance a retenu sur opposition de SAKIRWA, la contrefaçon mise à charge de
celle-ci en ce qui concerne la marque « MAKASI » et « INKOTA » mais non pour les autres marques ( R.C.
4918/83 du 13 mai 1983, inédit). La SULFO a interjeté appel devant la Cour d'appel de Kigali. LA SAKIRWA
a quant à elle introduit un appel incident contestant la décision du premier juge. La Cour d'appel a déclaré non
fondé l'appel formulé par la SULFO-RWANDA et a réformé partiellement le jugement attaqué en disant non
établie la contrefaçon des produits SULFO-RWANDA ( RCA 6479/Kig. du 3 février 1984, inédit). La SULFO-
RWANDA s'est pourvue en cassation. La Cour de cassation dans son arrêt RA n° 146/13.03/84 du 10 juillet
1984 a cassé l'arrêt de la Cour d'appel de Kigali, et a renvoyé l'affaire devant la Cour d'appel de Nyabisindu qui
a reconnu la contrefaçon et la concurrence déloyale à charge de SAKIRWA ( RCA, 6791/128/nza du 8 janvier
1985, inédit).
247
surprenant dans cette affaire, c'est que ni le tribunal de première instance, ni la Cour d'appel
n'ait fait allusion à l'ordonnance législative du 24 février 1950, malgré le fait qu'à l'instance
d'appel, l'avocat de SULFO ait requis l'application de ladite ordonnance. S'agit-il d'une
omission volontaire ou alors de l'ignorance de l'existence d'une telle législation ? On constate
que la Cour d'appel de Kigali s'est contentée de rejeter la contrefaçon à charge de SAKIRWA,
sans faire allusion à la concurrence déloyale. Or, si l'on revenait à l'ordonnance législative de
1950 qui classifie les moyens et les procédés de concurrence déloyale, à savoir la confusion, le
dénigrement, la désorganisation interne d'une maison rivale et désorganisation générale du
marché ; il y a moyen de voir dans le cas d'espace s'il y a eu effectivement acte de concurrence
déloyale dans le chef de SAKIRWA. Ces éléments n'étant pas cumulatifs la piste qui a été
privilégiée par SULFO c'est celle de la contrefaçon des produits SULFO par SAKIRWA,
laquelle risquait de créer la confusion dans le chef de la clientèle et porterait ainsi atteinte aux
intérêts de SULFO.
En effet, pour le cas d'espèce SULFO reproche à SAKIRWA d'avoir contrefait ses marques
des savons Isuku, Makasi, Panga, par les marques Kasuku, Inkota, Umuhoro.
En ce qui concerne la marque Isuku et Kasuku, sans devoir nous substituer aux juridictions qui
ont été saisies de l'affaire, nous pensons que la Cour d'appel a eu tort de rejeter la contrefaçon
de la marque Isuku de SULFO par la marque Kasuku de SAKIRWA. En effet, dans
l'appréciation du risque de la confusion, nous allons le voir, plusieurs critères peuvent jouer.
Que soit celui de la nature des activités exercées par les concurrents (nature des produits) ou
celui de la situation géographique, cela ne soulèveaucun doute. La question consiste à savoir si
Isuku et Kasuku présentent une ressemblance phonétique ou visuelle (lettrage, couleurs,
forme, dimensions utilisées) susceptible de créer une confusion. Nous pensons que compte
tenu du niveau d'instruction de la population rwandaise, il serait difficile pour la plupart des
consommateurs analphabètes de distinguer que tel savon Isuku est fabriqué par SULFO et tel
autre par SULFO. Il ne serait pas logique en notre sens, de conclure qu'il n'y a pas de
ressemblance phonétique entre Kasuku et Isuku. Précisons qu'en matière de confusion, les
ressemblances l'emportent sur les différences '^®. D'ailleurs, il convient de préciser que la
contrefaçon ne consiste pas à recopier trait par trait l'objet contrefait. C'est la reproduction
plus ou moins parfaite de la marque de façon à produire une confusion entre la marque réelle et
celle contrefaite. Par ailleurs, si l'action en concurrence déloyale tend à réprimer les actes
contraires aux usages hormêtes, où serait la bonne foi et l'honnêteté de SAKIRWA, qui
sachant que le produit de SULFO porte la marque Isuku, choisit parmi la multitude de noms,
celui présentant beaucoup de ressemblance avec Isuku ? Nous pensons que cette attitude est
contraire aux usages honnêtes. Par exemple, le tribunal de commerce de Bruxelles a retenu le
P. DE VROEDE, Précis de droit économique belge, Bruxelles Story Scientia, 1991, pp. 873-874.
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risque de confusion pour raison d'une homophonie dans le cas « Anib » (nettoyage industriel)
et « Anic » (association de nettoyage)
Quant à la marque Umuhoro de SAKIRWA, il y a lieu de préciser que le critère de l'utilité
d'Umupanga (machette) et d'Umuhoro (serpette) qui, compte tenu de la représentation
mentale du Rwandais, risque de créer de confusion, il serait objectivement difficile de
l'admettre comme critère de différentiation. Cependant, une analyse subjective et contextuelle
du comportement de SAKIRWA laisse voir qu'il y a eu effectivement l'intention malicieuse de
sa part de créer une confusion dans le chef des clients. Rappelons que SAKIRWA, avait
auparavant imité et fabriqué les savons de marque Panga qui n'a été retirée qu'après plusieurs
menaces proférées par la SULFO. Si l'on s'inscrit dans le contexte de la cause, il serait logique
de retenir que la SAKIRWA voulait une fois de plus créer la confusion en choisissant la
marque « Umuhoro ». que la plupart des Rwandais utilisent indifféremment, malgré le fait que
« Umupanga » soit d'origine étrangère. Le fait que Umupanga soit d'origine étrangère ne
semble pas pertinent, car actuellement, le Kinyarwanda courant emprunte beaucoup de mots
d'origine étrangère ( ex. Isabuni, Ivatiri, Ikamyo, Imashini etc.).
Dans la même logique, l'intention malicieuse de SAKIRWA apparaît quand elle imite Makasi
(ciseaux) par Inkota (deux épées croisées). En effet, toute persoime avisée pouvait se poser la
question de savoir pourquoi SAKIRWA a choisi deux épées croisées ? Nous pensons en tout
cas, qu'il existe de ressemblances qui risquent d'induire en erreur le public. Cette fois-ci, le
risque de confusion ne tient ni à la ressemblance phonétique,ni au critère de l'utilité, mais celui
de la forme de la marque utilisée.
Il ressort de toutes ces considérations que la lutte menée par la SAKIRWA n'a pas été
courtoise, les armes utilisées n'ont pas été honnêtes et les moyens n'ont pas été conformes à
la probité commerciale.
Dans l'affaire opposant KILOPTIC s.a.r.l à M. J. et M. B., le tribunal de première instance de
Kigali, cette fois-ci, en application de l'ordonnance législative de 1950 sur la répression de la
concurrence déloyale, a retenu l'acte de concurrence déloyale à charge de la partie défenderesse
(KIGALI OPTIC CENTER) appartenant à M.J. et M.B. et a ordonné à cette dernière la
cessation de l'acte déloyal impliquant ainsi l'ordre de changement de nom, car il semait la
confusion dans le chef des clients qui pourraient croire que KIGALI OPTIC CENTER est un
office ou une succursale de KIGALIOPTIC tel que cela apparaît sur les factures de ces deux
magasins^^\ Nous pensons que c'est àjuste titre que le tribunal de première instance de Kigali
a ordoimé l'arrêt de l'utilisation de la dénomination commerciale KIGALI OPTIC CENTER .
Prés. Comm. Bruxelles, 28 févr. 1972, 1972, p. 575
Tribunal de première instance de Kigali, R.C.29.124/98, du 23/8/2000, (inédit).
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C'est qui est intéressant dans cette affaire, c'est que le tribunal ne tient pas seulement compte
des intérêts du concurrent, mais aussi de ceiDC des clients qui risquent d'être victimes de la
confusion entretenue par un concurrent.
Une question cependant, mérite d'être posée. Comment dès lors apprécier qu'il y a risque de
confusion ? En effet, dans l'appréciation du risque de confusion, plusieurs critères peuvent
intervenir. On peut citer la situation géographique des entreprises concernées, la nature de
l'activité exercée (la nature des produits et/ou services offerts et la clientèle à laquelle on
s'adresse)^^^ ainsi que lesressemblances phonétiques. Il importe également de rappeler que les
ressemblances l'emportent sur les différences. Pour le cas d'espèce, les deux entreprises sont
implantées à Kigali, et exercent toutes une activité de même nature (magasin d'optique). En
outre, les dénominations commerciales sous examen présentent une composante identique.
Plusieurs exemples de jurisprudence belge vieiment d'ailleurs conforter cette position. Ainsi le
risque de confusion a été retenu notamment dans les cas de dénominations commerciales dont
une conception estidentique^^^. Il faut toutefois souligner qu'encette matière, la jurisprudence
belge n'est pasunanime, cardans certaines affaires le risque de confusion a été écarté^ '^^ . Cette
controverse apparaît aussi nettement dans la jurisprudence rwandaise, où dans l'affaire
SULFO-RWANDA contre SAKIRWA, les juridictions se sont prononcées différemment sur
l'existence ounon de la confusion pour certaines marques^^^.
Il ressort de l'examen de ces deux affaires portant sur la concurrence déloyale connues par les
juridictions rwandaises, qu'elles ont été tranchées sur des bases différentes. En effet, dans la
Il a été jugé qu'en adoptant la dénomination « Air Ambiance Filters », la défenderesse a créé un danger de
confusion avec la s.a. « Air Ambiance », dans la mesure où l'aire d'influence géographique de deux sociétés est
identique, bien que leurs domaines d'activité ne soient pas absolument semblables, les deux sociétés évoluent
dans le même secteur à finalité bien définie qui est le traitement de l'air. - Comm. Charleroi ( prés.), 4 mai
2001, p. 1319.
À titre d'exemples, le risque deconfusion a étéretenu dans les cas cités ci-après :
- « Het Handig Brochetje » et « Het Brochetje » (Anvers,4 déc.1984, R. W., 1984-1985, col. 1935, note
G.L. BALLON).
- « Croissanterie » et « Crousty Croissanterie » (Prés. Comm. Bruxelles, 29 juin 1981), Ing-Cons.,
1981, p.309).
- « Meublo » « Meublo Discount » ( Bruxelles 2 oct. 1975, R. W., 1975-1976, col. 1384).
- «Antwerp Travel Center» et « Antwerp Travel Shop » ( Prés.Comm. Courtrai, 6 avril, 1987,
Prat.Comm., 1987, I, p.18).
Cas où le risque de confusion a été écarté :
- « Seaport Terminais » et « Seaport Controllers Belgium » ( Prés.Comm.Anvers, 17 avr. 1986, Prat.
Comm. 1986, Prat. Comm., 1986, II , p.18) ;
- « Biscuiterie Jules Destrouper S.A. » et « S.A. Destrooper-Olivier » ( Prés. Comm. Bruges, 25 sept.
1986, Prat.Comm., 1986, 111, p.l05 ;
- « Société de Vins de France» et «France Vins» ( Prés. Comm. Bruxelles, 27 juin 1977, J.T.,
1977, p.643 ). Ci-après la motivation du jugement ; La ressemblance se limite à l'utilisation du mot « France »
et du mot « Vins ». La combinaison de deux mots est différente et nettement distincte sur le plan visuel - dans
la publicité. Il s'agit en outre de deux dénominations banales, et si cela n'exclut pas a priori la possibilité de
confusion, le public confondra cependant moins facilement des entreprises qui portent une dénomination banale.
La grande diiïerence, au niveau de la nature et du volume des vins offerts en vente ainsi que la composition
presque entièrement différente de la clientèle sont des éléments déterminants.
Cfr. supra note
250
première affaire et la plus importante, les juridictions ont préféré trancher ce litige sur base du
droit commun de responsabilité civile, tandis que dans la seconde, le Tribunal de première
instance de Kigali a jugé sur base de l'ordonnance législative de 1950. Cette disparité de base
légale nous conduit à nous poser la question de savoir si l'ordonnance législative de 1950 fait
double emploi avec les dispositions du Code civil relatives à responsabilité civile ? Ne serait-il
pas inutile et superflu de maintenir cette dualité de bases juridiques ? A l'instar de certaines
législations notamment celle de la France, ne serait-il pas mieux d'introduire un système de
répression de la concurrence déloyale fondé sur le droit commun de la responsabilité civile ?
Face à ces interrogations, les avis sont partagés. Pour certains, la répression de la concurrence
déloyale par le législateur devrait se fonder sur le principe de la responsabilité civile de droit
commun dont la généralité permet d'embrasser une variété infinie de faits^^^. D'autres en
revanche, estiment que l'ordonnance législative du 24 février 1950 présente un aspect dissuasif
et préventif qui l'emporte sur celui qui est attaché aux articles 258 et 259 CCL Non
seulement, l'ordonnance prévoit que le juge peut ordonner la cessation de l'acte contraire aux
usages honnêtes, mais aussi elle est assortie des sanctions pénales (amendes et
emprisonnement) applicables en cas de manquement aux injonctions du juge et en cas de
récidive (article 3). De même, la faculté pour le juge d'ordonner l'affichage du jugement
apporte à l'ordonnance précitée un élément de dissuasion non négligeable. Enfin, l'action en
réparation contre un acte de concurrence déloyale en faveur de la victime ne peut réussir que si
le demandeur parvient à prouver l'existence dans son chef d'un préjudice résultant de l'acte
déloyal^^^. Ce qui risque de devenir unhandicap sérieux à l'action de lavictime.
Devant les deux positions nous nous rallions à la dernière qui milite en faveur du maintien et
de l'adaptation de l'ordonnance législative de 1950, car cette dernière prévoit des sanctions
plus dissuasives non présentes dans le système de droit commun de responsabilité civile.
Nous estimons par ailleurs, que la possibilité de choix qui est offerte à la victime, constitue un
moyen supplémentaire non négligeable qui lui permettrait d'apprécier laquelle de ces deux
actions présente un intérêt consistant soit dans la facilité de preuve, soit dans la rapidité
d'obtention de la réparation du préjudice subi.
Le recours au système de responsabilité civile de droit commun interviendrait surtout dans le
cas où l'acte contraire aux usages honnêtes n'est pas par exemple, repris dans la série d'actes
énumérés par l'ordonnance législative de 1950. Encore, faut-il le rappeler, que même dans ce
Voy. A. lYAMUREMYE, La protection contre la concurrence déloyale et les perspectives d'avenir du droit
rwandais, Mémoire, Kigali, Fac. de Droit, UNR, 1989, p. 42.
827
828
MASSAMBA MAKELA, op. cit., p.60.
J. STUYCK « L'acte contraire aux usages honnêtes en matière commerciale », in Les pratiques du commerce
et la protection et l'information du consommateur depuis la loi du 14juillet 1991, Éditions du Jeune Barreau
de Bruxelles, 1991, p. 130.
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dernier cas, l'action fondée sur ladite ordonnance peut être reçue par les juridictions, étant
donné le caractère exemplatif de l'énumération des actes contraires aux usages honnêtes.
Notons en passant, que le droit commun de la responsabilité civile a pour objet d'assurer la
réparation d'un préjudice actuel trouvant son origine dans une faute, alors que l'action en
concurrence déloyale tend à faire cesser au plus tôt, les effets d'un acte illicite pouvant porter
atteinte à certains intérêts défmis^^^.
S'agissant de l'allocation d'une indemnité, le problème serait celui de la détermination du
montant à accorder pour réparer le préjudice subi. Comment, par exemple, évaluer le
« damnum emergens » et le « lucrum cessans » en cas de baisse du chiffre d'affaires ou de
détournement de la clientèle ? À cette question, la jurisprudence rwandaise est muette. En
effet, dans les deux affaires que nous avons mentionnées, les juridictions ne motivent pas leurs
décisions quant au montant des indemnités que la partie perdante doit verser à la victime. La
doctrine et la jurisprudence étrangères quant à elles, ne semblent pas unanime sur la
question^ '^'. Tout enreconnaissant ladifficulté d'évaluation du préjudice encas de concurrence
déloyale, Y. GUYON estime que le meilleur moyen consiste à comparer les chiffres d'affaires
réalisés avant et après les actes de concurrence déloyale et à retenir la différence, en pondérant
celle-ci, pour tenir compte de l'évolution générale du marchéCertains tribunaux se
contentent d'un préjudice vraisemblable ou même seulement possible, du moment que son
existence est certaine .
Mentionnons enfin, que l'action instaurée par l'ordonnance législative de 1950 n'empêche pas
la poursuite de la cessation sur le fondement de droit commun. Mais l'application
l'ordonnance du 24 février 1950 fait en sorte que l'ordre soit obtenu plus rapidement et que le
nonrespect de cette injonction soit réprimé plus sévèrement^^^. Il ressort de cette ordonnance
que la peine d'amende de 100 à 200 francs prévue par l'article 3 al.l est anachronique,
inadaptée, dérisoire et non dissuasive. En revanche, la peine d'emprisonnement de 7 jours à 2
mois qui peut être prononcée en cas de récidive nous paraît dissuasive. L'adaptation et
l'application effective de ces sanctions serviraient aussi bien les intérêts des concurrents que
ceux des consommateurs.
A. PUTTEMANS, op. cit., p. 143.
Voy.notamment, Ph. Le TOURNEAU, et L. CADIET, op.cit., p. 683 ; Y. GUYON, Droit des affaires, 3é,
Paris, Economica, 1988, pp. 801-802.
Y. GUYON, Droit des affaires, Paris, Economica, 1980, p. 764.
Req. 15janv. 1946 : JCP. 1948, II, 4035, 2™° espèce, note Plaisant ; Grands arrêts de jurisp. commerciales
n° 17 note Martin.
Aux termes de l'article 3 al. 1, de l'ordonnance législative de 1950, dès que la décision du juge est « coulée
en force de chose jugée » tout manquement aux injonctions ou interdictions contenues dans la décision est puni
d'une peine d'amende de 100 à 200francs. Encasde récidive, unepeine d'emprisonnement allant de 7 jours à 2
mois peut être en outre être prononcée.
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2. La répression de la concurrence déloyale et les intérêts du consommateur
On l'a vu, à l'origine l'interdiction de la concurrence déloyale visait essentiellement la
protection du fonds de commerce. Cette interdiction s'attachait au respect des usages
hormêtes en matière commerciale, et à la déontologie professionnelle qui n'était conçue que
dans le seul intérêt du concurrent lésé^ '^^ . Par la suite, précisément en 1928, le Reichsgericht
allemand s'est détaché de la conception étroite de l'action en concurrence déloyale qui ne vise
en principe que la protection des concurrents lésés, et a reconnu que le public en général a
intérêt à ce que la concurrence se déroule d'une manière honnête. Depuis lors, la jurisprudence
allemande a évolué dans ce sens. Le droit belge suivit et instaura dans la loi de 1934 une action
en cessation spécifique à l'encontre des actes de concurrence déloyale. Cette loi a été
reproduite dans les anciermes colonies de la Belgique^^^ sous l'appellation de l'ordonnance
législative portant répression de la concurrence déloyale dont nous venons de parler.
Soulignons que l'intérêt du consommateur n'est guère pris en compte dans cette ordonnance.
Contrairement audroit belge qui, sous l'influence de législations consuméristes^^®, a connu une
nouvelle norme à côté de la norme existante sur la concurrence déloyale, le droit rwandais n'a
connu aucune avancée en la matière^^^. En effet, en Belgique, la loi du 14 juillet 1991 sur les
pratiques du commerce et l'information et la protection du consommateur, tout en maintenant
l'interdiction de « tout acte contraire aux usages honnêtes en matière commerciale par lequel un
« vendeur » porte atteinte aux intérêts des autres concurrents, y introduit une nouvelle
interdiction de tout acte contraire aux usages honnêtes en matière commerciale par lequel un
vendeur porte atteinte ou peut porter atteinte aux intérêts d'im ou de plusieurs
consommateurs^^^. C'est ainsi que certaines formes de publicité et de méthodes de vente, qui
naguère furent considérées normales et usuelles parce qu'elles ne portaient pas directement
atteinte aux concurrents, sont aujourd'hui considérées déloyales ou à tout le moins illicite et
sont régulièrement interdites comme étant contraires aux usages honnêtes en matière
commerciale.
Comme le précise J. STUYCK, « En formulant cette nouvelle norme de loyauté de l'article 94,
le législateur belge a voulu donner au juge un moyen d'intervention en cas de pratiques
déloyales à l'égard du consommateur auxquelles lui-même n'aurait pas pensé ou qu'il ne
pouvait pas facilement cerner dans une règle de droit spécifique qui, comme toute règle de
J. STUYCK, «La théorie de la concurrence déloyale et l'intérêt du consommateur», in Concurrence et
consommation, Paris, Dallez, 1994, p. 99.
Cette ordonnance législative est en vigueur au Congo, au Burundi et au Rwanda.
" Cette nouvelle norme générale de la loi belge qui réprime les actes contraires aux usages honnêtes est inspirée
gar laloi suédoise.
" Au Rwanda, il n'existe pas à l'heure actuelle, ni une loi sur la protection de la concurrence, ni une loi sur
grotection du consommateur. La loi sur le commerce intérieur est muette en matière de concurrence déloyale.
Voy. les articles 93 et 94 de la loi précitée.
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droit, doit posséder un certain degré d'abstraction Ainsi, sur base de cette disposition,
tout intéressé y compris le consommateur individuel et les organisations de consommateurs
recormues peuvent agir en cessation à l'encontre des violations des diverses dispositions
légales ayant pour but l'information ou la protection des consommateurs. Il convient de
préciser que la violation d'une disposition légale ou réglementaire est ou peut être contraire aux
usages honnêtes même si la disposition en question ne concerne pas les intérêts visés par la
norme générale (articles 93^"^"ou 94^^ '^).
Le juge doit veiller à ce qu'une application rigoureuse de la norme de loyauté ne finisse par
restreindre la concurrence au point de porter atteinte au bon fonctioimement du marché. Il
devra alors s'interroger sur la proportionnalité d'une interdiction et l'objectif poursuivi. En
voulant trop protéger le consommateur, on finit à plus long terme par porter atteinte à ses
intérêts. Cela est vécu avec acuité dans les pays en voie de développement où la plupart des
entreprises ne sont pas suffisamment fortes pour résister à de fortes contraintes. C'est
d'ailleurs dans cet ordre d'idées que les inspecteurs du commerce qui jadis, étaient chargés du
contrôle des activités des opérateurs économiques ont vu leur fonction convertie en celle
d'encadreurs du commerce chargés comme le nom l'indique de l'encadrement, de la
coordination et du suivi de l'activité commerciale. Cependant, la fragilité des entreprises
rwandaises ne doit pas justifier l'inertie du législateur, de même que la protection du
consommateur ne doit pas être perçue comme un frein au développement de l'économie.
Le législateur rwandais devrait donc emboîter le pas de son collègue belge, et introduire une
norme de loyauté à charge des professionnels. Ceci permettrait au consommateur individuel ou
à une association de consommateurs d'introduire une action en cessation d'un acte portant
atteinte aux usages honnêtes. Une telle possibilité présente l'avantage de jouer un rôle
préventif et dissuasif, que n'aurait pas l'action en responsabilité civile de droit commun qui
n'intervient qu'a posteriori uniquement lorsque la victime agit seule devant les tribunaux '^^ ^.
En somme, le droit de la concurrence déloyale doit se placer au confluent des intérêts
divergents. Dans ce sens, le droit de la concurrence englobe actuellement aussi bien le droit de
la propriété intellectuelle que le droit des pratiques restrictives de concurrence et des abus de
J. STUYCK, « La norme générale de loyauté à l'égard des consommateurs et les superfluités législatives en
matière de pratiques du commerce » note in, R.C.J.B., 3" trim. 1998, p.424.
L'article 93 interdit la concurrence déloyale : « Est interdit tout acte contraire aux usages honnêtes en matière
commerciale par lequel le vendeur porte atteinte ou peut porter atteinte aux intérêts professionnels d'un ou des
p^lusieurs autres vendeurs ».
. L'article 94 interdit les actes déloyaux à l'égard des consommateurs : « Est interdit tout acte contraire aux
usages honnêtes en matière commerciale par lequel un vendeur porte atteinte ou peut porter atteinte aux intérêts
d'un ou de plusieurs consommateurs ».
M.-L. IZORCHE, « Les fondements de la sanction de la concurrence déloyale et du parasitisme », R.T.D.C.,
1998, p. 18.
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position dominante, la protection des consommateurs ou encore le droit de la concurrence
déloyale '^^ ^.
Pour conclure cette section retenons que, si le droit de la concurrence n'a pas pour finalité la
protection des consommateurs, il n'en constitue pas moins un outil indispensable au service
des intérêts des consommateurs. L'absence d'une concurrence effective, et la présence d'une
concurrence déloyale nuit au consommateur dans la mesure où dans le premier cas, les
entreprises en situation de monopole risquent de profiter de leur position pour vendre des
produits de mauvaise qualité à des prix élevés ; et, dans le second cas, les entreprises qui
assuraient les meilleurs produits ou les meilleurs services risquent de disparaître.
Il est donc incontestable que la mise en place d'une politique nationale de promotion de la
concurrence et l'application des règles réprimant les pratiques commerciales illicites, peuvent
contribuer à la promotion du commerce en général, et intérêts des consommateurs en
particulier. C'est d'ailleurs à ce niveau que la concordance entre les intérêts des commerçants
victimes des actions de concurrence déloyale de leurs concurrents et de ceux des
consommateurs est fondamentale^'*''.
Notons cependant que l'assainissement de l'environnement contractuel du consommateur va
au-delà de la réglementation du commerce et de la concurrence. Il appelle également au
rétablissement de l'équilibre contractuel entre les droits et les obligations des parties au sein
des relations marchandes. D'où l'intérêt de traiter, dans le second chapitre, la question de
protection des intérêts des consommateurs dans le cadre de certains contrats spécifiques.
A. DE CALUWE, A.-C. DELCORDE et X. LEURQUIN, op. cit., 1973, pp. 34-36, n° 32.
J.-C. FOURGOUX, B. DUTOIT, Rapport sur les relations entre la loyauté de la concurrence et l'intérêt des
consommateurs. Revue Internationale de la Concurrence, n° 134, 2, 1976, note d'information, n° 136, 2, 1977.
